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La  copie  des  mémoires  contenus  dans  iu  présent  volume  a  été  exécutée  par 
M.  Bigarré,  élève  de  l'École  des  Langues  orientales.  Les  épreuves  ont  été 
corrigées  par  M.  Casanova,  professeur  au  Collège  de  France,  qui  a  ajouté 
quelques  indications  signées  de  ses  initiales  [V.  C]  ainsi  qu'un  extrait  d'un 
mémoire  d'Anquetil-Duperron,  un  supplément  à  la  Bibliographie  générale  du 
premier  volume  et  un  index  de  celte  Bibliographie. 


BIBLIOGRAPHIE. 


SUPPLÉMENT^). 

21  bis.  L'afliniti'  de  la  langue  hongroise  avec  les  langues  d'origine  Onnoise 

par  Samuel  riyarniathi,  Gœllingue  1799.  (Compte  rendu). 
Mngdsin  Encyclopédique ,  h'  année,  an  Mi-1799,  l.  VI,  p.  Sâ-gf). 

!iO  bis.  Mémoires  sur  l'histoire  des  Croisades,  d'après  le  récit  d'Aboul-féda 
par  Frédéric  VVilken.  (Compte  rendu). 

Ibid.,  5'  année,  an  vni-iygcj,  t.  V,  p.  176-178. 

iOler.  De  la  littérature  géorgienne.  Vienne  1798.  De  la  langue  sanscrite, 
Vienne  1799.  Mélanges  de  Philologie  et  de  Critique,  Vienne  1799  [par  Fran- 
çois-Cliarles  Alter].  (Compte  rendu). 

Ibid.,  5'  année,  an  vin-1799,  t.  VI,  p.  453-459. 

44  bis.  Abrégé  de  l'ancienne  Histoire  de  Perse  par  W.  Ouseley,  Londres 
1799.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  6*  année,  an  ix-1801,  t.  V,  p.  317-837. 

49  bis.  Appendix  adeditionem  Novi  Testamenti.  .  .  a  C.  G.  Woide,  Oxford 
1799.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  7"  année,  an  ix-1801,  t.  I,  p.  433-438. 

(')  La  Bibliotlièque  nationale  de  Paris  possède,  sous  la  cote  :  Z  43i8-43i9  (Réserve),  un 
recueil  factice  comprenant  un  grand  nombre  d'articles  publiés  par  Silvestre  de  Sacy  dans  le 
Magasin  Encyclopédique.  J'ai  constaté  que  quelques-uns  n'étaient  pas  mentionnés  dans  la  Biblio- 
graphie établie  par  Salmon  d'après  les  fiches  de  Carrière,  et  publiée  dans  le  1"  volume  de  la 
présente  réédition.  Cela  m'a  amené  à  dépouiller  le  Magasin  Encyclopédique  et  à  découvrir 
d'autres  lacunes. 

Le  même  recueil  m'a  fait  également  découvrir  une  autre  revue  ayant  reçu  des  articles  de 
Silvestre  de  Sacy  :  la  Bibliothèque  française ,  que  Salmon  n'a  pas  connue.  En  dépouillant  les 
Annales  des  Voyages,]')-  ai  trouvé  aussi  quelques  nouvelles  indications. 

J'ai  donc  pu  ajouter  à  la  Bibliographie  33  numéros  nouveaux  et  quelques  observations  qu'on 
trouvera  page  vu,  sous  la  rubrique  :  Additions  et  Corrections.  —  [P.  C] 


^9•(   IV  )<-*- — 

55  ils.  Collections  orientales  rcnl'ernianl  des  Mémoires.  .  .  pour  servir  à 
l'éclaircissement  de  riiistoire,  des  antiquités,  des  arts,  des  sciences  et  de  la 
littérature  de  IWsie.  Tome  III,  Londres  1800,  n°'  I  et  II  [Ouscle\  ].  (Compte 
rendu  ). 

Magasin  Encyclopédique,  7'  année,  an  ix-1801,  t.  IV,  p.  aa.î-aaç). 

57  bis.  Métrologies  constitutionnelle  et  primitive  comparées  entre  elles  et 
avec  la  Métrologie  d'ordonnances,  an  ix  ()8oi)  [Lesparral].  i^ Compte  rendu)  '". 

Bibliothèque  française ,  ouvrage  périodique  rédigé  par  Cu.  Pougb\s,  3"  année,  u°  IV', 
Paris,  Tliennidor  an  x-aoùt  1809,  p.  4o-5i,  signé  :  Sylvestre  (sic)  de  Saey. 

57  ter.  Lettre  sur  l'inscription  égyptienne  de  Rosette,  adressée  au  C.  Sil- 
vestre  de  Saey.  .  •  par  J.  D.  Akerblad. 

An  X,  1802.  Réponse  du  C'"  Silvestre  de  Saey  i5  Messidor  an  10  (4  juillet 
1802(2'). 

Cette  réponse  va  de  la  page  Ci  à  la  page  70. 

57  quater.  iNotice  sur  Duboy-Laverne  '''. 
Magasin  Encyclopédique,  8'  année,  an  xi-i8of2,  t.  IV,  p.  18.3-19-2. 

6"2  Jis.  Description  des  Monnoies  courantes.  .  .   de  Maroc,  Par  M.  F.  de 
Dombay,  Vienne  i8o3.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  9°  année,  an  xi-i8o.3,  t.  I,  ji.  iltS-iliti. 

71  bis.  Histoire  de  Sicile,  traduit  de  l'arabe  de  Nowaïri  :  par  le  C.  J.  J.  A. 
Caussin.  (Compte  rendu). 

Bibliothèque  française,  3'  année,  n°  XI,  ventôse  an  xi-inars  i8o3,  p.  i48-i5i. 

71  ter.  Le  Maître  d'Anglais.  .  .   par  W.  Cobbett.  .  .   troisième  édition.  .  . 
augmentée.  .  .  par  L.  H.  Scipion  Duroure,  Paris  [i8o3].  (Compte  rendu). 
Ibid.,  6' année,  IV' livi-aison,  Pai-is,  Thermidor  an  si.  Août  i8o3,  p.  71-80. 

'''  Le  recueil  factice  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  le  donne  comme  un  extrait  avec  pagina- 
tion de  1  à  16.  C'est  donc  une  réédition. 

L'auteur  a  reproduit  ce  compte  rendu  dans  le  Magasin  Encyclopédique,  8°  année,  an  x-i  80a  , 
t.  I,  p.  433-444.  Seulement,  là  où  il  y  avait  M.[onsieur],  le  Magasin  Encyclopédique,  plus 
républicain,  a  imprimé  :  le  C.[itoyen]. 

"1  Compte  rendu  par  Millin  dans  le  Magasin  Encyclopédique,  8°  année,  an  xi-1802 ,  t.  III, 
p.  i4i-i44. 

>''  Peul-(!lre  est-ce  une  autre  forme  du  n°  72,  que  je  n'ai  point  retrouvé. 


73  ils.  Verosiinilia  de  Juda'is  Palicslinibus,  It'-na  i8o3  [Paulus].  (Coniiile 
rendu). 

Magasin  Enci/clopétliqiie ,  lo'  année,  t8o5,  l.  I,  \>.  iQ.ô-i'iy. 

"Mis.   Description  des  Médailles  cliinoises  du  Cabinet  Impérial  de  France 
par  J.  Ilager,  Paris  i8o5.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  10*  année,  i8o5,  t.  III,  p.  271-804. 

7i  Ur.  Observations  sur  les  Waliabites. 
Ibid.,  10*  année,  i8o5,  t.  IV,  p.  35-4i. 

96  61s.  Mohammedis  filii  Chavendscbahi,  vulgo  Mirchondi  historia  Sama- 
nidarum.  .  .  edidit.  .  .  Fr.  Wilken.  (Compte  rendu). 
Ibid.,  1809,  t.  I,  p.  2O0-ai6. 

96  ter.  Notice  sur  la  Vie  et  les  Ouvrages  de  M.  de  Sainte-Croix. 

Ibid.,  1809,  t.  IV,  p.  22-47. 

Doit  être  la  même  que  celle  qui  est  signalée  au  n"  98. 

119  6ts.  L'iEgypte  sous  les  Pharaons  par  AI.  ChampoUion  jeune.  (Compte 
rendu). 

Ibid.,  1811.  t.  III.  p.  196-201. 

119  ter.  Mémoire  sur  les  Ismaelis  et  les  Nosairis  d'Egypte  adressé  à  M.  Sil- 
vestre  de  Sacy  par  M.  Rousseau  (communiqué  par  S.  de  Sacy,  qui  y  a  joint 
quelques  notes). 

Annales  des  Voyages,  t.  XI\',  p.  ayi-SoS. 

120  6w.  Extraits  d'un  Livre  qui  contient  la  doctrine  des  Ismaelis.  .  .  par 
M.  Rousseau  (communiqué  par  S.  de  Sacy,  qui  y  a  joint  quelques  notes). 

Annales  des  Voyages,  t.  XMII,  p.  222-249. 

128  iis.  Extrait  d'un  Itinéraire  en  Perse,  par  la  voie  de  Bagdad  (commu- 
niqué par  S.  de  Sacy  '"). 

Magasin  Encyclopédique ,  i8i3,  t.  II,  p.  376-396. 

Cl  Ce  même  cïtralt  est  donné  comme  étant  de  Rousseau  dans  les  Mines  de  l'Orient,  t.  lit, 
p.  85-98,  avec  quelques  modiûcalions  dans  le  texte. 


129  bis.  Mémoires  concernant  THistoire.  .  .  des  Chinois.  Tome  XVF  publié 
par  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  Paris  i8i4,  iii-'i".  signalé  dans  le  Magasin 
Ennjchpcdique ,  181 5,  t.  V,  p.  90  (Rapport  de  Daunou  sur  ia  classe  d'histoire 
et  littérature  ancienne  de  rinstilul). 

Il  fait  également  l'objet  d'un  résume'  dans  le  même  Magasin  Enci/clopédiquc ,  ibid., 
i8i5,  t.  V,  p.  ai  t-aiy  '"'. 

'')  Cf.  GoBDicn,  Bibliotheca  Sinica,  a'  éd.,  Paris  1906,  I,  p.  55. 


ADDITIONS   ET  CORRECTIONS. 


Dans  in  Biblio[i[rapliie  générale,  les  articles  el  mémoires  sont  rangés  suivant 
l'ordre  clironologique;  mais  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  été  publiés  dans 
le  Magasin  Encyclopédique,  il  y  a  des  erreurs  de  date  parce  que  cette  revue  est 
datée  d'après  le  calendrier  révolutionnaire  qui,  comme  on  sait,  empiète  sur 
le  calendrier  grégorien. 

C'est  ainsi  que  les  n°'  i^  et  48  appartiennent  non  à  l'année  1800  mais  à 
l'an  1801  ;  les  n°'  ia  et  43  appartiennent  à  l'année  1800.  Il  y  aurait  lii-u  de 
transposer  quelques  autres  numéros  jus(ju'à  l'année  i8o5,  où  le  calendrier 
grégorien  est  remis  en  vigueur.  Les  seules  indications  de  volume  ne  suiliscnt 
pas;  il  faut  spéciGer  l'année.  La  première  est  de  1796-1796;  la  deuxième  de 
1796-1797,  etc.;  généralement  les  trois  derniers  volumes  appartiennent  à 
l'année  la  plus  rapprochée.  Le  lecteur  qui  voudra  vérifier  les  indications  de  la 
Bibliographie  générale  devra  tenir  compte  de  celte  rectification  ])our  la  période 
de  I  79G  à  1 8o5  '". 

N°  !i.  La  deuxième  partie  de  ce  Mémoire  a  été  publiée  dans  le  Magasin  En- 
cyclopédique, 3'  année,  1  797,  t.  VI,  p.  494-593  ,  sous  le  titre  :  Poésies  Orientales. 
Notice  historique  des  poèmes  arabes  connus  sous  le  nom  de  Moallakas. 

N"  6,  note  1.  L'ouvrage  auquel  il  est  fait  allusion  est  le  suivant  :  La  Chasse, 
poème  d'Oppien  traduit  en  français  par  M.  Belin  [el  non  Bellin]  de  Ballu,  conseiller 
à  la  cour  des  Monnaies;  Avec  des  remarques;  suivi  d'un  Extrait  de  la  grande  Histoire 
des  Animaux  d'Eldémiri  par  M***.  [L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale 
porte  cette  mention  manuscrite  :  Silveslre  de  Sacy,  Conseiller  à  la  Cour  des  Mon- 
nayes et  de  l'Académie  des  Inscriptions  '-'.]  .4  Strasbourg,  à  la  librairie  académique, 
avec  approbation  et  privilège  du  roi  ijSj. 

L'extrait  commence  après  la  page  212.  Il  est  paginé  ainsi  :  [cxlv]-cliv 
(Avertissement),  [i55]-2  9  4. 

•''  En  1800,  ie  tome  I  de  ce  périodique  contient  une  préface  où  est  donné  un  court  his- 
torique des  neuf  premières  années.  En  1806,  parait  une  Table  numérique  de  ces  neuf  années. 
En  mai  1816.  le  périodique  cesse  de  paraître,  mais  en  1819  est  publiée  une  Table  générale 
des  matières  en  quatre  tomes.  L'ensemble  porte  à  la  Bibllotlièque  nationale  les  cotes  Z  51 16g 
à  54395.  11  y  a  eu  sii  volumes  par  année,  sauf  dans  la  dernière  où  deui  seulement  ont  paru. 

'-'   On  y  lit  aussi  :  Ex  Ubris  d'Ansse  de  Villoison ,  el  ex  dono  Auctoris. 
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N°  7.  Le  dictionnaire  l)ibliographi(]ue  de  Kayseb,  Index  locupkllsslmus  Ubro- 
rum,  3'  partie,  Leipzig  i835,  page  18,  à  l'article  Silvestre  de  Sacy,  signale  : 
Gesch.  V.  Aeg.  und  der  Stadl  Cairo  aus  d.  Franzôsich,  8,  Hildburgh.  1791. 
Haniscb.  La  Bibliothèque  nationale  en  possède  un  exemplaire  sous  la  cote  : 
0'  a  98.  J'ai  pu  m'assurer  que  c'est  la  traduction  du  n°  7. 

IS'"  8.   Ail  lieu  de  :  ««'j  iNjo,  lire  :  Xeb  «Xâj. 

N°  14,  note  a.  Au  lieu  de  :  B-;3,  lire  :  872.  De  la  lecture  de  ce  compte 
rendu  ne  résulte  pas  l'impression  qu'il  ait  été  rédigé  par  l'auteur.  Celui-ci  y 
est  appelé  :  le  citoyen  Sacy.  Je  serais  porté  à  croire  que  le  compte  rendu  est 
de  Langlès. 

N°  22.  Un  compte  rendu  de  la  1''^  édition  est  donné  dans  le  Magasin  Ency- 
clofédique,  5"  année,  an  vii-1799,  t.  II,  p.  iag-iSo  (anonyme),  et  un  autre 
de  la  9'  édition  dans  le  même  périodique,  cf  année,  t.  II,  p.  562-5G5  (sous 
les  initiales  A.  J.  D.  B.). 

Dans  le  même  périodique  j'ai  relevé  les  indications  suivantes  :  sur  la  1" 
édition  une  traduction  danoise  a  été  faite  par  V^  Lang  Nissen  (7°  année,  an  i.\- 
1801,  t.  III,  p.  983-286)  '".  Une  édition  allemande  en  a  été  faite  par  le  Pro- 
fesseur Vater,  Halle  1806  (année  1816,  t.  Il,  p.  iG3  —  extrait  de  la  préface 
de  Lanjuinais  à  la  réédition  de  :  Court  de  Gebelin,  Histoire  naturelle  de  la  parole, 
Paris  181 0). 

Kayser,  lac.  cit.,  la  mentionne  sous  la  rubrique  :  Grundlage  der  Allgem. 
Sprachlehre  ûbersezt.  mit  Anmerkk.  v.  J.  S.  Vater,  8,  Halle  i8o4,  Beinicke  u.  E. 

N°  23.  A  propos  de  la  reconstitution  du  Becueil  des  Notices  et  Extraits,  le 
rôle  de  S.  de  Sacv  est  bien  mis  en  évidence  dans  un  article  du  Magasin  Ency- 
clopédique, 5^  année,  an  vii-1799,  t.  III,  p.  iii-i4i,  signé  :  S.-C.  [Sainte- 
Croix?].  Cf.  n°  89,  note  1. 

]\°  40.  Devrait  figurer  à  l'année  1800  ou  1801,  puisque  l'an  ix  va  de  sep- 
tembre 1800  à  septembre  1801. 

N°  43.  Tiré  à  part;  pages  [i]-32. 

Traduit  par  Friedrich  Theodor  Rink  (ou  Rinck)  sous  le  titre  :  A.J.  Silvestre 
de  Sacy  !\achricht  das  Bucli  Henoch  bclrejfend:  nach  dem  Franz,  bearbeitet  und  mit 
Anmerkungen  versehen.  Kônigsberg  1801,  8.  Cf.  Kayser,  loc.  cil. 

N"  49.   Au  lieu  de  :  t.  I,  lire  :  t.  V. 

N°  51.  Dans  le  même  volume  du  Magasin  Encyclopédique  (8'  année,  t.  II), 
p.  946-248,  il  y  a  une  analyse  de  ce  mémoire  par  Camus. 

N°  54.  Ce  compte  rendu  n'est  pas  de  S.  de  Sacy.  La  mention  de  cette  tra- 

"1  C'est  le  n°  54. 
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duclion  danois.!  aurait  di\  fijjurci'  dans  les  iioles  du  a"  aa.  Voir  [dus  haut, 
Additions  et  Corrections  de  ce  numéro. 

.N°  5G.  Les  trois  articles  du  Magasin  lùinjrhiicdifiiic  ont  été  réunis  en  un 
volume,  sous  le  litre  :  i\olicedcla  Géographie  d'Ebn  Ilaiikal,  an  x-i8o'i,  in-8° 
de  loG  pages.  Voir  l'annonce  dans  Magasin  Encyclopédique,  8'  année,  an  x- 
>8oa,  t.  I,  p.  5î)'d. 

N°  57.  Un  compte  rendu  de  cette  lettre  a  été  publié  dans  le  Magasin  Ennjclo- 
;)^</»^«e,8°année,aax-i8o2,  t.  I,p.  /i a 0-^27,  sous  les  initiales  A.  L.  M.  [iMillin]. 

N°  59.  Ce  compte  rendu  a  été  imprimé  à  part  chez  Didot  en  un  volume 
d'environ  (sic)  ao  pages  au  dire  du  Magasin  Encyclopédique,  8°  année,  an  xi- 
i8o3,  t.  VF,  p.  ilit. 

N"  60.  La  lettre  est  datée  du  3o  pluviôse  an  xi  (=  20  janvier  i8o3);  elle 
est  donc  classée  à  tort  dans  l'année  1802.  Llle  contient  une  planche  (page  Uho). 

N°  fil.  A  été  tiré  à  part  chez  Treutel  et  Wurtz,  in-8°  de  70  pages;  voir  le 
Magasin  Encyclopédique ,  9°  année,  an  xi-i8o3,  I.  II,  p.  276. 

N°  71.  La  lettre  est  relative  à  la  Littérature  arabe  de  von  Murr. 

N°  72.  Cet  éloge  a  paru  dans  le  Magasin  Encyclopédique ,  voir  n°  ^"^  quater. 
Je  suppose  que  c'est  le  même,  malgré  la  dilTérence  d'orthographe  des  noms, 
que  le  n"  ^-j  qualei-.  Mais,  n'ayant  pas  ret?'ouvé  le  n"  72  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, je  n'ai  pu  faire  la  vérification. 

N"  77.  Ajouter  :  (compte  rendu). 

N°  78.  Au  lieu  de:  29  pages,  lire  :  p.  8-29.  Dans  son  édition  des  Ilecherches 
historiques  sur  les  mystères  du  paganisme  de  Sainte-Croix  (n"  iSa  de  la  Biblio- 
graphie), 2°  volume,  p.  197,  note  1,  S.  de  Sacy  cite  cet  ouvrage  avec  la  sin- 
gulière indication  :  ann.  1799,  tom.  XV.  Mais  dans  la  seconde  édition  de  sa 
Clirestomathiearabe{a'' a^li),  t.  II,  p.  229.  il  dit  plus  exactement  :  -tome  XVI, 
page  3  et  seq.-^  *". 

Le  Magasin  Encyclopédique ,  i8o5,  t.  IV,  p.  125-128,  signale  ce  mémoire 
comme  envoyé  en  mars. 

CLibid.,  t.  V,  p.  167. 

N°  79,  note  1.  kpves  :  Magasin  encyclopédique ,  1806,  ajouter  :  t.l,  p.  ai3- 
2i5  (compte  rendu  de  Chézy). 

N°  81.  Au  lieu  de  :  Antonii  J.  Silvestre  de  Sacv,  lire  :  Autonii  I.  Sylvestre 
(sic)  de  Sacy.  —  Ajouter  :  Appendix  sive  excerpta  ex  Abulfeda  de  rébus  Arabum 
ante  Mohammedem,  pages  [ii3]-[57il]. 


'■'  Le  passage  correspondant  daus  la  1"  édition  (n°  80),  t.  Il,  p.  370,  ne  contient  pas  celte 
iadicalion. 


Menlioniit'  par  A  m.  Jourdain  dans  Aimnksdes  Voyages,  t.  XIV  (181 1),  |i.  aSo. 

N"  83.  Rcproduil  dans  Magasin  Encijclopédique ,  i8oy,  t.  IV,  p.  i^ii-ili-j; 
cf.  Ibid.,  1807,  t.  V,  p.  629-430  (rapport  Guinjjuené).  Cf.  sur  les  recherches 
dans  les  Archives  de  Gênes  les  n°'  181,  aSS  et  agS  et  Magasin  Encyclopédique, 
iSii,  t.  IV,  p.  i8-5o  (rapport  Daunou). 

N°  85.  Ouvrage  mentionné  dans  les  Annales  des  Voyages,  t.  III,  p.  SSS-SSg. 

^!°  87.  Au  lieu  de  :  p.  3i  5,  lire  :  p.  3i  5-3 67. 

N°  90,  note  1.  Cette  publication  est  mentionnée  dans  le  Magasin  Encyclo- 
pédique, 1809,  t.  IV,  p.  120-122  (rapport  Guin{{uené)  et  fait  l'objet  d'un 
compte  rendu  ibid.,  1809,  t.  V,  p.  iCi-192,  par  B.  du  B.  [Barbie  du  Bo- 
cage?]. Elle  l'est  également  dans  Annales  des  Voyages,  l.  IX,  p.  121-126. 

N"  92.  Reproduit  dans  Annales  des  Voyages,  t.  VIII,  p.  395-363  (annoncé 
ibid.,  p.  280),  et  mentionné  dans  Magasin  Encyclopédique,  1809,  t.  IV,  p.  169, 
et  t.  V,  p.  93-io3  (rapport  Guinguené). 

N°  95.   Voir  Additions  et  Corrections  du  n°  128. 

N°  97.  Ce  n'est  pas  une  publication,  mais  la  simple  mention  faite  par  le 
rapport  Guinguené  (sur  les  travaux  de  la  Classe  d'histoire  et  de  littérature 
ancienne  de  l'Institut)  d'une  lecture  faite  par  S.  de  Sacy.  Rien  n'indique  que 
le  rapport  lu  par  S.  de  Sacy  ait  été  jamais  publié.  Dans  le  Magasin  Encyclopé- 
dique, i8i4,  t.  IV,  p.  219-231,  il  y  a  un  extrait  de  la  préface  du  Dictionnaire 
chinois  de  de  Guignes  précédé  et  suivi  de  quelques  lignes  anonymes;  mais 
cela  ne  peut  répondre  au  rapport  lu  par  S.  de  Sacy  en  1809. 

N°  105.  Annoncé  dans  Magasin  Encyclopédique,  1811,  t.  I,  p.  177  (écrit  : 
yEgypte  au  lieu  de  :  Egypte)  et  signalé  ibid.,  1 81 1,  t.  IV,  p.  367  (rapport  Guin- 
guené); compte  rendu  par  Sédillot  ibid.,  1812,  t.  I,  p.  175-196.  Compte 
rendu  dans  Annales  des  Voyages,  t.  XIII,  p.  i55-i56,  et  t.  XIV,  p.  i38-i62. 

Cf.  n"  11 6. 

N°  106.  Signalé  dans  Magasin  Encyclopédique,  i  810,  t.  IV,  p.  260  (rapport 
Guinguené)  ;  compte  rendu  par  J.  de  Hammer,  ibid.,  181 1,  t.  H,  p.  1 79-198. 

N"  110  et  111.  Ne  sont  pas  des  publications  de  S.  de  Sacy,  mais  font  partie 
d'un  rapport  de  Guinguené  sur  les  travaux  de  la  Classe  d'histoire  et  de  litté- 
rature ancienne  de  l'Institut  (séance  publique  du  jeudi  5  juillet  1810). 

Les  travaux  de  S.  de  Sacy  qui  y  sont  mentionnés  pages  106-108  ne  sont 
autres  que  ceux  qui  figurent  dans  le  tome  II  des  Mémoires  de  l'Institut  (n°  iSy 
de  la  Bibliographie).  Les  n°'  110  et  111  devraient  donc  être  supprimés  et 
leur  mention  reportée  au  n°  137  en  note. 

N°  113.  A  signaler  une  figure  dans  le  texte. 

N°  117.  La  première  référence  I,  p.  176,  n'est  qu'une  annonce  du  livre; 
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les  doux  aulrcs  doivent  être  ainsi  complétées  :  I.  IV,  p.  l'yj-ao'.»  (compte 
rendu  du  i"  volume);  titti-lio.8  (compte  rendu  du  ■>.'  volume). 

\°  120.  Si'jualé  par  le  Magasin  Encyclopédique,  181  :!,  t.  IV,  p.  igS,  et  t.  V, 
p.  61-68  (rapport  (iuin{juené). 

N°  121,  noie  1.  Ajouter  que  le  Magasin  Enrychpi'dique ,  1812,  t.  VI,  p.  457- 
664,  en  donne  un  compte  rendu  et  en  parle  comme  d'un  ouvrage  à  part  paru 
en  un  volume  in-8"  de  71  pages;  il  ajoute  :  wCe  mémoire  a  été  inséré  en 
entier  dans  les  Annales  de  Géographie-  '". 

Il  est  mentionné  par  le  Magasin  Encyclopédique,  t8i3,  t.  V,  p.  289-291 
(rapport  Guingucnél. 

Kayseu,  lac.  cil.,  signale  :  Uber  den  gegcnir.  Zustand  d.  Samarilaner  aus  d. 
Franz,  (v.  .1.  L.  Mclch.  Hartmann),  8,  l'rankf.  a.  M.  181  '1 ,  Hermann;  mais  ne 
signale  rien  à  Stiindiin. 

Dans  la  note  t  de  la  page  lxxvii,  il  l'aul  donc  sans  doute  corriger  Hoff- 
mann en  Hartmann. 

N"  122.  .\urait  dû  figurer  à  Tannée  1809  ou  1810  (2' édition). 

^"  127.  Mentionné  par  le  Magasin  Encyclopédique ,  i8i3,  t.  V,  p.  291-292 
(rapport  Guinguené). 

N°  128.  Au  lieu  de  :  Alémoire  sur  deux  provinces,  lire  :  Observations  sur 
les  deux  provinces. 

La  note  1  de  la  page  ilii)  des  Annales  des  Voyages  est  ainsi  conçue  :  wCes 
observations  ont  déjà  paru  dans  le  recueil  intitulé  ÏMines  de  TOrient  et  elles  y 
sont  insérées  avec  les  textes  originaux  des  écrivains  arabes,  persans  et  turcs 
cités  par  l'auteur.  Comme  ce  recueil  n'est  guère  qu'entre  les  mains  des  orien- 
talistes et  que  ces  observations  peuvent  intéresser  tous  les  amateurs  de  la  géo- 
graphie, nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  nous  sauraient  gré  de  les  repro- 
duire ici,  et  nous  y  avons  été  autorisés  par  les  Rédacteurs  des  Mines  de  l'Orient 
(N.  duR.).'^ 

Le  n°  128  n'est  donc  que  la  reproduction  écourtée  du  n°  gâ,  et  la  mention 
aurait  du  en  être  faite  en  note,  à  propos  de  ce  dernier. 

N"  129.  Compte  rendu  dans  le  Magasin  Encyclopédique,  181  5,  t.  V,  p.  218- 
228,  sous  les  initiales  L.  B. 

N»  130,  Au  lieu  de  :  p.  i83,  lire  :  p.  188-211. 

N°  131.  Au  lieu  de  :  p.  612,  lire  :  p.  /ii2-/i45. 


"'  Le  titre  exact  de  ce  recueil  est  :  Annales  des  Voyages,  de  la  Géographie  et  de  l'Histoire 
publie'et  par  Multe-Biun  .  ai  volumes ,  Paris  1807-1814,  plus  une  table  des  vingt  premiers  volu- 
mes, 181 3.  11  V  a  eu  deux  éditions  pour  les  huit  premiers  volumes. 
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N°'  13(5,  137,  138. .  Sur  les  Mémoires  dv  VJnsùiul  roijal de  France ,  \oiv  Maga- 
sin Encyclopédique ,  i8i5,  t.  V,  p.  925-a33. 

N°  182.  Coniple  rendu  dsxas  \e  Magasin  Encyclopédique,  i8o5  (bien  avant 
la  publication),  t.  IV,  p.  128-129. 

N"  216.  Au  lieu  de  :  Soufismus,  lire  :  Ssufismus. 

N"  257.  Au  lieu  de  :  laB,  lire  :  12/1. 

N"  258.  Au  lieu  de:  335,  lire  :  336.  Mentionné  dans  le  Magasin  Encyclopé- 
dique, 181 4,  t.  IV,  p.  68-70  (rapport  Daunou). 

N°  318.  C'est  ce  mémoire  et  non  le  n"  377,  comme  l'a  dit  Salmon  par 
erreur'",  qui  a  été  inséré  en  tête  des  éditions  illustrées  Bourdin  des  Mille  et 
une  Nuits,  ce  qui  a  lait  croire  à  Burlon  que  de  Sacy  en  était  l'auteur  respon- 
sable '-'  (voir  Chauvin,  Bibliographie  des  ouvrages  arabes,  Liège  et  Leipzig 
1900,  t.  IV,  p.  3 1-3  2  et  1 1  2-1 1 3). 

N°  336.  Au  lieu  de  :  G.  G.  Freylag,  lire  :  G.  W.  Freyfag. 

N°  365.  Au  lieu  de  :  Loghan,  lire  :  Loghan  [sic)  et  noter  que  c'est  une  faute 
de  lecture  pour  :  Guckin. 

N°  377,  note  1.  Ce  n'est  pas  ce  numéro,  mais  le  n"  3 18  qui  a  été  repro- 
duit dans  les  éditions  illustrées  Bourdin.  Voir  plus  baul  Additions  el  Corrections 
du  n"  3i8. 

N°  380,  note  1.  Le  Catalogue  des  livres  arabes  de  l'Ecole  des  Langues 
orientales,  Paris  1897,  n°  686,  donne  la  date  de  1  883  pour  celte  édition. 
C'est  un  lapsus  ou  une  faute  d'impression.  Il  faut  lire  :  i833;  l'édition  de 
YOriental  Translation  Fund  a  donc  été  publiée  à  Londres  la  même  année  que 
l'édition  de  Paris  et  non  l'année  suivante. 

Je  me  demande  même  si  l'édition  de  Paris  décrite  au  n"  38o  a  réellement 
existé.  L'auteur,  dans  sa  préface ,  explique  comment  c'est  le  Comité  de  la  Société 
Asiatique  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  qui  s'est  chargé  de  l'exécution  de 
l'ouvrage,  et  il  en  résulte  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  édition.  Ce  qui  a  causé 
l'erreur,  c'est  que  YAlfyya  a  été  imprimé  à  rim|)rimerie  Boyale  de  France 
pour  le  compte  du  Comité  des  Traductions  orientales,  comme  cela  est  écrit  au 
verso  du  faux  titre  [=  page  n].  Au  bas  du  titre  on  lit  :  Paris.  Printed  for  tlie 
Oriental  Translation  Fund  of  Great  Britain  and  Ireland,  sold  by  Parbury 

'''  Voir  Additions  el  Corrections  du  n°  877. 

<•'  Arabian  Nights,  édition  originale,  1"  volume  (i885),  p.  xiv;  io°  vol.  (1886),  p.  76  où 
il  est  parlé  d'un  voyage  à  Alexandrie  de  S.  de  Sacy,  qui  n'a  jamais  quille  la  France;  p.  Sa, 
note  1  fde  Sacy  Editions;  p.  nli,  note  a;  p.  468;  Siqjplemenlal  Nights ,  6°  volume  (1888), 
p.  iaS.  —  Les  références  de  Chauvin  sont  laites  sur  l'édition  abrégée  en  la  volumes  (voir  sa 
Bibliographie  des  auteurs  arabes,  t.  IV,  p.  84  (n"  329)  et  p.  176). 
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Allt'ii  and  Co.  Le.ulcnliall  Slreel,  Loiidon,  M  DGCC  XXXill.  Il  y  a  h  [lajos  de; 
préface  ([v]-viii);  aS/i  pages  de  commentaire  el  i/î3  payes  de  lexle  arabe 
(litre  compris),  soit  ioi  pages  (4o5  avec  les  faux  litre  et  titre  français). 
Zknkeh,  llihliolheca  Orientalis,  I,  Leipzig  i8ii,  sous  le  n"  i/i3,  dit  :  Paris 
i833.  Brockki.mamn.  Gcschirlite  (1er  arabisrheii  Lillcratur,  Weiiiiar  iSriH,  t.  [, 
p.  298,  ne  connail  ni  Tune  ni  l'autre  édition. 

Les  deux  exemplaires  que  j'ai  consultés  à  la  Bibliothèque  nationale  répon- 
dent à  la  description  que  j'ai  donnée  '".  Un  d'eux,  sur  vélin,  acquis  en  1857 
du  libraire  Duprat'-',  présente  cette  particularité  qu'il  y  manque  sur  le  litre 
la  vignette  de  lOriental  Translation  Fund(avec  la  devise  :  Ex  Oriente  lux). 

Je  conclus  (jue  dans  le  texte  relatif  au  n"  38o  il  faut  remplacer  :  Paris 
par  :  Paris  el  Londres,  et  rédiger  la  note  sous  celte  forme  :  Celte  édition  a  élé 
imprimée;!  Paris  et  publiée  à  Londres  par  les  soins  de  l'tf  Oriental  Translation 
Fund  of  Greal  Brilain  and  Ireland^. 

.V  ii29.  Sur  cet  ouvrage,  bien  avant  sa  publication,  voir  Magasin  Encyclopé- 
dique, i8o3,  t.  IV,  p.  ii'j-Ziaa  (rapport  Guinguené),  el  Annales  des  Voyages, 
t.  IV  (1808),  p.  372. 

Page  cxiv,  note  9.  M.  Richard  (lottheil,  directeur  de  llnslitut  Oriental  di' 
Columbia  University  à  New-York,  me  dit  (jue  ce  qui  se  trouve  (huis  la  Bii)lio- 
thèque  de  Yale  University  lui  a  élé  légué  par  Salisbury,  qui  professa  dans  cette 
Université. 

Page  cxT,  n"  7.  Je  crois  qu'il  convient  de  donner  quelques  détails  complé- 
mentaires sur  les  Catalogues  de  la  Bibliothèque  de  S.  de  Sacy.  Celui  des 
manuscrits  a  été  fait  par  Grangeret  de  Lagrange,  Paris,  Imprimerie  Royale, 
i842,  in-8°  (il  contient  un  Avertissement,  un  Tableau  des  Divisions  et  63 
pages).  Primitivement  il  devait  former  le  tome  III  du  Catalogue  et  être  suivi 
de  Tables  générales.  L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  où  il  est  relié 
avec  le  tome  I"",  porte  en  effet  celle  double  indication.  Mais  sur  un  exemplaire 
que  je  possède,  elle  n'existe  pas  et  l'ouvrage  paraît  tout  à  fait  indépendant. 

Quant  au  Catalogue  des  Imprimés,  il  a  paru  en  trois  volumes,  à  plusieurs 
années  d'intervalle;  en  voici  la  description  : 

Bibliothèque  de  M.  le  Baron  Silveslre  de  Sacy.  Tome  premier.  Imprimés. 
Philosophie,  Théologie,  Sciences  naturelles,  Paris,  Imprimerie  Royale  18/12. 
Chez  Merlin,  Ouprat,  Jullian  et  V"°  Dondey-Dupré. 

'''  Mon  exemplaire  et  celui  de  l'École  des  Langues  orientales  vivantes  y  répondent  de  même. 

i"  Payé  68  francs  à  la  vente  de  la  bibliothèque  de  S.  de  Sacy  (n"  37.37,  tome  II  du  Cata- 
logue, Paris  i846;  note  manuscrite  de  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale),  il  a  été 
acquis  au  prix  de  160  francs  (registre  des  acquisitions  87746). 
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Ordre  de  la  vente,  [5]-6.  Tableau  des  Divisions  bibliographiques  du  tome 
premier,  [7]-! 2.  Nolice  historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  M.  le  Baron 
Silvestre  de  Sacy  par  iM.  Daunou.  .  .  (lue  à  la  séance  publique  du  10  août 
i838'"),  [i]-xxviii.  Avertissement  par  R.  Merlin,  [xxix]-xl '-'.  Observations 
sur  le  premier  volume,  [xmJ-xlvhi.  Motifs  de  Tordre  suivi,  [xlix]-lxii.  Tran- 
scriptions des  caractères  orientaux  [arabes et  hébreux],  [lxiii]-lxiv.  ioo  pages 
n"'  1  à  1790;  notes  [4ooJ-4ii.  Table  alphabétique,  [iiâj-iag.  Langues  et 
dialectes,  43o-/t39.  Portions  de  la  Bible  —  iSi.  Imprimeries  établies  en 
Orient,  [/i35]. 

Tome  second  :  Sciences  médicales  et  arts  utiles.  .  .    i8-'iC. 

Ordre  de  la  vente.  Observations  sur  ce  deuxième  volume  (par  R.  Merlin) 
[v]-xv,  liiU  pages  jusqu'à  n"  Sgio.  Imprimeries  établies  hors  d'Europe  (der- 
nier feuillet  non  chilTré). 

Tome  troisième  :  Sciences  sociales.  .  .  1847. 

Ordre  de  la  vente.  Observations  sur  ce  troisième  volume  (par  R.  Merlin), 
[v]-xxiv.  Table  des  divisions  bibliographiques,  i-i  pages,  jusqu'à  n°  5655. 
Imprimeries  établies  hors  d'Europe  [page  ^72]. 

L'exemplaire  de  la  Bibliollièque  nationale  (A.  Shoah  à  35o/i6)  est  inter- 
folié et  contient,  en  face  de  chaque  numéro,  le  prix  de  la  vente  et  le  nom  des 
acquéreurs,  ainsi  que  quelques  notes  manuscrites  dont  un  petit  nombre  en 
allemand  ''\  11  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  des  bibliographes. 


"'  C'est  le  n°  5  de  ta  Bibliograpliie  générale  (ouvrages  biograpliiques  sur  S.  de  Sacy). 

P)  Page  XXXII  on  lit  :  f  Ce  catalogue  sera  aussi  un  cliapitre  de  la  biograpliie  de  M.  de  Sacy. 
On  y  verra  comment,  conduit  par  ses  sentiments  religieux  à  ia  méditation  de  la  parole  divine, 
il  a  senti  qu'il  fallait  l'aller  recueillir  à  sa  source.  .  .  ^  La  remarque  est  sans  doute  exagérée, 
mais  elle  a  un  fond  de  vérité.  Le  catalogue  d'une  bibliothèque  peut  élre  un  document  précieux 
sur  la  mentalité  de  son  propriétaire. 

'''  J'en  dois  la  connaissance  à  mon  savant  ami  M.  da  la  Roncière,  le  très  érudit  et  très 
aimable  conservateur  des  Imprimés,  dont  l'obligeance  infatigable  m'a  aidé  et  très  souvent  guidé 
dans  ces  recherches  bibliographiques  comme  dans  bien  d'autres.  Je  lui  en  témoigne  ici  toute 
ma  gratitude. 


INDEX  BIBLIOGRAPHIOUE'". 


Abd-alliakk  (fils  do),  voir  Y;ikoiib. 

Abd-allianiid  (fils  de),  voir  Abou'lmaali. 

Abdullali  ben  Abizeraa,  voir  Abou'lbasan. 

Abilallali  Ebn  almokalTa,  i63. 

Al)d-Ailalif,  Gi,  io5,  116. 

Abd-alrabmau  Djanii,  3 '18. 

Abilsoroiir  (ben),  voir  Mobanimod. 

Abi  Taieb  (ben),  voir  Ab. 

Abizeraa  (bon),  voir  Abdallab. 

Aboo  =  Abon,  Abu. 

Abool-Kasim-Firdousee,  385. 

Abou-Aii  Mobammed  Belami,  4  a -a. 

Abou  Anirou  Othman  ben-Saïd  ben-Oth- 
mau  Mokri,  101. 

Abon-Djafar  Tabari ,  4  2  2 . 

Abou'ldhafar  Moezz  eddin  Haïder,  298. 

Aboulfaradj,  76. 

Abou'Uazl  (le  vizir),  i6'i. 

Aboulleda,  66,  81,  86,  ho  bis. 

Aboulgazi  Hossaïn  Behadur-Khan  (sul- 
tan), a4. 

Abou'lbasan  —  voir  Alom-eddiu;  —  Ab- 
dallab ben  Abizeraa,  21;  —  Ali  ben- 
Moharamed  Scbaféi,  102;  —  Ali  fils 
de  Hosaïn  fils  d'Ali  Masoudi,  99:  — 
Ali  Cis  de  Mobammed,  Djordjaui,  1G2. 

Abou'lmaali  Nasr-Allab  fils  de  Mobam- 
med fils  d'Abd-alliamid ,  iG3. 


Aboulschéref  Nassih  Mousdii  Djerbadéca- 
ni,  97. 

Abou'iwélid  Ebn-Zéidoun,  384. 

Abou-Mohammed  el-Casseni  Hariri  ,188, 
aa6, 388. 

Aboii-Zéid  (mélanior])lioses  d"),  3i2. 

Abrégé  de  l'ancienne  Histoire  de  Perse, 
!ili  bis. 

Abrégfé  de  Tllistoire  d'Egypte,  Gi. 

Abu  =  Abou. 

Abubckr  (Bin),  voir  Ahmad. 

Abnifedic  —  Arabiie  descriptio,  66;  — 
bistoria  auteislamica,  372.        » 

Abulraekar,  voir  Elmclik  eszszaleb. 

Abidpbarag  =  Aboulfaradj. 

.\bu"l  lajjib  Abmed  ben  Albosain  Alino- 
lenabbii,  245. 

Abu-Manssour.  .  .  Ettsealebi,  34o. 

Académie  impériale  des  Sciences  de  Saint- 
Pétersbourg;  —  Mémoires  de  1',  211; 
—  Musée  numismatique  musulman 
de  r,  190. 

Académie  (royale)  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres,  217,  3i8,  38j,  4o3. 

Académie  royale  des  Sciences  de  Lisbon- 
ne, i38. 

Académies  (séance  des  quatre),  809. 

Account  —  of  tbe  kin.gdom  of  Gaubul, 


l'I  II  a  paru  ulile  de  compléter  piir  cet  indes  la  Bibliographie  géu^rale  établie  suivant  l'ordre  chronologique  dans 
le  premier  Tolume  (pages  lxi-cxiv).  Les  chiffres  sont  ceux  des  numéros  de  cette  bibliographie  et  du  supplément 
en  léte  du  présent  volume  (numéros  bis,  ter  ou  qnaler).  Ceux  qui  sont  marqués  d'un  astérisque  se  rapportent 
aux  ouvrages  biographiques  sur  S.  de  Sacj  (pages  ciiv-csvi).  Les  litres  ne  sont  reproduiu  que  dans  leur  partie 
essentielle.  Dans  les  litres  des  ouvrages  dont  S.  de  Sary  a  fait  le  compte  rendu ,  les  transcriptions  diverses  sont 
respectées,  mais  pour  les  renvois  séparés  une  transcription  unirorme  et  de  préférence  celle  de  S.  de  Sacy  est  adoptée. 
Par  exemple  Ahmed  ibn  Touloun  renvoie  ii  un  numéro  oii  le  litre  latin  contient  le  mot  au  génitif  :  Ahmedis  Tulo- 
nidis,  etc.  Il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'article  et  des  prépositions  du  début .  qui  sont  supprimés  ou  renfoyés  enlre 
parenthèses.  Les  noms  des  auteurs  d'ouvrages  ou  articles  dont  S.  île  Sacy  a  fait  le  compte  rendu  ou  qu'il  a  réédités 
«ont  écrits  en  italiques.  De  même  pour  ceux  qui  ont  traité  de  sa  vie  ou  de  ses  écrits.  —  [P.  C.  ] 
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lyo  ;  —  of  llie  transactions  oi'  liis  nin- 
jesly's  mission  to  llie  courl  of  l'ersia, 
415. 

Adam  (livre  il'),  189. 

Additanienta  ad  Ilistoriam  Arabiim ,  2  1 5. 

Addition .  .  .  sur  les  traductions  des  Fa- 
bles de  Bidpai,  1 66. 

/Egypte  sons  les  Pharaons,  1 19  bis. 

Afliiùté  de  la  langue  hongroise  avec  les 
langues  d'origine  finnoise,  21  bis. 

Afrique  septentrionale  (intérieur  de  1'), 
207. 

Ahmad  Bin  Abubekr  Bin  Wahshih.  1 1  3. 

Ahmed,  voir  Abu'l  lajjib. 

Ahmed  —  ben-Mohammed  Schirwani  Yé- 
méni,  tSy;  —  ben-Voussouf  ben  Mo- 
hammed, Firouz,  29;  —  ibn  Tou- 
loift,  284:  —  voir  Abu'l  tajjib. 

Akerblad  {J.D.),  ig,  ôg,  67  ter. 

Akila  (poëme  intitulé),  102. 

Akrikis  (le  mot),  3ao. 

Alaeddoulet  (ben),  voir  Douletschah. 

Alasfar  (Bénou),  iog. 

Albakeri  alsadiki,  7. 

Albouschéref  =  Aboidschéref. 

Alcharizi(fdsd'),  383. 

Alcoran  —  lecture  de  1",  1  o3 ,  10/1,  1  a5  ; 
—  manuscrit  arabe  de  1',  ah;  —  or- 
thographe de  r,  1 0 1  ;  —  orthographe 
et  lectiu-e  de  1",  10  3.^ 

Aleni-eddin  Abou'lhasan  Ali  ben-Moham- 
med Sehaféi,  102. 

Alep  (histoire  d"),  aoo,  209,  432. 

Alexandiides  (Demetrius) ,  86. 

Alexandrie  —  manuscrit  d',  1 87  :  —  prise 
d',  3o2. 

Alfyya,  38o. 

Alger  (monnaies  d'),  18. 

Alhanefi,  voir  Kolbeddin. 

Alhazhar  (Djami),  100. 

Alhosein  (ben),  voir  Abu'l  tajjib. 


Ali,  voii-  Alom-eddin  Abuu'iliasan. 
Ali  ben  Abi-Taleb  (sentences  d'),  427. 
Ali  Masoudi  (lils  d'),  voir  Abou'lhasan. 
Ali's  huudert  Spriicbe,  427. 
Almekki,  voir  Kotheddin. 
Almokaffa  (Ebn),  voir  Abdallah. 
Almokri,  voir  Schéhabeddin. 
Almotenabbi,  voir  Abu'l  tajjib. 
Alphabets  —  anciens,  110;  —  Zeud  et 

Pehlvi,  239. 
Aller  [François-Charles),  4o  1er. 
Aly,  voir  Faty  {sic). 
Amendements  proposés  à  la  Chambre  des 

pairs,  417. 
AfiTTovAipsSa,  86  (=  Aboulféda). 
Amralkeisi  Moaliakah,  238. 
Amro'Jkaïs  (diwan  d'),  428. 
Amrui  ben  Khelthum  Taglebitœ  Moallaka, 

aoi. 
Analecta  arabica,  307. 
Ancien  Testament  (version  syriaque  de 

r),  347. 

Ancient  Alphabets  aud  hieroglypliic  cha- 

racters,  j  i3. 
Andrieux  (funérailles  de  M.),  Sgi. 
Anglais  (le  maître  d"),  71  ter. 
Annales  —  de  la  Chine,  2o3;  —  de 

l'islam,  285;  —  de  Rajasthan,  342; 

—  du  Tabaristan,  373. 
Annales  Islamismi,  285. 
Annals    and    antiquities    of  Rajasthan, 

342. 
Anquetil  du  Perron,  73,  85,  16 4. 
Ansari  ou  Nessérié,  256. 
Antar,  i53. 

Antaras  poema  arabicum  Moaliakah ,  i53. 
Anthologie  arabe ,  3 1 4 . 
Anthologie  grammaticale  arabe,  32  2. 
Antioche  (patriarche  d'),  338. 
Antiquités  —  de  la  Perse,  5,   i4,  i5, 

94;  —  de  Rajasthan,  342. 


-»»•(    XVII    )•*■* 


Apeti  (//.),  199. 

Apojilitegms  of  Alcc,  h-i-j. 

Ajtpeal  to  tlie  menibers  of  llic  Brilisli  mul 
foreign  Bible  society,  263. 

Appcndixail  cdilionem  Novi  Teslanieiili, 
'19  lis. 

Appr(icialioii  ibi  monde  (1'),  87. 

Arabe  —  aiilbologie,  3i4,  S-ia;  —  ca- 
ehel,  /ioo;  —  Chrestomalhie,  58,  80, 
169,  a6a,  ag^i,  3a5,  896;  —  de 
Barbarie,  -iSi;  —  diclioniiaire,  190; 

—  grammaire,  loG,  109,  189,  344, 
3/i5,  38o,  4oq;  —  langue,  G3,  i85, 
367,  a 59,  a 6a,  878; latin  (glos- 
saire), i85,  262;  —  lettre  écrite  en, 
4 1  ;  —  manuscrit  ,52,100,101,102, 
io3, 10/i,  ia3,  12  4, 16a  ,  326,  328; 

—  médaille,  269,  35o;  —  neskhi, 
370;  —  papyrus  écrits  en,  270,  278, 
355,  378;  —  poënie,  384;  —  poésie, 
a83;  —  prosodie,  356;  —  vulgaire, 
953,  375,  394. 

Arabes  —  du  Hedjaz,  399;  —  en  Espa- 
gne, 286;  —  gouvernement  des,  47; 

—  grammairiens  et  scboliastes,  322; 

—  histoire  des,  2,  81,  2i5;  —  ins- 
criptions, 9,  i38;  —  littérature  des, 
4;  —  monnaies,  18,  424;  —  nom 
donné  aux  Romains  par  les,  409;  — 
poésies,  3i4;  —  prononciation  des 
lettres,  133;  —  prosodie  et  métrique 
des,  391,  344,  345;  —  proverbes, 

19,  369:  —  rois,  376; (avant 

l'islamisme),  168;  —  vers,  96. 

Arabie  proverbs,  869. 

Arabica  —  analecta,  357;  — biblintbeca, 
48,  70,  i3o;  —  cbrestomalhia,  362, 
325,  396. 

Arabico-espagnols  (manuscrits),  35. 

Arabie  (description  de  1"),  66;  —  voya- 
ge en,  334. 


ArabisrhcCiranimalikundChresUinialliic, 

159. 
Arcliivcs  —  de  G^nes,  83,  i8i,  agS; 

—  du  royaume  [de  France],  SSa. 
Armée  des  Croisés,  371,  35 1. 
Arménie  —  Mémoires  sur  !',   175;  — 

Voyage  en,  219. 
Arménien  (fables  en),  287. 
Arménienne  (langue),  4oi. 
Arnoidi,  70. 

Arsenal  (bibliothèque  de  1),  100. 
Arte  di  tradurrc,  1 18. 
Articles  contenus  dans   le  Tezkirat    al- 

schoara,  2  5. 
Ascha  (poimie  d),  i43. 
Asiatique  (Turquie),  91. 
Asiatiques  (mélanges),  807. 
Asie  —  considérations  religieuses,  etc., 

sur  r,  389;  —  littérature,  histoire, 

elc,  deT,  55  bis;  —  moyenne,  280; 

—  Turquie  d',  91. 

Assassins  —   dynastie  des,    92,    i83; 

—  étymologie  du  nom  des,  92,  98, 
i83;  —  histoire  des,  174. 

Asselin  de  Clieroille,  i4o. 

Atha  (ben),  voir  Wasel. 

Athènes  (inscription  phénicienne  à),  1 56. 

Attar  (ai),  voir  Férid-eddin. 

Altar  (Scheïkh),  1 15. 

Audran,  74. 

Aulps  (d'),  voir  Blacas. 

Axum  (inscription  grecque  à),  1 14. 

Azhar  (el),  voir  Mosquée. 

Baber,  324. 

Babyloniens  (religion  des),  3 16. 

Bagdad   —  itinéraire   par  la  voie  de, 

128  bis;  —  pachalik  de,  90. 
Balaïbalan  (idiome),  126,  225. 
Barbarie  —  arabe  de,  25 1;  —  Tripoli 

de,  a3i. 


'•(  "•'"  )' 


Barbier,  G. 

Barbier  de  Meynard,  99,  note. 

Barzoïiyé  (mission  de),  i63. 

Basque  (langue),  ai 4. 

Bédouins  (notes  sur  les),  HCo. 

Behadur-Khan ,  voir  Aboiilgazi. 

Beliram  (gouvernement  de),  3i. 

Bebram-pacha ,  3o. 

Belanii,  voir  Abou-Ali  Mohammed. 

Belfour{F.  C),  338,  387. 

Beioulcbislan  (voyages  dansie),  176. 

Ben  =  Bin  =  Ebn  =  Ibn. 

Ben  Abi-Taleb,  voir  Ali. 

Ben  Abizeraa,  voir  Abdallah. 

Ben  Khelthum,  voir  Amriii. 

Ben  Massoud,  voir  ÎSikbi. 

Be'nou  alasfar  (nom  de),  409. 

Ben  Zoheir,  voir  Caab. 

Berlin  —  bibliothèque  de ,  2  1 0  ;  —  ma-  " 
nuscrits  de,  SaS. 

Beriislcin  {George  Hem-i),  i55,  iSg. 

Ben- (Michel) ,  87. 

Berlhereau  [Dom),  5i,  5a. 

Besawen-Lal ,  3^8. 

Bible  Society,  171. 

Bibliolheca  arabica,  48,  70,  i3o. 

Bibholhèque  —  de  Berlin,  216:  —  de 
G.  de  C.  L.  de  S"  Croix  (catalogue  de 
la),  98;  —  de  l'Arsenal,  100:  —  de 
Leyde,  21 3,  2 8 4;  —  de  Paris,  2  4a; 
—  de  Saint-Germain-des-Pre's,  99;  — 


(le  Silvestre  de  Sacv 


y,  7 


du  Boi 


[de  France],  348,  3G8,  4a2.  Cf.  Lib- 

rai-y. 
Bibliques  élbiopiens  (manuscrits),  q42. 
Bidpai  (fables  de),  127,  1 48,  149,166. 
Bin  =  Ben. 

Bin  Abubekr,  voir  Ahmad. 
Bin  Wahsbih,  voir  Ahmad. 

'''  Cf.  Additions  et  Corrections  de  la  page  cxv  (page 
uu  du  présent  volume). 


Biographie  des  Israélites,  359. 
Bi-Sutoiin  (monuments   et   inscriptions 

de),  i3,  137. 
Blacas  d"Aulps  (duc  de),  3o5. 
l'ohadin,  43o. 
Bolilen  [Pelrus  a),  372. 
Boise,,  {L.N.),  343. 
Bombay  (lilerary  Society  of),  a  10. 
Bonaparte,  4 1. 
Borda  (le),  poème,  223. 
Bore  (T.),  4oi. 
Bosphore,  aaa. 
Bou-Médin  =  Ebu  Medini. 
Bourbon  (Collège  royal  de),  179. 
Boussiri  (el),  voir  Scherf  Eddin. 
Bowaïh  (famille  de),  11a,  4a5  =  Bujeb. 
Britisb  and  foreign  Bible  Society,  171. 
Broglie  (A.  C.  L.  Victor,  duc  de),  43i,  6*. 
Bronsted  (chevalier  P.  0.),  34  1. 
Br y  figes  (Sir  Harford  Jones),  'tok,  4i5. 
Buch  des  Kabus,  i3i. 
Budget  —  de  1817,  1 4  7  ;  —  de  1818, 

180. 
Budgets  de  i8i4,  i8i5,  etc.,  i34. 
Bujeh  =  Bowaïh. 
Bulgares —  monnaies,   169;  — prince 

des,  227,  258. 
Btirckliardl  (J.  L.),  36o,  369. 
Burder  (Le  Rev.  S.),  a4i. 
Burhan  Kali,  C9. 

Caab  ben  Zoheir,  2  43. 

Cabinet  du  roi  de  Danemark,  34 1. 

Cabinet  Impérial  de  France,  74  bis. 

Caboul  (royaume  de),  170. 

Cachet  arabe,  4oo. 

Caï-fong-fou  (Juifs  de),  34. 

Caire  —  Djami  Alhazliar  au,  100;  — 

histoire  du ,  7  =  Kaire. 
Calila  et  Dimna  (livre  de),   127,   i48, 

iG3,  iG4,iG7. 


CanliiiiiC'?  (version  syri.ii|iie  îles),  3 '17. 
(Jnpital  (les  objets  l'cclieifliés  (le),  iqG. 
Caractères  —  c'IémenlairfiS  îles  Chimiis, 

5o;  —  liiéro{jlyplii(ines,  ii3. 
Cannai  11,  'i.'io. 
Carmen  —  Abu'l  l.ijjili  Aiimeil,  a'i.î;  — 

arabicum,  loâ;  —  Maksura  tlietiim, 

343. 
Cannoly  (£".),  SSg. 
Carne  (John).  3 10. 
Carrela  (Francesco) ,  118. 
Casan  (univeisilé  de),  is8i,  3i5. 
Gassein  (cl-),  voir  Abou-Mohammed. 
Catalogne  —  de  la  Bibliothèqne  de  tJ. 

de  C.  L.  de  S"  Croix,  98;  —  of  Ihe 

Elbiopic  biblical  manuscripts  in  Paris, 

Caubul  =  Caboul. 
Caussin  (/.  /.  A.),  71  bis. 
Ciiussln  de  Perceval,  188'''. 
Causiin  de  Perceval  {A.  P.),  275'''. 
Cellerier  fils  [J.E.),  2  46. 
Central  India  (A  memoir  of),  278. 
Cil"' (M- V"  de),  389. 
Chaire  d'arabe  vnigaire,  396. 
Chambre  — desDépntés,  182  ,  i34,  i35; 

—  des  Pairs,  89^  ,417. 
ChampoUion  le  Jeune,  s-jlt,  288,  3o5, 

38 1,  119  4m. 
Chaptal,  57. 

Chardin  (Voyages  de),  282. 
Charité,  voir  Écoles. 
Charlemagne  (Collège  royal  de),  160. 
Charles  VI  (correspondance  de),   120, 

217. 
Chanson  en  arabe  vulgaire,  a 5 3. 
Cheikh  Mohammed  Ali  Hazin,  887. 
Cherville  {de),  voir  Asselin. 
Chézij  {de),  4û8. 

(I)  Le  méoie  que  le  précédeot. 
121  Fils  du  précéJeut. 


\i\  y<i — 

Chine  —  Annales  de  la,  so3;  —  ma- 
nuscrit syriaque  écrit  à  la,  347. 

Chinois  —  caractères  élémentaires  des, 
5o;  —  cours  de,  i4a;  —  diction- 
naire, 97;  —  histoire  des,  129  bis; 

—  mémoires  concernant  les.  129. 
Chinoise  — chronologie,  129:  — gram- 
maire, 920;  —  langue,  3i  1. 

Chinoises  (médailles),  74  bis. 

Chreslomathia  —  arabica,  262,  825, 
896;  —  Schahnamiana,  890. 

Chrcslomathie  arabe,  58,  80,  iSg,  294. 

Chrétiens  à  Cochin,  122. 

Ghronici  syriaci  Abulpharagiani  spéci- 
men, 75. 

Chroniques  d'Abou-Djafar  Tabari,  422. 

Chronologie  —  chinoise,  129;  —  de 
l'histoire,  88. 

Cinquante  séances  du  Hariri  (les),  188. 

Classical  Journal,  33 1. 

CobbeU{W.),  74  ter. 

Cochin  (Juifs  et  Chrétiens  à),  129. 

Codex  —  Nasaraeus,  Liber  Adaniiappel- 
latus,  189;  —  Syriaco-Hexaplaris, 
493. 

Codice  diploraalico  di  Sicilia,  47. 

Collection  du  Roi,  878. 

Collections  orientales,  55  bù. 

Collège  —  des  Langues  orientales  à  Vien- 
ne, 77;  —  Royal  de  Bourbon.  179; 

—  Royal  de  Charlemagne,  160;  — 
Royal  de  France,  i4a;  —  Royal  de 
Loiiis-le-Grand,  i46,  178,  196,  ao5. 

Colliers  d'or  (les),  384,  4 16. 
Colombe  Messagère  (la),  79. 
Commentaire  sur  le  poëme  nommé  Raïy- 

ya,  102. 
Coramenlatio  —  de  notione  vocuni  Tenzil 

etTawil,  78:  —  deMotenabbio,  272. 
Commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe 

(histoire  du),  870. 


«•(    XX    )'H 


CondeiJ.  A.),  a8G. 

Conquéle  du  Yéincn,  a 8. 

ConqiU'les  du  sultan  Abouîgazi  Ilossaïn 
Behadur-Klian ,  ai. 

Conseils  (livre  des).  8. 

Gonsidéi'alioiis  religieuses,  philosophi- 
ques el  littéraires  sur  l'Asie,  38f). 

Conslantinopolis  uiul  Bosporos,  a  a  3. 

Copte  —  écriture,  48;  —  langue,  Itt  1. 

Coptes  (histoire  des),  36a. 

Corani  texlus  arabicus,  4i3. 

Coirection  pour  uu  itinéraire  de  Tripoli 
â  Tonibouctou,  a3i. 

Correspondance  —  de  Charles  VI  et  Ta- 
merlan  ,130,917;  —  des  Samaritains , 
346. 

Coufiques  ■ —  médailles,  34 1;  —  mon- 
naies, 387,  a/lg. 

Coup  d'œil  encyclopédique  sur  les  scien- 
ces de  l'Orient,  83. 

Cour  de  Perse,  4i5. 

Couronnes  (le  livre  des),  3o. 

Coui's  de  —  chinois,  lia;  —  langue 
arménienne,  /ici;  —  sanskrit,  i4a. 

Critique  faite  par  M.  Sam.  Lee,  33i. 

Croisés  (l'armée  des),  371,  35 1. 

Croyances  des  Musulmans,  396. 

Culte  que  les  Druzes  rendent  à  la  figure 
d'un  veau,  183. 

Cunéiformes  (inscriptions),  67. 

Dacier,  ajli,  899. 

Damas,  58. 

Danemark  (Cabinet  du  Roi  de),  34 1. 

Darstellung  der  Arabischen  VerskunsI, 

356. 
Daunou,  5*. 
Définitions,  16a. 

Delaporte(letlredeM.),a49,  9  53,333. 
Départements  réunis  à  la  France,  i35. 
Depping  (G.  B.),  870. 


Députés  (Chambre  des),  189,  i34,  i35. 

Dercnboiirg  {llartwig),  9*,  10*.  1  1*,  la*. 

Dereulouig  (Joseph),  aa6  note. 

Desatir,  a  08. 

Descaries  (restes  de),  197. 

Descriptio  terivT  Malabar,  1 99. 

Description  —  de  quelques  monnaies 
de  la  famille  de  Sanian,  ua;  —  des 
médailles  chinoises,  74  bis;  —  des 
monnaies  courantes  du  Maroc,  63  bis; 

—  du  pachalik  de  Bagdad,  90. 
Descrizione   di   alcune  monde  cufiche, 

387, 
Dictionnaire  —  arabe,  193;  —  chinois, 
97;  —  de  l'idiome  Balaïbalan,  136; 

—  persan-turc,  69. 
Diez  {Fr.  von),  181. 
Dimna,  voir  Calila. 

Dina  et  Kaiila  (liber  de),  1G7. 

Directorium  humanœ  vilae,  167. 

Discours  —  de  M.  le  baron  Silveslre  de 
Sacy,  348,  967,  883,  898; —  d'ou- 
verture, 3  94;  —  opinions  et  rapports, 
9  85;  —  prononcé  à  la  distribution 
des  prix,  i46,  160,  178,  195,  196; 

—  prononcé  au  Corps  législatif,  1 1 6  ; 

—  prononcé  aux  funérailles  de  M.  An- 
drieux,  891;  —  prononcé  aux  funé- 
railles de  M.  le  baron  Porial,  875;  — 
prononcé  aux  funérailles  de  M.  le  baron 
Silveslre  de  Sacy,  8*;  —  prononcé  aux 
funérailles  de  M.  le  chevalier  Gosselin, 
430 ;  —  prononcé  par  M.  le  baron 
Silveslre  de  Sacy,  109,  3o8,  894;  — 
prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Anquetil- 
Dupeiron,  78;  —  prononcé  sur  la 
tombe  de  M.  de  La  Porte,  189;  — 
sur  les  traductions  d'ouvrages  écrits  en 
langues  orientales,  107. 

Distribution  des  prix,  i46,  160,  178, 
195,  19C. 
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Divan  du  Kaire  (les  membres  du),  /ii. 

Diwan  d'Araro'lkaïs,  'iq8. 

DjajTalaï  (Iuit),  3a  V 

l>jaiiii,  voir  Abd-alraliinaii. 

Djami  nommée  Aliiazbar,  loo;  cf.  mos- 
(|tu'e. 

Djnuzdjan,  90. 

Djavidan  Kliired,  35.3. 

Dicrbadëcani ,  voir  Abouiscbdrcf. 

Djordjani,  16  a. 

Djouzdjau,  128. 

Doclriiie  des  Nosaïriens,  3oo. 

Doigts  (jointure  des),  234. 

Bombay  {François  de),  20,  21,  63,  76, 
89,  43o,  6a  bis. 

DorD  (Bernhard),  Syi. 

Doulelscbali  ben  Alaëddoulel  algazi  alsa- 
marcaudi,  ai. 

Droit  de  propriété  territoriale  en  Egypte, 
i36,  206,  207,  287. 

Drouville  (Gaspar),  276. 

Druzes  —  culte  des,  182  ;  —  livres  reli- 
gieux des,  354,  879,  ^29;  —  livres 
sacrés  des,  aSS;  —  manuscrits  des, 
9  55;  —  pratique  des,  3oo;  —  reli- 
gion des,  76,  iag. 

Dschami,  289. 

Dubeux  {Louis),  Ixa-i. 

Dubois  {Abbé),  290. 

Dubois-Lavergne ,  7a. 

Duboy-Laveme ,  67  qtialer. 

Dupont  {Félix),  a 56. 

Durand  (J.  B.  L.),  62. 

Duroure  {L.  H.  Scipion),  71  ter. 

Djnaslie  —  des  Assassins,  92,  t83;  — 
des  Sarbédai-ieus ,  2/1;  —  des  Sassa- 
nides,  12. 

Dyuasty  of  the  Kajars,  koli. 

Ebn  =  Ibn. 

Ebn  almokaffa,  voir  Abdallab. 


Ebn  Ai'abscliali,  4oG. 

Ebn-Bainta,  199. 

Ebn  iiaiikai,  56. 

Ebn-Khacan,  384. 

Ebn-Kliilcan,  i63. 

Ebn  Malck,  38o. 

Ebn-Zéidoun,  voir  Abou'lwélid. 

Ebu  iModini  Mauri  Fessani  senlentiiu  ara- 
bica;, 89. 

Ecole  spéciale  des  langues  orientales,  344, 
4oi. 

Ecoles  de  cbarilé,  195. 

Ecritni'e  —  copte,  48;  —  chez  les  Ara- 
bes du  lledjaz,  299;  —  influence  de 
r,  4ia. 

Ecritures  (les  Saintes),  a4i. 

Egillo  (iàbro  del  Gonsiglio  d'),  47. 

Eglise  des  Maronites,  a 47. 

Egypt  (Journey  in),  i58. 

Egypte  —  anciens  rois  d',  288;  —  capi- 
tale de  r,  53;  —  Chrétiens  d',  36a; 

—  état  des  provinces  et  villages  d', 
io5;  —  histoire  de  V,  7,  61,  289, 
a66;  —  langue etlittérature  del',  88; 

—  mémoires  sur  T,  4a ,  1 17  ;  —  No- 
sairis  d",  119  ter;  —  papyrus  décou- 
verts eu,  978,  355;  —  pendant  la 
domination  des  Grecs  et  des  Romains, 
289  ;  —  prêtres  d",  1 1 3  ;  —  propriété 
territoriale  en,  i36,  206,  227,  257; 

—  relaliondel',  io5, 1 16.  Cf.  ;Egypte, 
Egillo,  Egypt. 

EgVptians  (manners  and  customs  of  the 
modem),  869. 

Egyptiennes  (inscriptions),  57  ter. 

Égyptiens  —  hiéroglyphes  phonétiques 
employés  parles,  274;  — langue  des 
anciens,  3o5;  —  système  hiérogly- 
phique des  anciens,  974. 

Ehrmanu  (Theophil  Friedi-ich),  91. 

Eichhorn,  i,  84  note. 


■>{    XXII    V 


E!  Boussiri,  a  a  3. 

Eldemiri,  6. 

ÉlecliKiire  des  cœurs,  i65. 

Éléineuls  de  la  grammaire  chinoise,  aao. 

Eleusis  (  myst^res  d'  ) .  1 5 1 . 

Eimelik  eszszaleh  Schemseddin  Abulme- 
kar  Orlokida,  i55. 

Éloge  —  de  Dubois-Lavergne ,  ya;  — 
de  Silvestre  de  Sacy,  43 1.  6*. 

Empereur  —  du  Maroc,  35a  ;  —  mon- 
gol, 386. 

Empire  —  de  Maroc ,  'ni;  —  ottoman , 
17a,  aii,  363. 

Employés  et  foncliounaires  publics  (trai- 
tement des),  067. 

Enoch  (livre  d'),  43,  aai. 

Erdmann  (Fr.),  a8i,  3i5. 

Espagne  —  domination  des  Arabes  en, 
286;  — habitants  primitifs  d',  at4; 
—  Maures  d\  296. 

Espagnol  (manuscrit),  296. 

Essai  —  d'une  introduction  critique  du 
^'ouveau  Testmient,  a/16;  —  sur  les 
inscriptions  cunéiformes,  67;  —  sur 
les  mystères  d'Eleusis,  i5t. 

Essay  ou  Dr.  Young's  and  M.  Cbampol- 
lion's  phonetic  System  of  hierogly- 
pbics,  288. 

Eszszaleh,  voir  Eimelik. 

État  —  actuel  des  Samaritaius,  121;  — 
des  provinces  et  villages  de  l'Egypte, 
io5. 

Éternelle  raison  (livre  de  Y),  353. 

Ethiopie  (anciens  rois  d').  a88. 

Ethiopiens  (manuscrits  bibliques),  aia. 

Etoiles  errantes  (livre  des),  7. 

Ettsealebi ,  voir  Abu-Manssour. 

Élyniologie  —  du  mot  satrape,  110;  — 
du  nom  des  Assassins,  92,  98,  i83. 

Europe  et  le  Levant  (commerce  entre  F  ^, 
370. 


Eirald  (Gcorff.  Ileinr.  Avg.),  817. 

Expédition  des  Français,  206. 

Explication  dos  caractères  élémentaires 
des  Chinois,  5o. 

Exposé  de  la  religion  des  Druzes,  ^29. 

Exposition  de  la  foi  musulmane,  a  a  3. 

Extrait  —  de  deux  lettres  de  M.  De  la 
Porte,  a53;  —  de  diverses  lettres 
de  M.  Frœhn,  a68;  —  de  la  Grande 
histoire  des  animaux  d'Eldemiri,  6: 
• —  de  la  vie  du  Sultan  Al-Melic  al- 
Mansour  Kélaoun,  Sa;  —  del'liistoire 
d'Aiep,  432;  —  d'un  itinéraire  eu 
Perse,  ia8  bis;  —  d'un  mémoire  sur 
une  médaille  arabe,  269;  —  d'une 
lettre  de  M.  Delaporte,  a49,  333;  — 
d'une  lettre  de  M.  Frsehn,  aSo;  — 
d'une  lettre  de  M.  J.  Ci.  Rich,  2 ta, 
2  1 8  ;  —  d'une  lettre  de  M.  Munter, 
aSo;  —  du  rapport  sur  les  archives 
de  Gènes ,  83  ;  —  du  Séfer  Tahkémoni , 
383. 

Extraits  —  de  l'histoire  d'Aiep,  43a:  — 
d'un  hvre  qui  contient  la  doctrine  des 
Ismaelis,  lao  bis. 

Fables  —  de  Bidpai,  127,  i48,  149, 
166;  —  de  Locman,  364  ;  —  de  Loq- 
màn,  45,  64,  364;  —  de  Pilpaî, 
149;  —  de  Vartau,  287;  —  de  \\- 
chuou-Sarraa,  290;  —  en  arménien, 
287. 

Fani,  voir  Mohsin. 

Fatmiides  (khalifes),  4 10. 

Faty  Aly  Schah,  4o4. 

Féridcddiii  Mohammed  hen  Ibrahim  alat- 
tar  alnischahouri,  8. 

Feryoumadi ,  voir  Mahmoud. 

Finnoise  (langues  d'origine),  ai  bis. 

Firdousee,  voir  Abool-Kasim. 

Fh'ouz ,  voir  Ahmed  beu-Youssouf. 
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Firoiizabadi,  'i3o. 

Flehchcr{U.  L).  .ly-jC,  /ii(i,  /i-jy. 
Fl{igel[G.),  3/io,  ^11.1 
Fonclioiuiaires  (irailcmeiit  ilcs),  Zd-j. 
Formules  de  diverses  monnaies  persanes, 

3/19. 
Forsfhuiigen   iin  (Jcbieto  der  l^ildung-s- 

gescliifhle  der   Viilker  Miltcl-Asiens, 

a8o. 
Forster(J.  R.),  85. 
Fosdii'k  (^D.),  a  a  noie. 
Foudre  du  Yénien  (la),  28. 
Frtehn  [C.  M.),   lia,   \h\,   169,   190, 

339.  a5o,  a65,  a68. 
Fragmenta  arabica,  3a 5. 
Fragments  de  la  religion  de  Zoroaslre, 

368. 
f'rançais  (expédition  des),  aoC. 
France  —  Cabinet  impérial  de,  7 4  bis; 

—  Collège  royal  de,  i4a:  —  Institut 

royal  de,  309;  —  roi  de,  348,  368, 

/lia;  —  royaume  de,  35a. 
Fraser  (James  B.),  aga,  3oi. 
Freylag  (G.  W.),  aoo,  aog,  ai3,  a6o, 

398,  336'-',  356,  3961'',  lioù. 
Fundamcnta  lingua?  arabica;,  a6a. 
Fundgruben  des  Orients,  119,  i45. 
Funérailles  de  Silvestre  de  Sacy,  1*. 

Garcin  de  Tassy,  aa3,  319. 
Gardjestan,  95,  ia8. 
Garzoni  (le  P.),  90  note. 
Gaubil  (  le  Père  ) ,  129. 
Gazi  (al),  voir  Douletscbah. 
Gaznévides  (histoire  des),  897. 
Geiger  (Abraham),  4o5. 


''  Le  prénom  esl  ccril  II.  0.  [Ueiiricus  Orlbobîus] 
parce  que  Orlbobius  est  la  Iraduclton  gréco-Ialine  de 
Leberechl. 

l'I  Le  prénom  esl  écril  G.  G.  [  Georg  Wilhelm  ,  en 
lalin  Georgius  Guilbeluius]. 


G(^ncs  (archives  de),  83,  181.  agS. 

•  iengliizkhan,  1  1. 

Génois  de  Péra,  aay,  a58. 

(iéiigraphie  orientale,  56. 

Géorgienne  (litléralure),  ^10  1er. 

Gi'rando  (de),  3  1 3 . 

(leschichtc  —  der  Assassinen,  17/1;  — 
des  Osmanischen  Reiclis,  363. 

G  bilan  Schach,  i3i. 

Glossaire  arabo-lalin,  i85,  a6a. 

Gosselin  (le  chevalier),  4ao. 

Gotha  (manuscrits  de),  3i5. 

Gouikan  (litre  de),  3a  1. 

Gouvernement  —  de  Behrani,  91;  — 
de  Mohammed-Ali,  a 66;  —  des  Arabes 
en  Espagne,  /17. 

Graberg  de  Hemsô  (comte  J.),  h\h. 

Grammaire  —  arabe,  106,  109,  3i4, 
345,  38o,  4o2;  —  —  manuscrite, 
65;  —  —  vulgaire,  i']^;  —  chi- 
noise, aao;  —  et  littérature  des  Man- 
dchous, Mongols,  Ouïgours  et  Tibé- 
tains, aoa;  —  générale,  aa;  —  hé- 
braïque, 74,  317,  33i. 

Grammairiens  et  scholiastes,  32a. 

Grammar  —  of  Ihe  hebrew  language, 
317;  —  ofthepersian  language,  261; 

—  of  the  tbree  principal  oriental  lan- 
guages,  259. 

Grammalica  —  deila  lingua  maltese,  SaS  ; 

—  iinguas  mauro-arabicae,  63  ;  —  lin- 
guœ  persicœ,  76;  —  syriaca,  327. 

Grammalik  —  almindehg,  54;  —  der 
arabiscben  Schriftsprache,  26a;  — 
der  bebrâischen  Sprache,  317. 

tîraiide-Brelague  et  Irlande  (société  asia- 
tique de),  407. 

Graiigerel  de  Lagrange,  3i4. 

Grecque  (inscription),  11 4. 

Grecs  et  Romains  en  Egypte,  aSg. 

Grille,  434. 
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Gruudtraîk  af  almindelig  Graniinalik  ,54. 
Guignes  (</«),  97. 
Gijannathi  (Samuel),  1 1  bis. 

Hadji-Khalfa,  iG3. 

Ilag'cr,  htt,  5o,  7 A  bis. 

Haïder,  voir  Abou'Idliafar, 

Hakem  Biamr-Allali  (vie du  khalife),  Asq. 

Haleines  de  la  farailiarilé,  3i8. 

Hainaker  (II.  A.),  2i.3,  3oa,  339. 

Hainasa,  998,  336. 

Hamasœ  Carraina,  336. 

Hammer  (Joseph  von) ,  96  uole,  1  1 3, 1 7/1, 
aaa,  97a, 4i6. 

Hamza  Isfahani,  376. 

Ilan  veii  khi  nieng,  a 20. 

Harethi  Moallakah,  9o4,  3o3. 

Hariri,  188,  996,  388. 

Hazin,  387. 

Hébraïque  —  grammaire,  7/1,  817;  — 
langue,  317,  33 1;  —  poésie,  3o6. 

Hébreu  (manuscrit),  197. 

Hébreux  (musique  des),  3o6. 

Hedjaz  (Arabes  du),  999. 

Heinsù  (de),  voir  Graherg. 

Hengstenberg  (E.  G.),  238. 

Henzius(D.  fl.),  SaS. 

Hiéroglyphes —  phonétiques,  376;  — 
système  phonétique  des,  a88. 

Hiéroglyphique  (système),  ii3,  3o5. 

Hiéroglyphiques  —  caractères,  ti3;  — 
rudiments,  3o5. 

Hindoustanie  (langue),  aSg. 

Hira  (rois  arabes  de),  376. 

Histoire  —  chronologie  de  l',  38  ;  —  d'A- 
lep,900,  aog,  hSi;  —  d'Egypte,  61, 
966;  —  de  la  dynastie  des  Sarbéda- 
riens,  ai  ;  —  de  la  Mecque,  33;  —  de 
la  ville  de  Kholan,  ao3;  —  de  l'Asie, 
5b  bis;  —  de  l'écriture  chez  les  Arabes , 
999;  —  de  l'Egypte  sous  le  gouver- 


nomeut  de  Mohammed-Ali,  a 66;  — 
de  Perse,  i4  bis;  —  de  Schah-Abbas, 
9  54;  —  de  Sicile,  71  bis;  —  des 
Arabes,  a,  81,  ai5;  —  des  Assassins, 
174  ;  —  des  Chinois,  lao,  t-i^bis; 

—  des  conquêtes  du  sultan  Aboul- 
gazi  Ilossaïn  BehadurKhan,  96;  — 
des  Coptes,  36a;  —  des  Croisades, 
Il  obis;  —  des  Gaznévides,  397;  — 
des  Khalifes,  11;  —  des  poètes,  ai, 
95;  —  des  rois  de  Mauritanie,  ao; 

—  des  Samanides,  96  bis;  —  des  Sas- 
sanides,  i4;  —  du  Caire,  7;  —  du 
commerce  entre  le  Levant  et  l'Europe , 
370;  —  du  Yémen,  ag,  3o;  —  et 
littérature  de  l'Orienl,  90;  —  géné- 
rale des  Huns,  des  Turcs  et  des  Mo- 
gols,  977 ;  —  orientale,  aa7,  366;  — 
universelle,  10. 

Historia  —  anteislamica,  372;  —  de  la 
dominacion  de  los  Arabes  in  Espana, 
286;  —  dos  Soberauos  Mahometanos 
na  Mauritanie ,  376  ;  —  Gasuevidarum , 
397;  —  Jemanœ,  3a8;  —  prœcipuo- 
rum  Arabum  regnorum,  168;  —  Sa- 
manidarum ,  96  bis. 

Ilistory  —  of  Muhamniedanism,   3o4; 

—  of  ihe  Afghans,  371;  — of  theBri- 
tish  India,  186;  —  of  Ihe  origin  of 
ihe  British  and  foreigu  Bible  Society, 
171. 

Hitoupadésa,  i65. 

Hoffmann  (J.M.),  lai,  note;  —  (Aud. 

Tlieoph.),  397. 
Holsatus  (C.  T.  y.),  338. 
Hongroise  (langue),  ai  bis. 
Hoist  (Ant.),  a 45. 
Hosain  (fds  de),  voir  Abou'lhasan. 
Hosein ,  voir  Alhosein. 
Hossaïu  Behadur-Klian ,  voir  Aboulgazi. 
Houmayoun,  386. 
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IIumb»ll(]V.  von),  m, A;— (G.  de),  3i  i. 
Huns  (liistoire  générale  de»),  377. 
Il u tard  (J.  B.),  /i33, 

Ibn  =  Ebn. 

Ibn'Adfm,  ^i3a. 

Ibn  Arabschah,  ^106. 

Ibn  nal((i)nla,  ^af),  /.3o, 

Ibn  Foziaii,  adô. 

Ibn  Ilankai,  q3G. 

Ibn  Kliacan,  SgS. 

Ibn  Khaldonn,  i3o. 

Ibn  Kbilcan,  /i3o. 

Ibn  Tonioiin,  voir  Alimed. 

Ibn  Zéidoun,  384,  3()5. 

Ibrabim  (ben),  voir  Mobamed. 

Idiome  Baiaïbalan  (diclionuaiie  de  i'), 

laC. 
Imposture  littéraire,  44,  47. 
Incerti  anciens    liber  de  expngnationc 

Menipbidis,  3oq. 
Inde — centrale,  273;  —  Etats  de  1",  34.!. 
Indes  orientales,  85. 
ludia  (Brilisb),  iStJ. 
Indien  (livre),  i65. 
Influence  de  l'écriture  sur  le  langage ,  4 1  -i . 
Initiation  à  la  secte  des  Ismaéliens,  i5-2. 
Inscription  —  de  Rosette,  49,  67,57  irr: 

—  grecque,    11 4;  —  phénicienne, 
59,  i56. 

Inscriptionis  Phenicite  Oxoniensis  nova 
interpretatio,  69. 

Inscriptions  —  arabes,  i38:  —  ai'abes 
et  persanes  de  Tchébel-Minar,  9;  — 
cunéiformes  de  Persépolis,  67;  —  de 
Kirnian-Schah  et  de  Bi-Sutoun,  i3; 

—  expliquées  dans  les  mémoires  sur 
la  Perse,  i5. 

Institut  royal  de  France,  Sog,  366. 
Institutiones  ad  fundameuta  linguae  ai'a- 
bicae,  i85. 


Instruction  publique  ("livcrs  sujets  d), 

■^35. 
Iskauder  Mii/.a  Muunscbi,  a8i. 
Islam  (annales  de),  a85. 
Ismaéliens  [ou  Ismaelis], — doctrine  des, 

1  00  l)!s;  —  mémoire  sur  les,  119  1er; 
—  secte  des,  9  5a. 

Israélites  anciens  et  modernes,  369. 
Itinéraire  —  en  Perse,  tùS  bis:  —  de 

Trijiob  à  Tondjouctou,  23  1. 
Itinéraires —  divers,  207  ;  —  traduits  de 

l'arabe,  207. 

Jabangueir  (l'empereur),  337. 

J,ilu,  (y.),  58. 

Jauberl  (P.  Am.),  4i  note,  219,  3*. 

Jean  de  Gapoue,  167. 

Jones  (Sir  W.),  261. 

Joseph  und  Suleïcha,  989. 

Jonher,  386. 

Journal  Asiatique  —  introduction   au, 

2  2  4  ;  —  lettre  au  Rédacteur  du ,  a  ag , 
25i,  270,  297,  409,  4io;  —  lettre 
au  Rédacteur  du  nouveau,  32o,  Sai, 
33o,  332,  4o2. 

Journal  (Glassical),  33 1. 

Journal  des  Savans,  33 1. 

Juda  fils  de  Salomon  fds  d'Alcharizi  (R.), 
383. 

Judaïsme,  4o5. 

Juifs  — à  Cocbin,  122;  — -au  xix'  siè- 
cle, 161;  —  de  Caï-fong-fou ,  34;  — 
de  Palestine,  73  bis. 

Kabous  [ou  Kabus] ,  i3i. 
Kaire  (Divan  du),  4i  =  Caire. 
Kajars  (dynastie  des),  4o4, 
Kalila,  voir  Dina. 
Kamàlad-Din  Ibn'Adim,  432. 
Kamoos,  192. 
Kélaoun,  voir  Melik  al-Mausour. 
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Kellhiini  (lioii),  voir  Aniriii. 

Kenial-eddin,  43o. 

Khalifes —  histoire  îles ,  1 1;  —  monnaies 

des,  75,  a33. 
Kharizi,  i3o. 
Khor.nsaii,  299. 

Kholau  (histoire  de  la  ville  de),  -203. 
Kirman-Schah  (monumentsel  iuscri])[ions 

de),  i3,  137. 
Kjekawus,  i3i. 
Klaprolh(J.),n8o. 
Knalchbull{W.),  2  0.'i. 
Kosegarten  [J.  G.  L.),  199,  aoi,  3ao, 

373. 
Kolbeddin  — alhanéC  (le  Scheikh),  33; 

—  Almekki,  a  8. 
Kon-Wen  (principes  du),  aao. 
Kouan-Hoa  (principes  du),  aao. 
Kritische    graramalik    der   hebreeischen 

Sprache,  317. 
Kurdistan .  '121. 

Lffgran^e  [de],  voir  Grangeret. 

Langage  (influence  de  récriture  sur  le), 
iia. 

Laiiglès ,  a 8 a. 

Langue  —  arabe,  i85,  267,  aSg,  26a, 
378;  —  arménienne,  ioi;  —  balaï- 
balan,  2a5;  —  basque,  21  4;  —  chi- 
noise, aao;  —  copie,  4ii;  —  de 
l'Egypte,  88;  —  des  Romains,  173; 

—  des  Russes,  173;  —  hébraïque, 
33 1;  —  hongroise,  21  bis;  —  mal- 
taise, 3a3;  —  persane,  76,  i/i4,  aS  1, 
aSg,  293;  —  sanscrite,  4o  ter. 

Langues  —  d'origine  finnoise,  ai  bis; 

—  orientales,  voir  Collège,  Ecole. 
La  Porte  (de),  207  =  Delaporte. 

La  Porte  du  Tlieil{de),  t3^,  i5o. 
Latins  (manuscrits).  167. 
Lattaquié,  a 56. 


Laurence  (/?■),  aai. 

Lebid  (Moallakade),  1/18. 

Lecture  —  de  l'Aicoran ,  1  o3 ,  1 0  '1 ,  1  a 5  ; 

—  d'un  mémoire  sur  une  correspon- 
dance entre  Tamerlan  et  Charles  VI, 
lao. 

Lee  [TheKev.Sam.),  961,  317,  3 a 6,  33 1 . 

Légendes  de  monnaies  persanes,  S'ig. 

Legh{n.),  i58. 

Législatif  (Corps)  ,116. 

Législation  (divers  sujets  de),  a35. 

Lesparrel,  67  bis. 

Letronne,  a 6 4. 

Letters  from  the  East,  3 1 0. 

Lettre — à  M.  Abel  Rémusat,  3)i;  — 
à  M.  Dacier,  27/I  ;  —  à  M.  E.  Roré, 
1)0 1;  —  à  M.  Garcin  de  Tassy,  319; 

—  à  M.  le  baron  Mac  Loghan  de 
Slaue,  365;  —  à  M.  le  chevalier  P. 
0.  Rronsted,  3ii;  —  à  M.  le  duc  de 
Blacas,  3o5;  —  à  M.  le  Rédacteur  du 
Journal  Asiatique,  hoç),  iio;  — à 
M.  le  Rédacteur  du  nouveau  Journal 
Asiatique,  ^02;  —  à  M.  Millin,  60, 
71;  —  à  M.  Reinaud,  lioo;  —  à  M***, 
161;  —  au  citoyen  Chaptal,  57;  — 
au  Rédacteur  des  Annales  des  Voyages, 
iii;  —  au  Rédacteur  du  Moniteur, 
93  ;  —  au  Rédacteur  du  Journal  Asia- 
tique, 229,  aSi,  a7o;  —  au  Rédac- 
teur du  Nouveau  Journal  Asiatique, 
33o,  332;  —  de  M.  Akerblad,  69; 

—  de  M.  Delaporte,  333;  — des  Sa- 
maritains, 1;  —  écrite  en  arabe  au 
général  Bonaparte,  ii;  —  inédite 
adressée  à  M.  Grille,  i34;  —  sur  les 
Nosaïriens,  297;  —  sur  l'inscription 
égyptienne  de  Rosette,  57  ter;  —  sur 
une  grammaire  arabe  manuscrite,  65; 

—  sur  une  inscription  phénicienne, 
106. 
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I.eltrps  arabes  (|irononciation  des),  12.''. 
I,cvanl  (conuncice  du),  370. 
Lever  des  asires  (le  ',  ay. 
Lexiciin  llnjjiiie  coplica-,  '11  1. 
Lexidioii  l'oilieis  Nasaïu'i,  189. 
Leyde  (bil.liollRViue  de),  ai3,  a8'). 
Liber  —  Adaiiii,  i8<);  —  Arabiciis  Ebii- 

Arabschah,  4oG;  —  de  Diiia  et  Ka- 

iila,  167. 
Liberté  de  la  presse,  i33. 
Library  of  Paris  (royal),  a'ia. 
Libro  (loi  Coiisiglio  d'Ejjitlo,  tt-j. 
Life  of  Sheikh  iMoiiainmed    Ali  llazin, 

387- 

Liiigua  et  litteris  veteriini  .Kjjyptiorum 
(de),  3o5. 

Lisbonne,  i38. 

Liste  —  cbroiiologique  des  ouvrages  ])U- 
bliés  par  M.  Silvestre  de  Sacy,  5*;  — 
des  articles  contenus  dans  le  Tezkirat 
alschoara,  a 5. 

Literary  Society  —  of  Bombay,  aie;  — 
of  Madras,  335. 

Litterœ  Saniaiilanoruni  ad  Josepbum 
Scalig-eruni ,  i. 

Littérature  —  de  l'Asie,  55  bis;  —  de 
rÉgypte,  88;  —  des  Arabes,  6;  — 
des  Mandcbous,  Mongols,  Ouïgours 
et  Tibétains,  202;  —  divers  sujets 
de,  935;  —  grecque,  60  ter;  — 
orientale,  108,  li3i. 

Livre  —  de  Calila  et  Dimna ,  ihS,  1 6 3 , 
1 64  ;  —  de  Kabous ,  1 3 1  ;  —  de  l'é- 
ternelle raison ,  353;  —  de  l'indica- 
tion et  de  l'admonition,  yg;  —  d'h- 
noch,  lid;  —  des  Conseils,  ii5;  - — 
des  couronnes  d'un  grand  prix,  3o; 
—  des  Etoiles  errantes ,  7  ;  —  des 
Perles,  10;  —  des  vœux  accomplis, 
3i;  —  du  conseil  d'Egypte,  /17;  — 
du  pro[)bète  Enoch ,  a  a  1  ;  —  du  secret 


de  la  création,  aS;  —  qui  apprend  à 

connaître  la  ville  sainte,  33. 
Livres  —  de  Moïse,  3,  84;  —  religieux 

desUruzes,35'i,  379,  /lag;  —  Saints, 

903. 
Locniaui  fabula;,  9 Go,  3G'i. 
Loliaia,  /i3o. 
Loi  —  de  finance  du  a5  mars  1817, 

180;   —  relative  à   la  liberté  de  la 

presse,  i33. 
Loqmau  (Fables  de),  45,  G4,  364. 
Louange  de  Mabomel  (poème  à  la),  223 , 

2  43. 
Louis  XM  (testament  de),  198. 
Louis-le-Grand   (Collège   royal),    i46, 

178,  196,  ao5. 

Mabillon  (restes  de),  197. 

Macan,  voir  Turner. 

Macarius,  338. 

Madjooden  Moohummud-Oobno  Yacoob 

of  Feerozabad ,  19a  =  Firouzabadi. 
Madras  (literary  Society  of),  335. 
Mahmoud  —  Ebn-Yemineddin  Feryou- 

niadi,  a4;  —  fils  de  Sébectéghin,  97. 
Mahomet,  43o;  —  la  louange  de,  aa3, 

a  4  3. 
Mainoui  (Stefano  di),  237. 
Maître  d'anglais  (le),  71  1er. 
Makrizi,  16,  17,  18,  4o,  362,  43o. 
Maksura  (Carmen),  343. 
Malabar,  199. 
Malcoîm  {Sir  /.),  273. 
Malec  beu  xinas,  43o. 
Maltais  (proverbes),  Sa 3. 
Maltaise  (langue),  323. 
Malvva,  273. 
Mandchous    (grammaire    et   littérature 

des),  2  09. 
Manière  de  compter  (de  la),  9  34. 
Manuscrit  —  arabe,  52,  100, 101, 109, 
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io3,  lo'i,  taS,  lai,  tGa,  3-a6,  3a8; 

de  la  Bibliollifc(nie  de  rArsenal, 

loo:  —  de  la  Bibliolhèque  do  Saiiit- 
Germain-des-Prés,  99;  —  d'Iskander 
Mirza  Mounsclii,  281;  —  de  Weiraar, 
liù-j;  —  espagnol,  996;  —  persan, 
iî>5,  226,  160,  337,  4oi;  —  syria- 
que, 36,  37,  347. 

Manuscrits  —  arabes  de  la  Bibliothèque 
nationale,  32;  —  arabico-espagiiols, 
35  ;  —  bibliques  éthiopiens,  2^2  ;  — 
de  Berhn,  SaS;  —  de  la  Bibliolhèque 
du  Roi,  lii-2:  —  de  Paris,  a38,  325; 
—  des  Druzes,  955;  —  du  Pentateu- 
que,  34;  —  laissés  par  Dom  Berthe- 
reau ,  5 1 ,  5  2  ;  —  latins ,  1 67  ;  — 
orientaux  de  la  bibliolhèque  de  Leyde, 

2  1 3  ; de  Saint-Gerniaiu-des-Prés , 

102,  ia5;  —  persans,  iG'i,  348, 
368. 

Marcel,  45,  64. 

Marchena,  85. 

Marie-Louise  d'Autriche,  96. 

Maroc  —  empereur  de,  352;  —  empire 
de,  4i4;  — monnaies  de,  18,  62  bis. 

Maronites  (église  des),  947. 

Marsden  (11.),  279. 

Marseille  (chaire  d'arabe  vulgaireà),  Sg'i. 

Martyn,  i44. 

Masoudi,  voir  Abou'lhasan. 

ÎMassoud  (ben),  voir  Nikbi. 

Mauritanie  (rois  de),  20,  21,  374. 

Mauro-arabica;  linguae  (grammatica),  63. 

Maury,  8*. 

Mecque  (histoire  de  la),  33. 

Médaille  arabe,  269,  35o. 

Médailles  —  chinoises,  74  bis;  —  couû- 
ques,  34 1;  —  des  Sassanides,  i4, 
i5;  —  et  pierres  gravées,  55. 

Meidani,  19. 

Mélanges  —  asiatiques,  307  ;  —  de  litté- 


ralure  orientale,  43 1  ;  —  de  Philologie 
et  Criticiue,  4o  ter. 

Melik  (el),  voir  Elmelik. 

Mellk  al-Mansour  Kélaoun(vied'al-),  52. 

Memoir  of  central  India,  273. 

Mémoire  —  où  l'on  examine  l'autorilé 
des  synchrouismes  établis  par  llamza 
Isfahani,  376;  —  sur  deux  papyrus, 
378;  —  sur  deux  provinces  de  la  Per- 
se orientale ,  128;  —  sur  diverses  an- 
tiquités de  la  Perse,  i4;  —  sur  la 
dynastie  des  Assassins,  92,  i83;  — 
sur  la  version  arabe  des  livres  de  Moïse , 
3, 84;  — surleDjavidanKhired,  353; 

—  sur  le  traité  fait  entre  Philippe  le 
Hardi  et  le  roi  de  Tunis,  27 1 ,  35i;  — 
sur  Tétat  acluel  des  Samaritains,  121; 

—  sur  l'histoire  des  Croisades,  ho  bis; 

—  sur  l'origine  du  culte  que  les  Dru- 
zes rendent  à  la  ligure  d'un  veau, 
189;  —  sur  l'origine  du  recueil  des 
Mille  el  une  Nuits,  377;  —  sur  l'o- 
rigine et  les  anciens  monuments  de 
la  littérature  parmi  les  Arabes,  4;  — 
sur  les  inscriptions  arabes  et  persanes 
deTchéhel-Minar,  9;  — surleslsmaelis 
et  Nosairis  d'Egypte,  1 19  1er;  —  sur 
les  médailles  des  rois  de  Perse,  1 2  ;  — 
sur  les  moeurs  des  Nessérié.  956;  — 
sur  les  monuments  et  les  inscriptions 
de  Kirman-Schah  et  de  Bi-Sutoun ,  1 3 , 
137;  —  sur  les  Nosaïris,  177,  119 
ter;  —  sur  les  trois  principales  sectes 
du  Musulmanisme,  177;  —  sur  quel- 
ques inscriptions  arabes,  i38;  — sur 
quelques  monnaies  arabes,  424;  — 
sur  quelques  papyrus,  355;  —  sur 
un  trailé  fait  entre  les  Génois  de  Péra 
et  un  prince  des  Bulgares,  927,  258; 

—  sur  une  correspondance  de  l'empe- 
reur du  Maroc,  352;  —  sur  une  cor- 
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respoiulanco  inédile  tic  Tanicilan,  ci  17, 
aay  ;  —  sur  une  médaille  arabe,  26;) , 
35o. 
Mémoires  —  conceniant  les  Chinois,  1  29; 
l'hisloire  des  Chinois,  139  bis; 

—  de  l'Académie  Iniiiérialo  de  Sainl- 
Pélersbonrg,  an;  —  de  rein|icreiir 
Iloumayonn,  38G;  —  de  l'Institut, 
3G6;  —  d'histoire  et  de  littérature 
orientales,  937,  366;  —  géographi- 
ques et  historiques  sur  l'EgypIe,  117; 

—  historiques  et  géographiques  sur 
l'Arménie,  176;  —  sur  divers  événe- 
ments de  l'histoire  des  Arabes,  2;  — 
sur  les  antiquités  de  la  Perse,  i5,  9'!. 

Menioirs  —  of  the  enqjeror  Jahangueir, 
337;  —  of  the  Pallian  soldier  of  for- 
tune, 398;  — of  Zahireddin  iMoham- 

■  nied  Baber,  3a 4. 

Memphis  (prise  de),  3o2. 

Meiigin  (Félix),  266. 

Ménil  (Vinc.  Elias),  i53. 

Mérinites  (monnaies  des),  /ia'i. 

Merlin  R. ,  7  *. 

Mesures  légales  des  Musulmans,  io. 

Métamorphoses  d'Abou-Zéid,  3 12. 

Métrologie  —  constitutionnelle  et  primi- 
tive ,  07  bis:  —  d'ordonnances ,  67  bis. 

Meynard  (de),  voir  Barbier. 

Michaflis  (Joh.  David),  i5q. 

Mi(ldeldorpf(H.),  ^2  3. 

Milan  (musée  de),  2/10. 

Mill  (James),  186. 

Mille  et  une  Nuits,  107,  3i8,33o,  377. 

MilUn,  60,  71,  57  <er  noie. 

Mills  (Charles),  3o/i. 

Mines  de  l'Orient,  i45. 

Ministres  (responsabilité  des),  lii'. 

Mirchond  ou  Mirkond,  li,  897,  425, 
96  bis. 

Miscellauea  pbœnicia ,  329. 


Mission  —  anglaise  en  Perse,  ftxïi;  — 
de  Barzouyé,  iC3. 

Moall,-.ka[h]  —  d'Amroul  Keis,  a 38;  — 
d'Anlar,  i53;  —  do  Ilarelh,  20/1, 
3o3;  —  d'ibn  Kelthuinn,  aoi;  — de 
Lebid,  i48;  —  de  Tarafa,  339. 

Moallakas  (les  sept),  a6. 

Moezz  eddiii  Ilaïder,  voir  AboiiUliafar. 

Mœurs  des  Nessériés,  206. 

Mogols  (histoire  générale  des),  277. 

Mohammed  [le  Prophète],  lio5  =  Maho- 
met. 

Mohammed,  voir  Abou-Ali. 

Mohammed  —  Ali,  266;  —  Ali  Haziu, 
voir  Cheikh;  —  Aly  llasin,  43o;  — 
Belanii,  voir  .\hou-Ali;  —  (ben),  voir 
Ahmed,  Ahmed  ben-Youssouf,  Alem- 
eddin,  Molahher;  —  ben  Ibrahim, 
voir  Férideddin;  —  ben  Yahya  alrao- 
tayyeb,  3i;  —  Ebn  Baluta,  199;  — 
fils  de,  voir  Abou'Ihasan  Ali,  Abou'I- 
maaii,  Zeîn-eddin. 

Mohammedi  filii  Chondscldiai  Ilistoria 
Gasnevidarum ,  397. 

Mohammedis  filii  Chavendschalii  historia 
Samanidarum,  96  bis. 

Mohl,  368. 

Mohsia  Fani,  43o.    ' 

Moïse  (Livres  de),  3,  84. 

Mokri  vor  Abou-Ararou. 

Monde  (l'appréciation  du),  87. 

Monete  cufice,  2^0. 

Mongol  (empereur),  386. 

Mongols  —  grammaire  et  littérature  des, 
202  ;  —  histoire  des,  977. 

Monnaies  —  arabes,  18,  h-^U;  —  bul- 
gares, 169;  —  courantes  de  Maro'c, 
62  bis;  —  coufiques,  a37,  2^0;  — 
d'Alger,  18;  —  de  Maroc,  18,  62  bis; 
—  de  Tunis,  18;  —  des  Almohades 
et  des  Mérinites,  4 ai;  —  des  khalifes, 
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75,  a3.1;  —  frappées  par  les  ])iinces 
lie  la  famille  de  Saman,  1  la  ;  —  nui- 
siilmanes  16,  17,  18;  —  persanes, 
349. 

Monumenls  —  de  la  littéraliire  parmi 
les  Arabes,  4;  —  de  Nakschi-Rous- 
tam,  5;  —  el  inscriptions  de  Kirnian- 
Scliali  et  de  Bi-Sutoun,  i3,  107;  — 
perséjiolitains,  60;  —  sassanides, 
137. 

Morier{J.),  x8ti. 

Mosqnée  el-Azhar,  820,  33a. 

Molaldier  ben  Mohammed,  39. 

Motenebhi,  972. 

Motti,  aforismi  e  proverbi  maltesi,  3-23. 

Mounschi  (Iskander  Mirza),  a8i. 

Mouia,  voir  Sanio-Anlonlo. 

Mouschy,  voir  Aboulschéref. 

Mulfuzàt  Tinuiry,  36 1. 

Mûnier(F.),  67,  aSo,  23a,  3iG. 

Murph,j{J.),  i38. 

Musée  numismatique  nuisuimaii,  190. 

Museo  di  Slefano  di  Mainoui,  237. 

Musulmane  (foi),  2  2  3. 

Musulmanes  (monnaies),  16,  17,  18. 

Musulmanisme  (sectes  du),  177. 

Musulmans  —  croyances  des,  296;  — 
poids  et  mesures  légales  des,  Ixo;  — 
souverains,  37 4. 

Mystères  — d'Eleusis,  i5i; —  du  paga- 
nisme, l52. 

Nakschi-Rouslam  (monuments de),  5. 

Naplouse  (Samaritains de),  3.'i6. 

Napoléon,  96. 

Narrative  —  of  a  journey  in  Egypt,  1 58  ; 

into  Khorasan,  292;  —  of  a 

résidence  in  Koordislan ,  /i  a  1 . 

Nasarœus  (Codex).  18 y. 

Nasr-Aliali,  voir  Abou'lmaali. 

Nassih,  voir  Aboulschéref. 


Naluralisalion  des  liabilans  des  déparle- 
mens  réunis  à  la  France,  i35. 

Nature  et  révolution  du  droit  de  proprié- 
té territoriale  en  Egypte,  i3G,  206. 
227,  287. 

Neaniel-Allah,  071. 

Neskhi  (arabe),  970. 

Nessérié  ou  Ansari,  a.'îC. 

Neueste  Beitriige  zur  Kunde  der  Asia- 
tischen  Tiirkei,  9 1. 

Nikbi  ben  Massoud  ,11. 

Nischabouri  (al),  voir  Férideddin. 

Nissen  (N.  Lang),  5i. 

Nizami,  43o. 

Nom  donné  —  aux  pyramides,  46;  — 
aux  Romains,  ^09. 

Norberg  (Matth.),  189. 

Nosaïriens  —  doctrine  des,3oo;  —  lettre 
sur  les,  297. 

Nosaïris  —  d'Egypte,  1  ig  1er;  —  mé- 
moire sur  les,  177. 

Note  —  sur  la  langue  Balaïbalan,  225: 

—  sur  l'histoire  de  Schah-Abbas,  2  5i. 
Noies  —  jointes  au  voyage  de  J.  B.  L. 

Durand,  62:   —   on   the   Bédouins, 
36o. 
Notice  —  abrégée  sur  la  vie  et  les  ouvra- 
ges de  M.  de  La  Porte  du  Theil,  i5o; 

—  de  deux  manuscrits  arablco-espa- 
guols,  35;  —  de  l'ouvrage  intitulé  : 

86;  —  de  l'ouvrage  intitule'  Liber  de 
Dina  et  Kalila,  167  ;  —  des  manuscrits 
arabes,  82;  —  des  manuscrits  des  li- 
vres sacrés  des  Druzes,  255;  —  des 
manuscrits  laissés  par  D.  Beiibereau, 
5i;  —  du  livre  d'Enoch,  43;  —  du 
manuscrit  arabe  n"  289  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  101;  —  d'(ni  ma- 
nuscrit arabe  de  l'Alcoran,  la/i;  — 
d'un  manuscrit  arabe  de  la  Bibliothè- 


que  (le  l'Arsenal,  loo; du  l'eii- 

taleuque,  3'i  ; liëbieu,  i  27  ;  — 

—  syriaque,  3(5,  37,  3/17;  —  d'un 
Iraild  des  pauses  dans  la  lecture  de  l'AI- 
coran,  laf);  —  historique  el  lilléraire 
sur  M.  le  baron  Silveslro  de  Sacy,  h', 
i)*;  —  hislorique  sur  la  vie  et  les  ou- 
vrages de  M.  Dacier,  399; de 

M.  de  Poujjens,  iaC;  —  —  de  M. 
Saint-Martin,  4  18;  —  -  de  M.  Tlm- 
rol,  /119;  —  lue  lurs  de  l'inluimalion 
de  M.  lluzard,  /i33:  —  nécrologique 
sur  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy,  •>*; 

—  sur Duboy-Laverne,  ^tj  qutiler;-- 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Cbampol- 

lion  le  jeune,  38i; de  M.  Abel 

Rémusat,  892  ; de  M.  de  Chézy, 

ho8; de  M.  de  Sainte-Croix, 

96  ter. 

Nouveau  Testament ,  37,  1  /i/i ,  1 5^i ,  1 87, 
"46,  a/17,  It^  bis. 

Nouveaux  —  aperçus  sur  l'histoire  de 
l'écriture  chez  les  Arabes  du  Hedjaz, 
399;  —  renseignements  sur  le  Godice 
Diploniatico  di  Sicilia,  h-j. 

Nouvelles  traductions  des  Livres  Saints, 
aG3. 

Nowa'iri,  4oo,  71  bis. 

Numéris  carminura  arajjicorum  (de),  991. 

Numismata  orienlalia,  979. 

Numismatique  musulmane,  999. 

Numophylacium  —  orientale  Pototianum , 
1 4 1;  —  Universilatis  Casaneusis  orien- 
tale, 3 1 5. 

Numorum  bulgaricornm  foi  te  anliquis- 
sirao  (de),  169. 

Oberleilner  (André) ,  969. 
Objets  recherchés,  1 96. 
Observations  —  critiques  et  archéologi- 
ques sur  l'objet  des  représeulalions  zo- 


diacales, -xOli;  —  de  M.  le  itrofesscur 
Rasksur  les  Alphabets  Zend  el  l'ehlvi, 
aSa;  — sin-deux  provinces  de  la  l'erse 
orienlale,  gâ,  ia8;  — sur  la. critique 
faite  par  M.  Sarn.  Lee  du  compte-rendu 
de  sa  grammaire  de  la  langue  liébra'i- 
que,  33 1;  —  sur  la  loi  de  linaucc 
du  a 5  mars  1817,  180;  —  sur  la 
ressemblance  frappante  entre  la  lan- 
gue des  Russes  el  celle  des  Romains, 
178;  —  sur  l'article  G3  du  projet  de 
budget  1817,  1/17;  — sur  l'éditiou 
des  Voyages  de  Chardin  par  M.  Lan- 
glès,  989;  —  sur  l'origine  du  nom 
donné  aux  pyramides  d'Egypte,  46; 

—  sur  lesWaliabiles,  76  1er;  —  sur 
quelques  médailles  et  pierres  gravées 
en  caractère  pchlvi,  55;  —  sur  quel- 
(pips-unes  des  inscriptions  expliquées 
dans  les  mémoires  sur  diverses  anti- 
quités de  la  Perse,  i5;  —  sur  une  for- 
mule de  diverses  monnaies  persanes, 
349;  —  sur  une  pratique  supersti- 
tieuse attribuée  aux  Druzes,  3oo. 

OnoraasticonCodicis  Nasarœi,  189. 
Opinion  sur  la  loi  relative  à  la  liberté  de 

la  presse,  i33. 
Opinions  et  rapports,  935. 
Oidre  des  chroniques  (1'),  38. 
Orient  —  Fundgruben  des,   119,  i/i5; 

—  histoire  et  littérature  de  1',  90;  — 
sciences  de  I',  89  ;  —  Mines  de  1",  1  '1 5. 

Oriental  littérature,  94  1. 

Orientale  (numophylacium),   i4i,  3i5. 

Orientale  —  mélanges  de  littérature, 
43 1;  —  Perse,  95,  198. 

Orientales  —  collections,  55  bis;  — 
École  des  langues,  4oi;  —  histoire 
et  littérature,  997;  —  langues,  107, 
344;  —  langues  et  littérature,  108. 

Orientalia  (numismata),  979. 


— 1>'(    XXXII    )•« 


Orlhograplie  de  l'Alcoran ,  101,  io3. 
Oitokida,  voir  Elmclik  eszszaleh. 
Osinauisclien    Reclils    Staaisverfassung , 

17a. 
Olhmau  et  Othman  (  ben ) ,  voir  Abou-Ain- 

rou. 
Olhonians  (conquête  du  ^émeii  jiar  les), 

98. 
Ottoman  (empire),  172,  ahli,  303. 
Oude  (roi  d'),  agS. 
Ouïgours  (grammaire  et  lille'ratiire  des) , 

3o2. 
Ouseley  ( Sir  Will. ) ,  5 5 ,  5 6 ,  191,  IxUhis, 

55  bis. 
Ouvaroff,  i5t. 
Ouvrages  —  bibliographiques  sur  Sil- 

x'estre  de  Sacy,  i*-i«*;  —  écrits  en 

langues  orientales,  107. 
Oiven  [J.),  171. 
Oxford  (inscription  plidnicienne  d'),  Sg. 

Pachalik  de  Bagdad  (description  du) ,  90. 
Paganisme  (mystères  du),  i5a. 
Pairs  (Chambre  des),  SgA,  ^17. 
Palestine  (Juifs  de),  73  bis, 
Pantcha-Tantra  (le),  290. 
Papyrus  écrits  en  arabe ,  270,  278,  355, 

378. 
Paraboles  de  Sendabad,  127. 
Paragon  de  la  Science  (le),  i&li. 
Paris —  bibliothèque  royale  de,  2^2;  — 

manuscrits  de,  238,  3a5. 
Pathan  (soldier),  398. 
Patriarche  d'Antioche,  338. 
Pauses  dans  la  lecture  de  l'Alcoran,  1  2  5. 
Pehivi  —  alphabet,  2  32;  —  caractère, 

55. 
Pelper{C.  R.  S.),  388. 
Pend-Namèh,  1 15. 
Pensions  de  retraite  (législation  relative 

aux),  193,  igi. 


Pentateuquo  (manuscrit  du),  3/i. 

Péra  (Génois  de),  227,  258. 

Perceval  {de),  voir  Cnussiii. 

Persan  —  ancien,  55;  —  histoire  de 
Schah-Abbas  écrite  en,  2  54;  —  nia- 
miscrit,  i25,  126,  i65,  337,  4o4. 

Persans  (manuscrits),   i64,  3/i8,  368. 

Persane  (langue),  76,  i4^,  25 1,  269, 
993. 

Persanes  —  monnaies,  3^9;  —  provin- 
ces, 95,  128,  3oi. 

Perse  —  antiquités  de  la ,  5 ,  1 4 , 1 5 , 9  6  ; 

—  cour  de,  tti^;  —  itinéraire  en, 
128  bis;  —  mission  anglaise  en,  4i5  ; 

—  orientale,  95,  128;  —  rois  de, 
376;  —  voyage  en,  n,  12,  i8à, 
191,  21g,  276,  3oi. 

Persépolis,  67. 

Persépolitains  (monuments),  60. 

PeyroH  ( Amédée) ,  hn. 

Pharaons  (Egypte  sous  les).  1 19  bis. 

Phénicienne  (inscription),  59,  i56. 

Phéniciens,  3ag. 

Pliilippe  le  Hardi,  271,  35i,  352. 

Philologie  (mélanges  de),  ho  1er. 

Phœnicia  (miscellanea),  Sag. 

Phonétiques  (hiéroglyphes),  i-jh. 

Pièces  diplomatiques  tirées  des  Archives 
de  Gênes,  295, 

Pierres  gravées  sassanides  ,111. 

Pilpaï  (fables  de),  i4g. 

Pocock ,  61,  81. 

Poëme  —  à  la  louange  de  Mahomet ,  2  a  3 , 
2  43;   —    arabe  d'Abou'lvvélid  Ebn- 

Zéidoun,  38 /i; de  Safieddin, 

i55;  —  d'Ascha,  i43;  —  intitulé 
Akila,  10a;  —  le  Borda,  a23;  — 
nommé  Raïyya,  102. 

Poésie  arabe,  a83. 

Poésies  —  arabes ,  3 1 4  ;  —  récitées  à 
Vienne,  77. 
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Poêles  (liisloire  (les),  a^i,  aâ. 

Poids  cl  mesures  légales  des  Musulmans, 

1X0. 

Portai  (baron),  870. 

Porliou  du  recueil  des  proverI)C3  arabes 
de  Meïdaiii,  19. 

Porlujjal,  1.38. 

Pololiaiium  (numophyiaciuin  orienlaie), 
l'ii. 

Potlinguer  (Henri) ,  17(3. 

Pougens  (de),  4 a 6. 

Prairies  d"or,  99  noie. 

Pratiques  superstitieuses  allribuées  aux 
Druzes,  000. 

Premier  Mémoire  —  sur  la  nature  el  les 
révolutions  du  droit  de  propriété  terri- 
toriale en  Egypte,  i36;  —  sur  les  li- 
vres religieux  des  Druzes,  35/1. 

Première  el  seconde  partie  du  Nouveau 
Testament,  2^7. 

Présent  sublime  (le),  -aS. 

Presse  (liberté  de  la),  i33. 

Piice  [Major  David),  33-j. 

Prières  (diverses),  3^7. 

Prince  des  Bulgares,  227,  268. 

Princes  de  la  famille  de  Saman,  1 12. 

Principes  de  grammaii'e  générale,  2a. 

Privilèges  accordés  aux  Juils  et  aux  Chré- 
tiens à  Cocbin,  122. 

Prix  (distribution  des),  ii6,  160,  178, 
195,  196. 

Procès-verbal  de  la  remise  des  restes  de 
Descaries,    Mabillon   et  Montfaucon, 

197- 

Projet  de  budget,  1^7. 

Propriété  territoriale  en  Egypte,  i36, 
ao6,  227,  267. 

Prosodie  —  arabe,  356;  — et  métrique 
des  Arabes,  344. 

Proverbes  —  arabes,  19,  369;  —  mal- 
tais, 323. 


Provinces  persanes,  yô,  laS,  3oi. 
Pri'ifung  dcr  Untersucliungen  ûber  die 

Urbewobner  llispaniens,  ai4. 
Pyramides  d'Egypte  (nom  donné  aux), 

40. 

Qualrenière,  88,  117,  4io. 
Quelques  monnaies  arabes,  18. 
Quérard,  6. 

Raïyya  (poërae  nommé),  10a. 

Rainiond  (traduction  de),  107. 

Ilajasthan  (Annals  and  antiiiuilies  of), 
342. 

Rajpoot  slates  of  India  (central  and  wes- 
tern), 342. 

Rapport  —  du  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  royale  des  Inscriptions  et 
Belles-Letlres ,  4o3;  —  sur  le  diction- 
naire chinois  de  M.  de  Guignes,  97  ;  — 
sur  l'édition  du  Hamasa,  298;  —  sur 
les  langues  et  la  litlcrature  orientales, 
108;  —  sur  les  recherches  faites  dans 
les  archives  à  Gènes,  181;  —  sur  les 
travaux  de  M.  Asselia  de  Cherville, 
i4o. 

Rapports  f discours,  ojiinions  el),  a 35. 

Rnsk,  982. 

Rasmussen(J.  L.),  i68,  2i5,  285. 

Recherches  —  critiques  et  historiques 
sur  la  langue  et  la  littérature  de  l'E- 
gypte, 88;  —  géographiques  sur  l'in- 
lérieiu'  de  l'Afrique  septentrionale, 
907  :  —  historiques  et  critiques  sur  les 
mystères  du  paganisme,  1 59  ;  —  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'Egypte  pendant 
la  domination  des  Grecs  et  des  Ro- 
mains, 289;  —  sur  la  nature  et  les 
révolulions  du  droit  de  propriété  ter- 
ritoriale en  Egypte,  227;  —  sur  les 
langues  tartares,  202  ;  —  sur  l'initia- 
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lion  à  la  Seclc  des  Ismaéliens,  aôa  ;  — 
sur  i"origine  du  recueil  de  coules  inli- 
luld  :  les  Mille  et  une  Muits,  3 18. 
Re'clamations  sur  la  législation  relative 

aux  pensions  de  retraite,  198. 
Recueil  de  traités  relatifs  à  l'Alcoran,  io3. 
Rédacteur  —  du  Journal  Asiatique  ,399, 
a5i, Q70, 297,  320,33i,33o,339, 
4 02,  409,  610;  —  des  Annales  des 
Voyages,  ii4;  —  du  Monileur,  98. 
Redhwan  pacha,  3o. 
Règle  des  Schiis  (la),  89. 
Regnum  Saad-AIdaulœin  oppido  Halebo, 

209. 
Reinach  (Salomon),  43/i. 
Reinnud,  226  note,  4oo,  h*. 
Reisfce,  43 0. 

Relation  —  de  l'Egypte,  io5,  116;  — ■ 
des  funérailles  de  Silvesfre  de  Sacy,  1*; 
—  d'une  insigne  imposture  littéraire, 
Ixli. 
Religion  —  de  Zoroaslre,  368;  —  des 
Rabyloniens,  3i6;  —  desDruzes,  76, 
499. 
Rêmusat  (Abel),  129,  202,  203,807, 

3ii,  392. 
Repos  de  voix  dans  la  lecture  de  l'Alco- 
ran, io4. 
Représentations  zodiacales,  2G4. 
Reschideddin  Watwat,  427. 
Responsabilité  des  ministres,  417. 
Ressemblance  entre  la  langue  des  Russes 

et  celle  des  Romains,  178. 
Retenue  exercée  sur  les  traitements  (de 

la),  367. 
Révolutions  du  droit  de  propriété  territo- 
riale en  Egypte,  i36,  206,  227,  257. 

Bich  (/.  Cl.),  212,  9l8,  421. 

Eœdi/rer  (  Emil)  ,364. 

Rôhrichl,  432. 

Roi  de  Danemark,  34 1;  —  [de  France], 


348,  368,  378,  422;  —  do  Tunis, 

271. 
Rois  —  arabes  avant  l'islam,   168;  — 

arabes  du  Vénien  et  de  Hira,  876;  — 

de  Mauritanie,  20,  21,  874;  —  de 

Perse,  11,  12,  876. 
Romains  —  en  Egypte,  989:  — langue 

des,  178;  —  nom  donné  aux,  409. 
Rommel,  66. 
Roorda  {Taco),  284. 
Rosenmûller [Erii.  Frid.Car.),  i85,357. 
Roseniweig  (F.  Emn),  289. 
Rosette  (inscription  de),  49,  87,  67  ter. 
Rousseau,  90,  177,  119  ter,  120  bis. 
Route  de  la  capitale  de  l'Egypte  à  Damas, 

53. 
Riickert{Fr.),  3 19. 
Russes  —  anciens,  965;  —  langue  des, 

.73. 
Rzevousky  (cAinte  Venceslas),  i45, 

Saad-aldaula ,  209. 

Saadi,  43o. 

Saalschïitz,  806. 

Sabat  (version  de),  )54. 

Sabbagh  (Michel),  79. 

Safieddin,  i55. 

Saïd  (ben),  voir  Abou  Amrou. 

Saint-Barthélémy  (le  P.  Paulin  de),  85. 

Saint-Germain-des-Prés  —  manuscrit  de 

la  Bibliothèque  de,  99;  —  manuscrits 

orientaux  de,  102,  i25. 
Saint-Martin  (A/.  /.  f/e),  178,  4i8. 
Sainte  Croix  (G.  de  G.  L.  de),  98,  i52, 

43o,  96  ter. 
Salomon  fils  d'Alcharizi  (Juda  fils  de), 

383. 
Sali  (H.),  a88. 
Sam  Mirza,  2  5. 
Saman  (lamille  de),  112. 
Samanides  (histoire  des),  96  bis. 
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Samarcaiuli  (al),  voir  Doulelscliab. 

Sainai'ilaius  —  de  Naplouse,34C;  —  élat 
acliiel  des,  iQi;  —  I et  1res  des,  i;  — 
livres  de  Moïse  à  l'usafje  des,  3,  84. 

Sauto-Aiiloitio  Moura  (f .  li.Jozéde) ,  ijlt. 

Saiisnite  (langue),  4o  ter. 

Sanskrit  (cours  de),  i4a. 

Sarbédariens  (histoire  de  iadynastiedes), 
ai. 

Sassauides  —  dynastie  des,  la;  —  his- 
toire des,  i4;  —  médaiUes  des,  i4, 
1 5  ;  —  monuraeuls ,  1 87  ;  —  pierres 
gravées  ,111. 

Satrape  (sens  et  étymologie  du  mot), 
1 10. 

Scaliger  (Joseph),  t. 

Scbaféi,  voir  Alem-eddin. 

Scbab-Abbas  (histoire  de).  aSi. 

Schahuamiana  (Chreslomatliia).  Sgo. 

Schams-ed(hn,  tido. 

Schéhabeddin  .4bmed  almokri  alfassi ,  1 0. 

Scheras  eddiii  —  Abulmekar,  voirElme- 
lik  eszszaieb;  —  Mohammed  ben  .\bil- 
sorour  albakeri  alsadiki,  7. 

Scberf-Eddin  El  Boussiri,  aaS. 

Scherhi  Tohfëhi  Vebbi,  68. 

Schiis,  3f). 

Schiraz,  1  ii. 

Schirwaui,  voir  Ahmed-ben-Mohammed. 

Scldeiermacber  {A.  A.  E.),  4  1  a . 

Schmtdt  (Isaac  Jacob) .  280. 

Schnurrer,  48,  70,  i3o. 

Scholiastes  arabes,  3 a 2. 

Schullens,  19. 

Sciences  —  de  l'Orient,  8a;  —  voir 
Acade'mie. 

Séauces  d'Abou-Mohammed  el-Cassem 
Hariri(le3),  188,  226,  388. 

Sébectéghin  (fils  de),  voir  Mahmoud. 

Second  jouruey  through  Persia,  i84. 

Second  mémoire  —  sur  la  nature  et  les 


révolutions  du  droit  de  propriété  ter- 
ritoriale CM  Egypte,  ao6;  —  sur  les 
livres  religieux  des  Driizes,  879. 

Secret  de  la  créature  (le  livre  du),  a3. 

Sectes  du  musulmanisme,  177. 

Séfer  lahki'moni,  383. 

Selecla  ex  liisloria  llalebi,  aoo. 

Sendabad  (paraboles  de),  127. 

Sénégal,  6a. 

Senkowski  (Joseph),  377. 

Sens  et  l'élymologie  du  mot  satrape  (sur 
le),  1 10. 

Spnteutiic  Ali  ben  Abi-Taleb,  437. 

Sept  Moallakas  (les),  a6. 

Séroudj  (de),  voir  Abou-Zéid. 

Seven  seas  (ihe),  agS. 

Seyffarth  (Gust.),  3o5. 

Shah-nameh,  i63,  385. 

Sicile  (voyage  fait  en),  44. 

Sicilia  (codice  diplomatico  di),  47. 

Siège  de  Vienne,  358. 

Silvestre  de  Sacy  (  ouvrages  bibliographi- 
ques sur),  i*-ia*. 

Sinde  (voyages  dans  le),  176. 

Slane  (baron  Mae  Guckln  de),  428. 

Slane  (baron  Mac  Loghan  de),  365*''. 

Société — asiatique  [  de  Paris],  aa4 ,  a  28 , 

248,  367,298,383,  898; de 

Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  407  :  — 
biblique,  171:  —  littéraiie  de  Bom- 
bay, aïo; de  Madras,  335. 

Soufismus,  316  '''. 

Sourds-muets  (éducation  des),  3i3. 

Souverains  musulmans,  874. 

Specchio  geografico  e  stalistico  dell'im- 
pero  di  Ma'occo,  4t4. 

Spécimen  —  catalogi  codicum  manuscrip- 
torum  orientalium  bibholhecae  acade- 
miœ  Lugduno-Balaviae,  ai3;  —  criti- 

O  Voir  Additiont  et  CorrecAofU. 

■>'  W. 
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riirn  exhibons  loros  Ibn-Khacanis  de 
Ibii-Zeidouno,  395-.  —  {jeojraphico- 
historiciim  de  Ibn  Ilaukalo,  a  36;  — 
hlsloriœ  Arabiini,  81;  — -  historico-cri- 
licuni  exhibons  vitani  Ahmedis  Tulo- 
nidis,  284. 

Spohn  {Frid.  Aug.  Guil.),  3o5. 

Ssufismiis ,  voir  Addilions  et  Corrections  du 
11°  a  16. 

SUindliu,  lai  noie. 

Stefano  di  Mainoni  (museo  di),  287. 

Sti-tcarl  (major  Ch.),  36i,  386. 

Sttckel  {loann.  Gustav.),  inj. 

Suite  du  Traité  des  Monnoies  musulma- 
nes, 17. 

Suleïcha,  voir  Joseph. 

Sultans  de  la  famille  de  Bowaïh  [  Bujeh] , 

Supplément  —  à  rhisloire  générale  des 
Huns,  des  Turcs  et  des  Mogols,  977; 
—  aux  réelamalions  sur  la  législation 
relative  aux  pensions  de  retraite,  19 4. 

Synagogue  de  Caï-fang-fou ,  34. 

Synchronisraes  établis  par  Hamza  Isfa- 
hani,  376. 

Syriaco-Hexaplaris  (Codex),  49  3. 

Syriaque  —  grammaire,  827;  —  langue, 
947:  —  manuscrit,  36,  87,  347,  4a 3. 

Szafieddini  Hellensis  carmea  arabicum, 
i55. 

Tabari,  378,  43o,  voir  Abou  Djafar. 

Taberistanensis  annales,  878. 

Table  géographique  des  notices  des  ma- 
nuscrits arabes  de  la  Bibliolhèque  na- 
tionale, 82. 

Tableau  général  de  l'empire  olboman, 
244. 

Tadj-eddin,  i65. 

Talimi  touti  zubau  farsi,  76. 

Tamerlan,  120,  217,  227. 
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PRKMIKR   MKMOIIU- 

Sin  LA  mtvhf.  et  les  nÉvoLiTioys  dl  DnoiT  de  Propriété  ter- 
ritoriale K.v  Egypte,  depuis  la  co\qijète  de  ce  pays  par  les 

Ml  SI  LMASS,  JtSni'À    l'expédition  des  FrASÇOIS,   PAR  M.  SlL- 
VESTRE  DE  iS'lf.l    [Lc  LE   10    Tlll-RMIDOR    LY  .1/)''^ 

l.a  natiiro  du  droit  di'  propriété,  dans  les  contrées  soumises  au 
gouvernement  absolu  d  un  seul,  que  Ion  appelle  communément 
despotique,  a  été  l'objet  des  recherches  et  des  méditations  de  plu- 
sieurs écrivains  célèbres.  La  ])lupart  ont  soutenu  que,  dans  les 
pays  de  1  Asie  et  de  l'Afrique  régis  |jar  cette  forme  de  monarchie 
illimitée,  le  souverain  étoil,  légalement  et  de  droit,  le  seul  proprié- 
taire de  tous  les  biens  immeubles,  et  que  toutes  les  propriétés 
particulières  no  pouvoient  être  regardées  que  conune  des  conces- 
sions faites  à  certaines  conditions,  et  toujours  révocables  à  volonté. 
De  ["2]  ce  ([ue,  suivant  cette  supposition,  il  n'y  a  point  de  propriétés 
particulières,  on  a  conclu  que  dans  ces  Klats  il  n'y  avoit  point, 
ou  presque  pnini,  de  lois  cisiles:  comme  on  a  conclu  des  droits  que 
le  souvei'ain  exerce  sur  les  successions,  du  monopoli;  qu'il  se  per- 
met quelquefois,  et  de  la  nature  des  mariages  contractés  avec  des 
femmes  esclaves,  qu'il  ne  devoit  exister  aucune  loi  relati\e  à  l'ordre 
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cl  au  jKU'Iajjc  des  siiccossioiis,  aux  Iransaclions  commerciales,  aux 
ilofs.  douaires  et  autres  stipulations  matriuu^niales.  Etrange  abus 
d'une  définition  hasardée,  et  dont  les  cousé(|uences  auroient  di^l  ar- 
rêter les  écrivains  respectables  t[ui  ont  ])lus  sacrifié  ici  à  leur  ima- 
gination qu'à  la  vérité!  Des  hommes  plus  circonspects  ont  observé, 
contre  ces  opinions  outrées,  que  ce  tableau  du  despotisme  ne  pou- 
voil  être  ap])liqué  h  aucune  nation  civilisée,  que  celte  prétendue 
coj)ie  ne  reconnaissoit  aucun  original;  ils  ont  ajouté  que,  quand 
même  on  pourroil  prouver  une  partie  des  données  sur  lesquelles 
on  établissoil  ce  syslènie,  on  ne  seroit  pas  autorisé  ;\  conclure  du 
fait  au  droit,  et  que  les  alnis  de  l'autorité,  quelque  multipliés  qu'ils 
fussent,  ne  dévoient  point  être  érigés  en  principes  constitutifs  du 
gouvernement.  M.  Auquetil  du  Perron,  en  particidier,  dans  sa  Lé- 
gislation Orientale,  a  traité  cette  matière  avec  un  grand  dévelo|)- 
pement;  il  a  fait  voir,  et  par  le  droit  et  par  le  fait,  que,  dans  les 
contrées  de  l'Asie  dont  le  gouvernement  est  le  plus  despotique,  il 
existe  des  lois  destinées  non-seulement  à  régler  les  droits  respectifs 
des  particidiers,  mais  même  à  servir  d'arbitre  entre  le  souverain  et 
les  sujets,  des  lois  également  réclamées  par  ceux  qui  obéissent,  et 
avouées  par  celui  qui  commande;  que  le  droit  de  propriété,  dans 
toute  [3]  son  étendue  et  avec  toutes  ses  conséquences,  est  reconnu 
et  sanctionné  par  ces  lois,  et  que,  si  dans  la  pralicpie,  et  par  suite 
d'une  multitude  d'infractions  que  l'usage  a  en  quelque  sorte  con- 
sacrées, elles  demeurent  souvent  sans  force  et  sans  exécution,  cet 
abus  du  pouvoir  n'est  pas  l'essence  du  gouvernement  mais  en  at- 
teste seulement  la  corruption. 

Quoique  le  gouvernement  de  l'Inde  ait  été  le  |irincipal  objet  des 
savantes  recherches  de  notre  confrère,  il  a  traité  aussi,  sous  le 
même  [loint  de  vue,  de  ceux  de  la  Turquie  et  de  la  Perse.  Le  plan 
que  nous  embrassons  est  beaucoup  moins  vaste,  et  il  est  plutôt 
histori{pie  que  philosophi(pie  ou  |)olitique.  Nous  ne  voulons  con- 
sidérer que  la  nature  du  droit  de  propriété  territoriale  en  Egypte, 
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sons  la  (loniination  Miisiilinano;  mais,  un  nous  hoinani  ù  celobjcl, 
nous  tilclierons  tic  suivre  les  diverses  révolutions  que  ce  droit  a 
épronvr'cs  dans  ce  pays,  depuis  la  conquùlc  de  l'Kjfvplo  par  les 
Arabes,  du  leuips  d'Omar,  jus(prà  l'ôpoque  de  l'expudiliou  Kran- 
(;oise,  et  de  découvrir  par  quel  enchaînement  de  circonstances  une 
conlriie  sur  laquelle  le  vainqueur  ne  se  réserva  d'abord  (jue  les 
droits  réfjaliens,  se  trouve  anjourd'bui,  ou  plutôt  se  trouvait  ;\  l'é- 
poipie  où  elle  passa  sous  la  domination  Olliouiane,  appartenir  en 
propriété  à  ses  souverains.  La  conquête  de  1  Egypte  par  une  puis- 
sance formidable,  et  chez  laquelle  l'ordre  de  succession  au  trône 
étoit  assuré,  du  moins  jusqu'à  un  certain  point,  sembloit  devoir 
fixer  irrévocablement  l'administration  territoriale  de  celte  contrée, 
exposée  précédemment,  sous  les  deux  dynasties  des  Mameloucs,  à 
une  succession  non  interrompue  de  révolutions  politicpies.  Mais  si 
la  domination  Otbomane  riva  les  fers  des  malbeureux  babitans  de 
(Egypte,  elle  ne  put  [^]  assurer  le  domaine  utile  des  terres  à  un 
souverain  qui  bientôt  ne  conserva  plus  qu  une  autorité  précaire.  De 
nouvelles  propriétés  particulières  se  formèrent  insensiblement  aux 
tlépens  du  souverain;  une  multitude  de  petits  tyrans  de  différens 
ordres  se  créèrent,  des  débris  de  la  propriété  publique,  des  apa- 
nages dont  souvent  la  violence  les  dépouilla,  comme  la  violence 
les  en  avoil  mis  en  possession.  Ces  diverses  révolutions  seront  l'objet 
de  mon  travail;  et,  quand  il  sera  complet,  on  y  verra  comment  le 
gouvernement  de  rEgy|)te  est  devenu  successivement  propriétaire 
de  toutes  les  terres  et  à  quelles  conditions  il  les  a  concédées,  à 
différentes  époques,  aux  particuliers,  considérés  tantôt  comme  sim- 
ples fermiers,  tantôt  comme  usufruitiers,  tantôt  enfin  comme  pro- 
priétaires, mais  non  avec  la  pleine  et  entière  propriété.  Peut-être 
les  faits  qui  formeront  celte  cbaîne  iiistnrique,  jetteront-ils  quelque 
jour  sur  l'origine  du  système  d'administration  qui  règne  aujourd'hui 
dans  la  plus  grande  partie  des  domaines  immédiats  du  Grand- 
Seipneur. 


.l'avois  cru,  dabord.  pouvoir  Irailei"  ce  sujet  dans  un  seul  mé- 
moire; mais,  les  recherches  auxquelles  je  me  suis  livré  m'ayant 
piocuré  plus  de  matériaux  que  jo  n'avois  osé  l'espérer,  je  ilie  suis  vu 
ohliijé  de  diviser  mon  travail  en  plusieurs  mémoires.  Celui  que  je 
présente  aujourd'hui  à  la  Classe,  aura  pour  objet  l'état  de  la  pro- 
priété territoriale  en  Kgypte.  depuis  que  ce  pays  fut  conquis  par 
Sélim  1"  jusqu'à  l'expédition  des  François.  En  traitant  de  cette 
époque,  qui  renferme  })rès  de  trois  siècles,  je  suivrai  encore  un 
ordre  inverse,  et  je  m'attacherai  à  présenter  d'une  manière  précise, 
i"  l'état  des  clioses,  par  rapport  au  droit  do  j)ropriété  territoriale, 
à  la  fin  de  celle  époque;  •?."  celui  qui  avoit  été  [5]  établi  par  les 
sultans  Olbomans,  au  commencement  de  la  même  époque;  3°  les 
cbangemens  survenus  pendant  cet  intervalle  dans  cette  partie  de 
l'administration. 

Cette  marche  rétrograde  n'est  pas  sans  quelques  inconvéniens; 
mais,  dans  une  matière  telle  que  celle-ci,  oià  il  règne  beaucoup 
d'obscurité,  et  où  les  autorités  sont  plus  rares  et  moins  précises  à 
mesure  que  Ion  l'emonte  à  des  tenqis  plus  éloignés,  j'ai  cru  devoir 
])rocéder  du  connu  à  l'inconnu,  liien,  d'ailleurs,  ne  sera  plus  facile 
que  de  rétablir  l'ordre  naturel  des  faits,  lorsque  mon  travail  étant 
complet  j'en  oiïrirai  les  résultais  dans  un  résumé  court  et  métho- 
dique. 

SECTION   V\ 
Du  Duorr  DE  Propriëtk  tkhritoiuale  kn  Egvpte, 

À    f,  ÉPO(,l(JK   DE    I.  EXPÉDITION   DES   FrANÇOIS. 

Parmi  les  François  qui  ont  fait  partie  de  l'expédition  d'Egypte, 
plusieurs  se  sont  occupés  de  recherches  relatives  à  la  nature  des 
propriétés  territoriales,  aux  droits  des  propriétaires  ou  tenanciers, 
aux  obligations  imposées  aux  cultivateurs,  enfin  à  la  nature  et  à 
l'étendue  des  impositions  foncières,  et  nous  ont  donné  sur  tous  ces 


uhjels  des  rensi-igiieiiiiMis  plus  ou  luoiiis  salislaisans;  mais,  comme 
le  principal  1ml  de  ces  reclierclies  ('toil  de  connoître  les  ressour- 
ces que  le  GouveinemenI  pou  voit  tirer  des  propriétés  foncières, 
pour  la  partie  dos  finances,  et  les  cliar<jes  que  snpporloient  précé- 
demment les  cultivateurs,  soil  au  proHl  du  lise,  soit  au  profit  des 
lieys  et  des  uiamcloucs.  on  s'est,  en  vénérai,  peu  mis  en  peine  de 
remonter  à  l'orijjine  des  coutumes  que  l'on  trouvoit  établies.  On  a 
adopté,  à  cet  éjjaid.  les  préjugés  que  [6]  l'on  avoit apportés  d'Eu- 
rope, ou  tout  au  plus  a-t-on  cherché,  avec  assez  peu  de  succès,  à 
obtenir  des  naturels  des  notions  générales  qu'il  eût  été  plus  aisé  et 
plus  sûr  de  puiser  dans  les  historiens,  dans  les  archives  du  pays,  et 
surtout  dans  les  actes  journaliers  par  lesquels  les  habitans  trans- 
mettent, soit  par  vente,  soit  par  cession  à  temps,  leurs  droits  à  la 
propriété  ou  à  l'usufruit  des  terres,  et  dans  ceux  par  lesquels  les 
en  fans,  ou  autres  héritiers,  entrent  en  possession  des  droits  de  ce- 
lui dont  ils  sont  appelés  à  recueillir  la  succession.  Ces  mémoires, 
cependant,  malgré  leurs  imperfections,  sont  la  seule  source  oij  je 
puisse  espérer  de  trouver  des  renseignemens  authentiques  sur  la 
nature  des  possessions  et  l'administration  des  terres  à  cette  époque; 
ce  qui  m'oblige  à  en  présenter  ici  un  extrait  fidèle  dans  les  expres- 
sions mêmes  de  leurs  auteurs  :  mais  j'avertis,  une  fois  pour  toutes, 
que  je  ne  cite  ces  autorités  (jue  pour  recueillir  des  faits  sur  l'état 
actuel  des  choses,  sans  m'arrèter  aux  opinions  politiques  des  au- 
teurs de  ces  mémoires,  ni  à  leurs  conjectures  sur  lorigine  des 
usages  dont  ils  déposent  comme  témoins.  Je  ne  supprimerai  pas 
néanmoins  ces  conjectures:  la  suite  de  mon  travail  fera  voir  la 
confiance  qu'elles  méritent,  et  mettra  les  lecteurs  à  portée  de  les 
apprécier  eux-mêmes  à  leur  juste  valeur.  Observons  encore  que 
les  auteurs  de  ces  mémoires,  n'ayant  pas  des  idées  bien  arrêtées 
sur  la  nature  des  droits  de  tous  ceux  qui  participent  aux  revenus 
des  terres,  ont  employé  assez  indilTéremment  les  termes  de  pro- 
priétaires, tenanciers,  usufruitiers,  fermiers,  cultivateurs,  etc.;  ce  qui 


jette  (le  I  obscurité  dans  leur  travail,  et  semble  même  (|uel<|uefois 
les  mettre  en  contradiction  les  uns  avec  les  autres,  ou  cliacun  d'eux 
I  7]  avec  lui-même.  Les  éclaircissemens  «lue  je  donnerai  feront  dis- 
paroître  ces  dillicultés'''. 

Le  |)remier  mémoire  dont  je  donnerai  Textrail  est  celui  qui  a 
pour  titre,  Mémoire  sur  IWdminisIralion  de  l'Egypte,  à  l'épofjite  de 
l'arrivée  des  François,  et  qui  a  été  imprimé  d'abord  dans  le  tome  111 
de  la  Décade  Egyptienne,  p.  ùo5  e1  suit'.,  et  ensuite  dans  les  Mé- 
moires sur  l'Egypte,  lame  111 ,  p.  iqo  cl  suiv.;  je  citerai  toujours  cette 
seconde  édition,  parce  qu'elle  est  entre  les  mains  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes.  Je  vais  laisser  parler  l'auteur  de  ce  mémoire, 
que  des  fonctions  publiques  appeloient  à  la  rechercbe  de  ces  objets 
d'administration. 

'•  Dans  un  ])ays,  dit-il,  où  la  volonté  d'un  seul  régit  tout,  on  ne 
doit  pas  s'attendre  à  voir  la  propriété  non  seulement  respectée, 
mais  même  reconnue;  aussi  n'y  a-t-il  pas  en  Egypte  un  seul  pro- 
priétaire dans  l'acception  que  les  nations  civilisées  sont  dans 
l'usage  de  donner  à  ce  mot. 

crll  paroît  ([ue  les  Pliaraons  furent  les  premiers  qui  firent  des 
concessions  de  terres  à  des  individus  qui  en  étoient  les  usufruitiers, 
à  la  charge  de  payer  au  prince  la  dixième  ])artie  du  revenu. 

rt Lorsque,  vers  l'an  12  de  l'hégire,  Anirou  s'empara  de  l'Egypte 
et  la  soumit,  il  fut  convenu  avec  les  chefs  du  ])ays,  que  toutes  les 
concessions  précédemment  faites  seroient  respectées.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  les  premières  transmissions  de  propriété,  qui 
avoient  lieu  moyennant  une  rétribution  que  l'on  faisoit  au  lise,  qui 
étoit,  [8]  à  la  vérité,  arbitraire,  mais  toujours  peu  considérable,  et 
seulement  pour  la  conservation  des  droits  du  prince. 

ff  (jcst  de  l'époque  de  la    conquête  du   sultan  Sélim.  (|ue  Ton 

'■'''  Cliacun  (les  écrivains  (jiio  je  citerai  ayant  souvent  altéré  la  prononciation  des 
mois  Arabes,  je  prendrai  la  liberté  de  rétablir  la  viaic  jirononciation,  foutes  les  fois 
qu'il  ne  me  restera  aucun  doute  sur  ce  sujet. 


lioiil  li\oi'  ccllo  lie  Innlii'  t''l:il)li  (liins  radmini^lralinii.  Tmil  a\()il 
ul(''  jiisiju  alors  dans  une  ('S|)cte  tic  confusion;  mais  Sélini,  voulant 
qnc  rKj[yj)tc,  rello  partie  iniporlante  de  ses  doniaint-s,  ne  put  en 
être  delacliéo  sons  aucun  piéloxlc  loinia  divers  élahlisscniens  qui 
tons  conconroienl  à  ce  hul.  conlirnia  les  anciens  privilèges,  en 
accorda  de  nouveaux,  et  fil  tout  pour  se  conc^ilier  rallaciicnienl 
des  peuples. 

rll  réforma  les  cor|)s  des  Udjaks''^''  (jui  exisloient,  et  en  porta  le  o's-j 

nomltre  à  sepi;  il  assigna  à  cliacun  diverses  fonctions,  et  détermina 
d'uiic  manière  précise  leurs  droits  et  leurs  |)rivilè}jes.  Pour  subvenir 
à  l'entretien    de  ces  coi'porations,  il  institua  le  min  en  denrées,  i^r^ 

et  en  fit  la  répartition  cnlie  les  divers  fonctionnaires  publics. 

tfCe  fut  lui  ([ui  élalilii  un  pacha  pour  gouverner  l'Egypte,  et  il 
s'engagea,  dans  le  cas  où  ce  délégué  s'écarleroit  des  règles  de  la 
justice,  à  le  rappeler,  sur  une  représentation  qui  lui  seroit  faite 
par  les  chefs  des  diverses  corporations. 

(T  Lorsqu'apiès  la  conrjuèle  de  l'Egypte  le  Sultan  Sélim  vint  au 
<laire.  il  demanda  aux  chefs  des  Sclicsacliés'-^  les  registres  des  con- 
tributions qui  étoient  exigées  annuellement  en  Egypte;  mais  ceux-ci 
s'y  refusèrent  et  les  brûlèrent.  Alors  la  coiporalion  de  Yodjak-ellchaou-  à^^jU!  jU., 
.sc//j'è/(f^'  lui  présenta  ['.)]  des  notes  (pi'elle  avoit  sur  cet  objet;  et  ce 
fut  d  après  ces  renseignemens  que  le  Sidtan  lixa  ce  quechacpie  vil- 
lage paieroit  à  l'avenir.  On  se  doute  bien  que  la  faveur,  l'intrigue 
et  l'ambition  eurent  une  grande  part  à  cette  opération,  qui  sert 
encore  aujourd  hui  de  base  à  la  répartition  du  miri;  car.  excepté 
quelques  actes  arbitraires  commis  par  les  |)achas  ou  les  he\s, 
1  ancien  tarif  est  toujours  suivi.- 

'''  (a'  nom  signilie  les  coips  militaires,  lois  iiue  los  Auil/s,  les  ïchaoïisclis ,  elc. 

'''  Il  laul  tire  Scheijakhkh  ïi^L-i.  Ce  mot  signifie,  comme  on  le  verra  par  la  siiili-, 
r adminhlrai'wn  d'un  district  occupé  par  des  Arabes,  et  où  un  scheikh  u^  exerce  une 
autorité  pareille  à  celle  que  le  caschef  o>-^^  exerce  dans  son  ressort. 

'''  C'est-à-dire,  le  corps  des  Tcliaouschs. 


— **•(  8  )•*-* — 

Joiuots  tout  ce  qui  a  Irait  à  lassietle  el  à  la  perception  du  miri 
et  autres  droits  fiscaux,  pour  ni'arrèter  à  ce  qui  concerne  la  propri- 
été. Voici,  à  cet  égard,  comment  s'exprime  l'auteur: 
/'.  igS.  ff  Toutes  les  terres  ayant  été  originairement  concédées  par  le 

Gouvernement,  les  propriétaires  ne  sont  par  conséquent  que  les 
usufruitiers;  aussi,  à  leur  mort,  les  villages,  ou  portions  de  vil- 
lage, tombent  entre  les  mains  du  fisc;  mais  il  est  d'usage  que  les 
héritiers  les  rachètent,  en  payant  un  droit  qui  est  fixé  par  le  pacha, 
et  toujours  d'une  manière  arbitraire.  Cette  rétribution  s'élevoit 
souvent  à  trois  années  de  revenu.  Les  beys  et  les  raameloucs  s'em- 
paroient  fréquemment,  el  sans  bourse  délier,  des  villages  qui  étoient 
à  leur  convenance  :  alors  ils  payoient  au  pacha  une  légère  rétri- 
bution. Le  produit  de  cette  imposition  étoit  tout  entier  pour  le 
pacha,  moyennant  le  miri  qu'il  payoit  pour  sa  cliarge. 

r'Pour  les  mutations  autres  que  celles  par  décès,  il  n  étoit  dû 
jLi-  aucun  droit  au  Grand-Seigneur;  mais  le  kadlii  donnoit  un  hiuldjch, 

pour  lequel  lui  et  les  oiTendisexigeoient  une  i(''lriluilion  assez  con- 
sidérable. 

rr Quant  aux  propriétés  rachetées  du  lise,  le  |iai'ha  donnoit  un 
firman  qui  faisoit  le  titre  du  nouveau  propriétaire.^ 

I  10]  Notre  auteur  entre  ensuite  dans  des  détails  assez  curieux 
>_jij  par  rapport  aux  ivakfs,  ou  terres  données  à  des  mosquées,  à  des 

collèges,  hôpitaux,  ou  autres  établissemens  pieux;  propriétés  d'un 
genre  particulier,  el  qui  jouissent  de  privilèges  importans.  Il  suf- 
fira pour  notre  objet  d'en  extraire  les  passages  suivants  : 
P.  201.  ^b  t:  Chaque  wakf  a  un  inspecteur  nommé  nazcr,  lequel  est  chargé 

de  percevoir  les  revenus,  el  de  les  distribuer  conformément  aux 
intentions  du  fondateur;  c'est  toujours  ([uelquun  de  la  lamille  ou 
des  descendans  qui  remplit  celle  fonction, 
p.  303.  ("L'oppression  que  les  maraeloucs  faisoient  peser  sur  les  pro- 

priétaires, les  injustices  qu'ils  exerçoienl  si  fréquemment  envers 
eux,  ont  engagé  beaucoup  de  personnes  à  disposer  de  cette  manière 


(le  leurs  |)i()|tri(''l('S,  parce  (|ii"cn  assiiranl  ainsi  une  porlion  de; 
liMii-  foiliino  à  leurs  héritiers,  ils  cmporloicnl  au  loinboan  la  cer- 
(iliide  <|M(ï  leurs  dernières  volontés  scroient  i-especlécs.  (îotlc 
es[)èee  de  iidéi-coniinis  esl  1res  en  nsafje  en  '''{îyptc  depuis  deux 
siècles.  ^ 

Je  raj)porterai  en-ore  plusieurs  passages  du  cliapitre  eonsacré  à 
l'administration  des  terres,  qui  eoni|)léteront  ce  que  ce  mémoire 
od're  de  renseignemens  relatifs  à  la  propriété  foncière. 

cr Après  avoir  fait  connoltre,  dit  l'écrivain  que  jexti-ais,  l'état 
dans  le(|uel  se  trouve  en  ce  moment  l'Ktjypte  sous  les  ra|)porls  de 
la  propriété,  il  convient  de  <lonner  une  idée  de  la  manière  dont 
sont  administrés  les  revenus  des  divers  villa{jes.  C'est  la  scide  espè- 
ce de  propriété  utile  que  l'on  possède  en  Kjjyple;  les  dilTérens  droits 
que  l'on  y  perçoit  ont  beaucoup  de  rapport  avec  ceux  de  notre  an- 
cienne féodalité,  i.e  multczm  est  le  propriétaire,  ou,  pour  mieux  -j-a.. 
dire,  [II]  l'usufruitier  auquel  la  jouissance  des  revenus  ou  droits 
d'un  villa(i;e  a  été  accordée  par  le  fisc. 

"Toutes  les  propriétés  en  Kgypte  se  divisent  en  \ingl-(jualrc 
portions,  (jue  l'on  appelle  himls;  ces  kirats  sont  eux-mêmes  subdi-  wj> 

visés  entre  divers  particuliers. 

'-Un  s^hcikli  principal,  nommé  acheilh  el-bclcd,  régit,  conjoin-  .>jU.'i  if~ 
lement  avec  les  sclieiklis  particuliers  de  chaque  kirat,  la  totalité 
d'un  village.  Il  est  responsable,  soit  vis-à-vis  du  gouvernement, 
pour  la  rentrée  du  iniri,  soit  vis-à-vis  des  propriétaires  pour  le 
recouvrement  de  leuis  revenus.  Ces  scheikhs  jouissent  en  général 
dune  grande  considération  :  les  fellahs  ou  paysans  les  redoutent,  j-i"^ 

parce  qu'ils  emploient  presque  toujours  les  moyens  de  violence 
pour  les  faire  payer. 

fril  y  a  dans  chaque  village  un  écrivain  Copte,  et  un  sarraf  de  l>\^ 

la  même  nation.  Le  premier  est  chargé  de  tenir  les  registres,  de 
faire  les  comptes  de  chacun  des  tenanciers,  et  de  faire  rentrer  tou- 
tes les  sommes  dues  aux  propriétaires.   Le  second  est  chargé  de 


recevoir  les  espèces,  de  les  reconnoilre,  den  vérifier  les  lilies  :  il 
est  resj)onsable  de  Iciii-  valeur.  ^i 

Après  une  e'numéralion  des  droits,  tant  principaux  qu'addition- 
nels, imposés  sur  les  propriétés  foncières,  lautour  ajoute  : 

P.  3o5.  adonime  les  beys,  ou  niauicloncs,  étoicnt  toujours  ingénieux 

pour  augmenter  les  charges  ([ue  dévoient  supporter  les  paysans, 

|.ix.  ^}j  ils  avoient  établi  des  l,aiiii-nuiLami>  chargés  de  la  rentrée  des  contri- 
butions, et  ils  leur  avoient  attribué  des  droits  qui,  laissés  à  l'arbi- 
traire d'hommes  avides  et  sans  honneur,  devenoienl  toujours  très 
onéreux  pour  le  cultivateur  :  aussi  les  droits  accessoires  que  payent 
les  fellahs  sont-ils  beaucoup  plus  considérables  que  le  revenu  prin- 
cipal. 

[l'2]  "H  y  avoit  cependant  dans  les  villages  un  revenu   réel 
•N^j  produit  par  la  terre  :  nous  voulons  parler  des  terres  de  ïousiyyêli. 

Presque  tous  les  villages  possèdent  une  portion  de  terre  ainsi  appe- 
lée :  elle  se  compose  de  l'hérédité  de  ceux  des  fellahs  qui,' n'ayant 
|)as  de  moyens  de  les  ensemencer,  les  ont  entièrement  abandon- 
nées, ou  les  out  cédées  moyennant  une  légère  somme  «l'argent;  le 
multézim  en  est  alors  le  propriétaire,  et  il  les  fait  valoir  ordinaire- 
ment jiour  son  compte.  Ces  sortes  d'appropriations  avoient  été  ori- 
ginairement autorisées  par  le  Gouvernement,  à  la  charge  par  les 
usufruitiers  de  subvenir  à  diverses  dépenses  publi(|ues,  telles  que  le 
nettoiement  des  canaux,  l'entretien  des  citernes,  la  nourriture  des 
])auvres  et  de  leurs  bestiaux;  mais,  comme  il  arrive  toujours,  le 
propriétaire  a  conservé  les  terres  avec  leur  produit,  et  n'a  point 
acquitté  les  charges  qu  on  lui  avoit  imposées. 

P-  30-j.  ftLes  impositions  perçues  pour  le  compte  du  Grand-Seigneur  ne 

sont  pas  le  fardeau  le  plus  pesant  (ju'ait  à  supj)orter  l'Egypte;  on 
peut  même  dire  (pie,  sous  ce  rapport,  elle  est  traitée  avec  faveur, 
puisrpie  la  somme  totale  des  contributions,  tant  en  argent  qu'en 
nature,  ne  s'élève  pas  à  six  millions  de  notre  monnoie  :  mais  cette 
somme  est  plus  que  triplée  par  les  vexations  sans  nombre  que  les 


_^,.(  Il   u^^ 

ln'vs  ri,  Ii's  iiiaiiu'Ioiics  faisoicnl  (•|)f()ii\i.T   à  Imis   d'iix  (iiii   possé- 
tloiciil  (|ii('l(iiic  (îliosc. 

"Ia's  cxpiopi'iations  otoicnl.  siir-l(tiit  dans  les  derniers  Icmps, 
devenues  très-coiniminos.  et  l'on  peut,  sans  exafjération,  poiler  à 
dix  millions  par  année  les  revenus  des  villages  dont  les  l»evs,  ma- 
nieloucs  ou  cascliefs,  jouissoient  en  Egypte. ■«  O^'-^ 

I  I  .'i]  Le  troisième  volume  des  Mémoires  sur  l'KgypIi'  eonlienl  un 
mémoire  très-détaillé  de  M.  Girard,  ingénieur  des  ponts  et  cliaus- 
sées,  sur  Tagricnlture  et  le  commerce  de  la  liante  Egypte,  et  dans 
lequel  je  puiserai  aussi  quehjues  renseignemens  sur  le  sujet  que 
je  traite.  Ce  mémoire,  (jui  occupe  environ  iin  (|uar't  du  volume, 
depuis  la  page  i3  jusqu'à  la  page  io/i,  avoit  été  publié  d'abord 
dans  la  Décade  Egyptienne,  tome  lll,  pages  ■fij  et  suiv.  Ij'exlraitque 
j'en  donnerai  sera  très-court,  parce  que  l'auteur  n'a  envisagé  le 
droit  de  propriété  que  comme  un  accessoire  di-  son  travail. 

ffll  étoit  nécessaire,  dit  M.  Girard,  pour  compléter  le  travail  /'.  70. 
dont  je  me  suis  occupé,  d'assigner  le  rapport  entre  le  produit  des 
terres  el  la  rente  en  argent  que  le  propriétaire  leçoit  du  fermier, 
.l'ai  recberché  dans  celte  vue,  avec  beaucoup  de  soin,  la  nature  et 
l'origine  des  propriétés  territoriales;  j'ai  interrogé  en  dill'érens  en- 
droits des  individus  de  toutes  les  classes;  et  quoique,  par  la  répu- 
tation de  quebpies-uns  et  le  rang  qu'ils  occupoient,  je  fusse  en 
droit  d'espérer  d'eus  des  éclaircissemens  précis,  je  n'en  ai  obtenu 
que  des  renseignemens  vagues.  En  attendant  qu'on  ait  recueilli 
sur  cet  objet  des  notions  plus  satisfaisantes,  qu'on  me  permette  de 
liasarder  ici  une  simple  conjecture. 

r- Depuis  la  première  invasion  de  1  Egypte,  le  droit  de  conquête 
a  été  l'unique  base  de  son  gouvernement  :  les  Perses,  les  Grecs,  les 
liomains,  les  Sarrasins,  les  Mameloucs,  l'ont  exercé  successivement, 
sans  qu'aucune  loi  en  ait  jamais  circonscrit  l'exercice.  Si  la  jouis- 
sance de  quelques  portions  du  territoire  fut  quelquefois  abandon- 
née au  peuple  vaincu,  il  ne  fallut,  pour  faire  cesser  celte  jouissance 


Ib,d. 


]H'ofaiic.  iiiùin  ;icle  de  la  volonio  du  dernier  coïKjnéi'anl.  [  1  /|  |  Tel 
osl  encore  ici  rétnt  de  ce  (|u'on  a])pellc  propriéfés  parliciilières:  elles 
restent  dans  la  iiiènic  famille,  moins  par  nn  droit  de  succession. 
qno  comme  un  lémoignajfe  de  la  laveur  du  (îouvernemeni,  (jui 
conserve  toujours  la  facnllé  d'en  disposer  à  son  {>ré.  (]es  propriétés 
ne  sont,  comme  on  voit,  que  des  espèces  de  liefs  amovibles,  et 
par  cela  même  inaliénables. 

rr  Aussi  ne  laul-il  pas  atlacbcr  à  Texpression  vcnic  d  un  fonds  de 
IriTC  l'idée  d'une  cession  perpétuelle  et  absolue,  mais  seulement 
ridée  d  un  engajfement  temporaire,  pour  une  somme  d'argent  re- 
çue à  titre  de  prêt;  la  terre  est  ])ossédée  aux  mêmes  litres  par 
le  prêteur,  jusqu'à  l'époque  du  remboursement,  à  laquelle  le  leu- 
dataire  rentre  en  jouissance. 

ff  Lorsque  les  teri'es  sont  allermées  en  nature,  on  commence  par 
prélever  les  impositions  sur  le  produit  total  de  la  récolte;  le  reste 
est  partagé  égalen)ent  enti'e  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  si 
les  avances  ont  été  faites  par  moitié;  mais  celui-ci  en  conserve  les 
deux  tiers,  si  lui  seul  a  été  cliai'gé  des  Irais  de  culture. 

r  Quoique  les  terres  du  Saïd  appartiennent  au  Gouvernement, 
elles  sont  cependant  divisées  entre  les  dilférens  villages,  dont  les 
babitans  ont  le  droitde  cultiver  un  terrain  détei'ininé.  Les  scbeiklis 
distribuent  ce  territoii'c  entre  les  fellabs,  veillent  à  ce  qu'il  soit 
ensemencé  à  temps,  et  sont  responsables  de  la  rentrée  des  imposi- 
tions, responsabilité  pour  laquelle  il  leur  est  accordé  des  remises 
plus  ou  moins  considérables,  n 

Tout  ce  ([ui  suit  concerne  spécialement  la  perception  des  impôts: 
on  y  appi-end  que  l'assiette  et  la  perception  [1  5]  de  toutes  les  con- 
tributions étoieni  entre  les  mains  des  cbrétiens  (loptes;  que  cliaque 
bev  avoit  un  inteuduni  (lopte  adacbé  à  sa  pei'sonnc.  et([iii  résidoit 
une  partie  de  l'année  avec  lui  dans  la  ville  capitale  de  son  gou- 
vernement; que  le  gouvernement  d'un  bey  étoit  ordinairement 
divise  en  un  certain  nombre  d'arrondissemens  composés  cbacun  de 


(|iialiiivo  (III  ([uiiize  villajjes,  et  ré'fis  j);ir  un  ilos  cascliels  ou  limi- 
It'iians  ilii  bey.  (llia(|ue  casclid  avoit  près  de  lui  un  (loj)le  faisant 
les  fondions  île  sous-intendant,  et  «n  ou  plusieurs  écrivains  su- 
Italternes  dans  chacun  des  villajjes  dont  le  caHckeJlik,  ou  ressort  jUj^'^ 
du  cascliel.  étoit  formé,  (leiix-ci  (|iii  éloient  les  collecteurs  iminé- 
dials  (lu  miri,  voisoient  le  montant  de  leur  recelte  entre  les  mains 
des  écrivains  ou  leceveiirs  principaux  dos  cascliels  :  ces  dcriiiors 
en  faisoienl  la  remise  à  Tinlendaut  principal,  qui  en  comptoit  au 
trésorier  du  hey,  et  recevoil  de  lui  une  décharge.  D'autres  cm- 
pldvés  concoiiroienl  encore  à  l'assiette  de  l'imposition  :  c'étoient 
les  )iu'ssliii(irs  (ou  plutôt  iiwssdlis^,  c'est-à-dire,  arpenteurs  :  c(mi\-  -'— >• 

ci  éloient  toujours  accompagnés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, d'un  homme  du  pays,  chargé  de  leur  indi,quer  le  nom  du 
ciillivateiir  qui  ex[)loiloit  chaque  porlion  de  terre  mesurée;  cet 
indicateur,  dont  M.  (iirard  ne  marque  pas  la  (léiKuiiiiialion,  étoit 
appelé  délit.  i^-> 

Je  passe  rapidement  sur  ces  détails,  qui  ne  nous  inléress(Mit  pas 
directement,  pour  ne  point  m'i'caitcr  de  mon  siijel. 

M.  Girard  est  encore  aiilciii'  (rmi  autre  mémoire  sur  les  irriga- 
tions, l'agriculture  et  le  commerce  de  la  province  de  Fayyoum;  on 
y  trouve  une  multitude  de  renseignemens  intéressans  sur  ces  di- 
vers objets.  Voici  ce  qu'on  lit.  relativement  [10]  à  la  propriété  des 
lerres,  dans  ce  mémoire,  inséré  dans  le  tome  III  des  Mémoires  sur 
llîigypte,  pages  Sag  el  suiv. 

f^-l'ai  exposé  ailleurs,  dit  M.  (îirard,  sur  la  nature  des  [iroprié- 
lés  en  Egypte,  des  conjeclurcs  ipii  se  sont  trouvées  confirmées 
par  les  nouveaux  renseignemens  (|m>  j'ai  en  occasion  de  recueillir. 
Je  vais  en  exposer  succinctement  le  résultat. 

rr Quelques  particuliers,  sous  le  titre  de  midléiiin  (lisez  multéztm).  -yO- 

per(;oivent  tous  les  droits  qui  ont  été  mis  sur  les  terres  à  différentes 
époques,  moyennant  une  redevance  annuelle  qu'ils  payent  au  Gou- 
vernement, redevance  dont  l'origine,  suivant  l'opinion  commune 


parmi  leshabitans  du  pays,  renionle  à  la  conquête  clu  Sultan  Sélim, 
en  1  f)  1  7. 

n Outre  les  droils  acquittes  par  les  fellahs,  le  mult('zim  perçoit 
encore  à  son  profit  le  produit  d'une  certaine  étendue  de  terre,  ap- 
pelée ferre  de  Yousiyyèh,  qu'il  fait  exploiter  par  qui  bon  lui  semble, 
el  qui  n'est  assujettie  à  d'autres  droits  qu'à  la  redevance  dont  nous 
venons  de  parlei'. 

ftLes  droits  du  multt'/.im  se  Iransmettent  du  père  aux  enfans, 
qui  ne  ])euvenl  cependant  en  jouir  qu'ajirès  les  avoir  racliet(''s  du 
Gouvernement,  moyennant  une  certaine  somme. 

rt  dette  obligation  de  racheter  son  hi'ritajje  sullit  pour  di^tcrmi- 
ner  la  nature  de  la  proprie'té  du  mnltezim;  elle  se  réduit  à  une 
espèce  de  bénéfice  amovible,  dont  il  conserve  ou  perd  la  jouissance 
à  la  volonté  du  Gouvernement.  Quelle  ])ourroit  être,  en  elfet,  la 
garantie  delà  propriété  absolue,  telle  qu'elle  est  connue  en  Euro|ie, 
sous  le  despotisme  de  l'empire  Othoman? 

r' Quant  aux  fellahs,  ils  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  [17]  le 
multézim  du  village  qu'ils  occupent,  soit  que  ce  multézim  soit  un 
simple  particulier,  ou  le  Gouvernement  lui-même,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  ordinaire.  Les  enfans  succèdent  à  leur  père  dans  l'exploi- 
tation de  la  même  terre,  après  qu'ils  ont  acquitté  un  droit  de  mu- 
tation au  profit  du  midl('zim.  Au  reste,  les  fellahs  peuvent,  sans 
l'aveu  de  celui-ci,  abandonner  le  village  qu'ils  occupent;  et  il  ne 
])eut  employer  que  la  voie  de  la  persuasion  pour  les  y  faire  rentrer: 
il  a  cependant  la  faculté  de  les  faire  mettre  en  prison,  de  les  tenir 
en  chartre  privée,  et  de  leur  faire  donner  la  bastonnade  jxtur  les 
obliger  de  payer  les  droits  qu'il  exige. 

r Lorsqu'un  village  est  abandonné,  le  multézim  le  fait  cultiver 
par  de  nouveaux  fellahs,  avec  lesquels  il  prend  des  arrangeniens 
particuliers. 

ffLe  fellah  peut  disposer  des  arbres  qu'il  aplanies,  comme  de  sa 
maison  et  de  son  mobilier;  il  peut  aussi  engager  temporairement 


-.n.{   If)   ).«.— 

la  lerr(M[u  il  ('iilli\t>.  pour  iiiii-  soimiii"  iiiimn'llc.  i|iii   varie  srion 
les  circonstances. 

"Quanti  un  fellah  n'a  pas  le  moyen  de  cultiver  Ini-nirme  la 
(erre  ilonl  il  est  usnlriiilier,  il  s'accorde  avec  d'autres  fellahs,  (|ui 
se  charjjenl  des  frais  dexploilafion,  et  qui  recueillciil  la  nioilié 
des  produits;  ils  acquittenl  aussi  les  impositions  par  Miuili(',  on 
fniel(|uelois  lusu  huilier  seul  en  reste  cliarjje. 

"Tons  les  vilhijjes  du  Kayyoum.  à  l'cxccplion  de  quatre,  payent 
une  imposition  lixe,  indépendante  de  la  crue  du  Nil.  (let  ahonne- 
menl.  i|ui  met  le  cultivateur  à  l'ahri  des  fraudes aux(|uellcs  l'arpen- 
ta{je  annuel  donne  lieu  dans  le  Saïd,  paroît  avoir  »;té  adopté  de 
temps  immémorial;  il  est  [18]  motive  sur  ce  que  l'arrosement  de 
cette  province  se  trouve  en  quelque  sorte  indépendant  de  l'état  du 
lleuve  par  le  système  d'irrigation  (pii  a  <'t('  primitivement  étahli.^ 

M.  (Jlirard,  comme  je  le  ferai  voir  parla  suite,  a  été  plus  exact 
dans  ce  qu'il  dit  ici,  relativement  à  la  nature  des  propriétés  territo- 
riales, que  dans  son  premier  mi'moire.  Mais  il  me  reste  à  analyser 
un  travail  plus  considérahie,  pins  approfondi,  et  qui  me  fournira 
un  plus  {Jjrand  nomhic  di;  renscignemcns  et  des  détails  plus  circons- 
tanciés :  je  veux  parler  des  (lonsidérations  gt-nérales  sur  l'agricul- 
ture de  l'Egypte  et  sur  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible, 
ouvrage  de  M.  Pieynier.  qui  se  trouve  dans  le  tome  IV  desMémoires 
sur  l'Egypte,  page  i  A  jG ,  et  dont  je  ne  puis  me  dispenser  de 
donner  ici  un  grand  nombre  de  passages  importans. 

L'auteur  de  ce  mémoire  commence  par  avertir  ([u  en  considérant  /'.  aï. 
I(>s  i-apports  du  goiivei'nement  et  des  institutions  politiques  avec 
l'agriculture,  il  se  bornera  à  tracer  ce  <|ui  existe  actuellement, 
sans  entrer  dans  la  discussion  du  petit  nomhre  de  menu  mens  his- 
toriques, ou  des  traditions,  sur  lesquels  on  a  cherché  à  découvrir 
ce  qui  existoit  sous  la  domination  Arabe  et  dans  les  commencemens 
de  la  domination  Turque.  Ensuite  il  entre  ainsi  en  matière  : 

r  Actuellement  tous  les  villages  de  l'Égyjite  appartiennent  à  des 
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seigneurs  ou  »ii(/^eztms'');  les  plus  «jiamles  villes,  telles  (jue  le  (lairo 
et  Alexandrie,  sont  seules  exceptées  de  celle  loi  générale.  Ces  raul- 
té/ims  possèdent  sous  le  même  rapport  que  les  seigneurs  des  temps 
i'('odaux  en  Europe;  [19]  ils  ont  la  propriété  immédiate  d'une  por- 
tion des  terres,  analogue  à  ce  qu'en  France  on  nommoit  jadis  la 
leire  de  réserve,  et  qui,  là,  porte  le  nom  d'ousiyyèh,  et  la  propriété 
médiate  des  terres  que  les  fellahs  cultivent,  même  celles  de  leurs 
personnes,  ou  plutôt  de  leurs  labeurs.  Ces  derniers,  attachés  à  la 
glèbe,  ne  dilVèrent  des  serfs  de  la  Pologne  et  de  la  Russie  que  par 
le  droit  qu'ils  ont  de  transmettre  à  leurs  héritiers,  et  même,  dans 
(juelqiies  circonstances,  d'aliéner  la  porlion  de  lerrc  (jui  leur  est 
dévolue;  mais,  comme  eux,  ils  sont  attachés  au  sol,  el  ne  peuvent 
le  quitter.  Peut-être  seroit-il  encore  plus  exact  de  dire  que  leur 
travail  est  la  propriété  de  leur  maître  plutôt  que  leurs  personnes, 
puisqu'il  ne  peut  pas  les  séparer  du  sol  qu'ils  cultivent,  et  qu'ils 
en  suivent  le  sort,  tandis  qu'un  Russe  peut  aliéner  ses  paysans 
indépendamment  de  sa  terre. 

fr  Ces  multézims  étoienl  anciennement  des  descendans  des  odiciers 
de  l'armée  Turque,  à  qui,  dans  les  premiers  tenq)s  après  la  con- 
quête, des  villages  avoient  été  concédés.  A  mesure  que  les  mame- 
loucs  ont  pris  de  l'ascendant,  ils  se  sont  rendus  maîtres  de  presque 
tous  les  villages,  en  épousant  les  veuves  des  possesseurs,  en  suc- 
cédant à  ceux  qui  mouroient  sans  postérité,  plus  souvent  encore 
par  la  force;  et  tous  les  jours  la  classe  de  ces  anciens  possesseurs 
tend  à  diminuer.  Or,  comme  le  pouvoir  de  l'empereur  de  Conslan- 
tinople  est  réduit  ])ar  le  fait  à  une  suzeraineté  purement  lionori- 
(iquc,  et  que  le  pouvoir  réel  existe  dans  le  corps  des  mameloucs, 
on  peut  juger  aisément  quel  est  le  sort  des  cultivateurs,  lorsque 
les  maîtres  auxquels  ils  appartiennent  font  en  même  temps  partie 


'''  M.  Reynier  écrit  lotijours  mukhiésim;  c'est  uue  faute  (jne  je  n'ai  point  liésité  à 
corriger. 
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(lu  pomuii' i|ui  (levidil  les  prok'fjL'r  conlrc  leurs  vexiilions  :  aussi 
leur  sort  ["20J  d<'pentl-il  i-u  entier  du  caraclèrc  du  mulh'v.iui.  nu 
|»liilùt  de  ses  besoins. 

-Le  mode  de  |)roj)iiéle  du  IVllali  vaiic  d'une  partie  de  rK{;\pte 
à  l'autre;  dans  certains  cantons,  elle  est  constatée  seulement  par 
un  livre  déposé  entre  les  mains  des  notables  du  village,  sans  dé- 
Miarcalions  territoriales;  dans  d'autres  lieux,  les  démarcations  lei- 
litoriales  existent.  Le  premier  mode  est  établi  dans  les  villages 
exposés  à  avoir  chaque  année  une  portion  de  leurs  terres  plus  ou 
moins  considérable  en  scharaki,  par  suite  de  l'élévation  naturelle 
du  fleuve,  ou  parce  t|u'elles  reçoivent  naturellement  l'eau  du  fleuve 
sans  digues  de  retenue  :  alors  la  portion  cultivable  se  partage  entre 
les  cultivateurs,  en  proportion  des  droits  que  le  livre  leur  accorde. 
Le  second  est  établi  sur  des  points  où  les  terres  sont  naturellement 
basses,  et  lii  où  les  digues  de  retenue  élèvent  les  eaux  au  point 
nécessaire  dans  un  bassin  déterminé,  d'où  elles  passent  ensuite  dans 
un  autre  et  de  là  dans  d'autres  successifs  :  alors  le  cultivateur, 
certain  d'avoir  son  champ  arrosé,  n'a  plus  les  mêmes  chances  à 
courir,  et  la  démarcation  territoriale  des  terres  a  pu  s'ert'ecluer.  Le 
premier  usage,  par  l'eflet  des  localités,  est  plus  commun  dans  la 
haute  Egypte,  et  le  second  dans  la  basse. 

-^Quel  que  soit  le  mode  qui  constate  sa  propriété,  le  fellah  possè- 
de dans  toute  létendue  d'acception  qu'on  peut  donner  à  ce  mot  sous 
un  gouvernement  pareil;  il  transmet  son  héritage  à  ses  héritiers; 
il  peut  même  l'aliéner  par  vente  ou  par  bail  emphytéotique;  mais 
ces  mutations  doivent  obtenir  l'agrément  du  luultézim;  muni  de 
ce  conseulement,  il  se  présente  au  kadhi,  qui  revêt  la  transaction 
des  formes  légales.  Chaque  changement  de  possesseurs,  par  hérita- 
ge [2  1]  ou  par  cession,  est  accompagné  d'un  présent  au  multézim. 
L'origine  de  ce  droit  est  inconnue  :  tient-il  à  un  usage  général  et 
ancien  de  ne  jamais  aborder  son  supérieur  sans  lui  offrir  quelque 
chose?  ou  est-ce  comme  quelques  personnes  le  pensent,  un  racliat 

i'iVi-.  de  Sacii,  II.  a 
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rool  lie  la  lerie,  ([iii,  appartenant  an  seijjncnr.  est  sinipIcMnenl 
concédée  par  Ini?  alors  ce  présent  devient  le  ])rix  de  la  concession.- 
.le  ne  puis  ni'empêclierde  répondre,  en  passant,  à  cette  (|uestion 
présentée  par  M.  Ueynicr.  et  d'observer  que  la  seconde  supposition 
ne  pent  pas  (Mre  admise,  parce  que  le  multézim  n'est  pas  véritable- 
ment propriétaiie  du  fonds,  et  que  ses  rapportsavec  les  fellahs  on 
cultivateurs  sont  plutôt  des  devoirs  que  des  droits  :  obligé  envers 
le  (ionvernement  à  conserver  sur  son  territoire  les  cultivateurs  qui 
y  sont  attachés,  à  les  contraindre  de  le  cultiver,  et  à  s'opposer  à 
leur  désertion,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  reçoive  un  présent  pour 
donner  son  consentement  à  un  acte  auquel  il  a.intérèt  et  droit  de 
s'opposer,  et  qui,  du  moins  dans  l'origine,  lexposoit  à  une  amende 
ou  à  la  perte  de  son  village.  Mais  j'anticipe  ici  sur  l'ordre  de  mon 
travail;  je  reviens  donc  au  texte  de  M.  Revnier. 
p.  a-.  cLes  impositions,  par  la  manière  dont  on  les  perçoit,  frappent 

toutes  sur  les  fellahs.  Lorsque  Sélim  conquit  l'Egypte,  ou,  comme 
plusieurs  le  pensent,  sous  le  règne  de  son  fils,  les  impositions  fu- 
rent fixées  ainsi  que  les  redevances  féodales  :  les  premières,  sous 
e;.-^  le  nom  de  mii'i,  étoient  destinées  aux  frais  du  gouvernement;  les 

jijU  secondes,  sous  le  nom  de  fau,  étoient  le  revenu  légal  du  multézim. 

Ce  dernier  étoit  chai'gé  de  la  perception  générale,  et  versoit  au 
Caire,  entre  les  mains  d'une  administration  Turque,  [2:2]  composée 
(s^'^-^,)  d'effendis,  dont  le  chef  portoit  le  litre  de  vouznamèdji^^\  la  portion 
qui  appartenoit  au  souverain.  Cette  organisation  mettoit  les  fellahs 
sous  son  entière  dépendance,  puisque,  outre  les  droits  que  la  loi 
du  servage  lui  donnoit,  il  agissoit  encore  comme  représentant  du 
pouvoir  suprême.  Bientôt  chacun  individuellement,  dans  son  vil- 
lage, éleva  de  nouvelles  demandes  :  le  faiz,  connu  ensemble  avec 

'''  On  lit  daus  le  mémoire  de  M.  Reyiiier  rosmangui;  mais  c'est  encore  ici  un  mol 
corromjni,  dont  la  vraie  prononciation  est  rouznamèdji ,  on,  comme  on  prononce  en 
l'Egypte,  rouznamèghi  :  ce  mol,  qui  esl  dérivé  du  persan  el  qui  a  une  forme  Turque, 
signifie  un  oflicier  charg-é  de  tenir  l'état  de  la  recelte ,  jonr  par  jour. 


le  iiiii'i  sons   le  tioiii   de  mal  rllioir'K  duviiil   iiisiillis;iiil .    I.iiil    |i;ii  ^i!  J'- 

r;iuj[mcnl;ilion  de  besoins  que  rien  ne  rd|)rimoil,  que  [lar  la  depri-- 
ciation  du  laux  du  ninnéraice.  (lliafjue  miillé/ini  dans  ses  posses- 
sions philôl  ou  plus  lard,  suivant  le  degré  de  sa  |)nissance,  exigea 
des  sommes  en  sus  des  droils  qui  Ini  étoient  dus;  ces  perceptions, 
eonsacrées  par  l'usage,  prirent  force  de  loi,  et  furent  désignées  par 
le  nom  de  barnini  [charges  accessoires].  ju 

fc  Chaque  mullézim  lient  à  son  service  un  Copte  qui  rempli!  an-  /'.  :u. 
près  de  lui  les  mêmes  fonctions  qu'avoient  jadis  les  intendans  des 
seigneurs  eu  France.  Loi'sque  le  même  mullézim  possède  plusieurs 
villages  sur  des  points  diiïércns,  il  em|)loie  plusieurs  Coptes,  un 
pour  chaque  localité,  avec  un  chef  qui  reste  auprès  de  lui,  surveille 
les  autres,  centralise  leur  travail,  et  fait  en  même  temps  l'office  de 
secrétaire.  Ces  Coptes  sont  chargés  de  la  gestion  de  la  terre  d'ou- 
siyyèh,  et  de  la  perception  de  l'impôt;  c'est  à  eux  que  le  multézim 
['23]  s'adresse  pour  avoir  de  l'argent;  leur  rôle  est  d'embrouiller 
des  comptes  qu'eu.x  seuls  savent  lire,  de  tirer  le  plus  qu'ils  peuvent 
des  fellahs,  et  de  livrer  le  moins  possible  à  leurs  maîtres. 

r  L'intendant  (^opte,  qui  rampe  aux  pieds  de  son  maître,  domi-  i>.  3a. 
ne  insolemment  les  fellahs,  lorsqn'en  son  absence  il  leur  parle  en 
son  nom,  et  personne  ne  peut  les  garantir  de  sa  tyrannie;  ils  ont 
bien  leurs  scheikhs;  mais  ces  chefs,  nommés  par  les  mulfézims, 
cliargés  par  eux  de  la  jjolice  du  village,  et  surtout  de  veiller  à  la 
rentrée  de  l'impôt,  craindroieiil  la  vengeance  du  Copte  s'ils  osoient 
élever  la  voix,  et  trouvent  que  la  connivence  leur  est  plus  profi- 
table. Le  khollièh^'-^  [arpenteur]  et   le   shahèd  [notaire]  notables     o^^u  -  j. 


'''  Droit  addilioiiiici  fixe,  élabli  en  reniplaccmciU  ilo  cerlaincs  taxes  militaires.  Ce 
di'oit  a  beaucoup  de  ra])j)ort  avee  le  vafa  elmazuUm,  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

'''  Le  kliol II  ou  khnuU  Jji.  n'est  point  rarpenlour  du  Gouvernement  -l«u«;  r'csl 
une  espèce  de  syndic  de  village,  qui  fait  la  répartition  du  terrain  cultivable  entre  les 
fellahs,  et  qui  est  lui-même  un  cultivateur  ou  métayer. 

Je  trouve  le  mot  J^  et  au  pluriel  *Jj^  dans  le  manuscrit  du  Vatican,  n°  ûGj, 


-■•»».(  '20  ).«i — 

nommds  par  los  follalis,  n'ont  de  puiivoir  (]iio  dans  les  ["2/i]  alTaires 
qui  s'élèvent  entre  eux;  mais,  aux  yeux  du  mulleziui,  ils  rentrent 
„L.Le  -  .1-5^  dans  la  foule.  VouLil  [procureur]  ou  «me/  [ajji^nt]  n'est  (|ue  l'Iiomme 
du  seigneur,  chargé  de  soigner  la  tern^  d'ousiyyèh,  et  de  recevoir 
l'impôt  en  nalure  dans  les  cantons  où  il  est  dû;  ira-t-il  hasarder  sa 
place  pour  l'aire  arriver  la  vérité  aux  oreilles  d'un  maîlre  intéressé 

fui.  ^3  recln,  lig.  la  elfol.  63  verso,  lig.  là.  Le  jinssage  est  assez  curieux  poiii-  lo 
ti-aiiscrirc  ici.  ^^■i\  •,  i^,i  L.  Jl  yljo  ipc>  ^  j.-.^\  j  -^  JS s  yL-I^Jl  a^js^j  yLJ\  L.lj 

y3wU-4l  J>c  >ilji!  »j=^l^  L^SOL.  Jj:  yLJl  oU^j  ùlj=ilj  -^  jJl  ^l;3  âxj_jU  j.^  J5  j-^l-^^-^ 
(js^^  Jl  ^-^j  (js-~^  *jj^l  jW.-*'-?  >i>»^  ïo^.«j  JJi  jjjj  L«j  L=>=j'  jj^3,Lj  ^U«»,;  Lt  ax^) 

Jj^  signifie  uu  économe,  un  mélayei-;  jJL^k»  signifie  lepiï.r  dcleniiiné,  la  j^h/c,  IV- 
vahialion ,  elc.  Voici  la  traducliou  (te  ce  passage  :  trEn  Egypte,  une  paire  de  Iioeiifs 
iT laboure  en  un  jour,  dans  une  terre  [dure],  2/3  de  foddan,  ou  moins,  et  dans  une 
trierre  meuble,  un  feddan  au  plus.  On  loue  ces  bœufs,  et  le  prix  du  louage  varie  sui- 
rrvant  les  localitiSs.  Il  y  a  des  endroits  où  l'on  paye  pour  le  loyer  d'une  paire  de  liœufs 
"«luatre  dirlièms  par  jour,  (ielui  (pii  donne  les  bœufs  doit  fournir  la  ciiarrue  et  la 
ctnourriture  dos  bœufs;  mais  c'est  celui  tpii  les  emploie  qui  paye  la  main-d'cruvre  du 
trlaboureur.  Il  y  a  des  laboureurs  qu'on  loue  moyennant  deux  ardebs  de  froment,  ou 
(renviron.  Le  temps  du  labour  dure  depuis  cinquante  jours  jusqu'à  soixante.  Il  est 
(Tuecessaire  d'avoir  un  métayer  (\ui  connoisse  bien  la  terre  et  les  dilTérentes  qualilés 
(tdos  diverses  parties  <lu  territoire,  ainsi  que  les  divei-ses  sortes  de  piaules  qu'on  peut 
frsemer.  L'anne'e  du  jardinage  commence  au  mois  d'imscbir  [février]  el  linil  à  loby 
f  [janvier]. 1  Le  mot  Mom/i  se  trouve  dans  la  Nouvelle  l'elalion  de  l'Egypte,  p»^''  ajf; 
\  ansleb  le  traduit  par  collecteur. 

Makrîzî  emploie  aussi  plusieurs  fois  ce  mol;  par  exemple,  dans  ce  passage  :  frijuand 
itnn  canton  est  sunisammcnt  inondé,  les  liabitanis  cotqienl  les  cliaussées  qui  l'enlou- 
rrrenl,  en  certaines  jdaces  connues  des  Lhoulis  el  des  scbeilibs  des  villages,  el  à  des 
irépoques  déterminées,  sans  que  l'on  puisse  anticiper  ni  retarder  les  époques  accou- 
rrtumées,  qui  sont  fixées  par  les  règlemens  de  chaque  canton. i  (^^  Js^a-lj  ci;  lUU3-  iU 

v:aLS^I  i  L^jgl ■■■:•.-« j  j5V-Jl  iJjji.  ^^  SUj^jla  iiSit\  ^  L^  t\n._-KX\    i>-~4i    l-jJ-^l    ^^  tr!>-l>^l 
s\yJ\  fj*  Â~:>.'j  J.5'  (j-Jly>  *;  0>4iJi  L.  (j>c  (Ljj)  .jUjtil  i(s\S)\  (jji  ySJxj  ^)  [.Jùl:^!  ^  HjjO^i 

Manuscrit  Arabe  de  la  Bibliothèque  impériale,  ii"  08->,/o/.  35  recto. 


aux  uhiis?  Aiicimc  lossoiirco  ni*  rcslo  aux   iVllalis,  (iiil"  de  itayr 
sans  st'  plaiiidie. •• 

Iri  M.  Hcynicr  cominenre  à  (lailcr  en  parliculiiT  de  radminis- 
t ration  des  terres  dousijyèli,  cl  il  ohserve  que  ce  qu'il  va  dire  est 
commun  aux  tvahfs  et  aux  rizaks,  fondations  affectées  à  plusieurs  Ô;;  -  «-*îi 
usajies  pieux,  qui  sont  mises  en  valeur  de  la  même  manière  que 
les  terres  d'ousiyyèli.  à  la  seule  différence  quelles  ne  payent  pas. 
comme  [25]  rousiyyèli,  le  niiri  au  Gouvernement.  .le  désirerois 
(|n'à  cette  occasion  l'auteur  de  ce  mémoire  eût  établi  la  distinction 
(|ii  il  y  a  entre  le  wakf  et  le  rizak  ou  plutôt  rizha,  distinction  (|iii  ne  *»); 

nous  seroit  pas  inutile  pour  la  suite  de  ces  recherches. 

ffLes  terres  d'ousiyyèh,  continue  M.  Reynier,  sont  mises  en  va- 
leur de  trois  manières  :  ou  affermées  à  prix  d'argent  aux  fellahs; 
alors  le  multézim  ordonne  aux  sclieïkhs  de  les  faire  cultiver  par 
eux  pour  un  prix  qu'il  détermine;  ce  n'est  pas  un  contrat  volon- 
taire du  possesseur  avec  un  fermier,  c'est  un  ordre  qu'il  faut  exé- 
cuter; le  prix  varie  suivant  la  fertilité  du  sol,  le  plus  ou  moins  grand 
l'Ioignement  des  villes,  etc.  :  ou  ces  tern;s  sont  cultivées  par  les 
fellahs,  mais  le  multézim  fournit  les  semences;  alors  il  leur  aban- 
donne le  tiers  et  quelquefois  le  (juart  seulement  de  la  récolte,  sur 
quoi  les  avances  doivent  être  prélevées,  et  le  surplus  lui  appartient; 
ou  enfin  il  fait  cultiver  les  terres  par  des  charrues  à  lui,  et  ses 
fellahs  sont  obligés  à  des  corvées  gratuites.  Des  multézims  plus 
humains,  ou  plutôt  moins  puissans,  n'exigent  pas  toutes  ces  cor- 
vées, etpayent  une  partie  des  travaux  :  mais,  comme  tous  les  usages 
ne  dépendent  que  de  la  volonté  du  maître,  ces  exceptions  ne  chan- 
gent rien  au  principe  général,  et  n'améliorent  pas  le  sort  des  fellahs; 
car  si  la  faiblesse  du  multézim  le  contraint  à  les  ménager,  elle  les 
livre  aussi  à  la  rapacité  des  heys  et  caschefs  commandans  de  la 
province  et  de  leurs  kaïm-makams,  contre  qui  il  ne  peut  les  dé- 
fendre. - 

Après  avoir  exposé  les  vexations  que  les  cultivateurs  éprouvent 


— M.(  2:2  )^~ 

lU'  la  pari  du  Gouvcrnenicnl,  qui  devroil  les  [26]  protéoci',  raulcur 
ajoute  à  ce  lableau  celui  dos  dangers  (ju'ils  courent  de  la  part  des 
tribus  indépendantes  d'Arabes,  et  j'observe  dans  ce  ipiil  dit  à  ce 
sujet,  quelques  traits  relatifs  à  la  manière  dont  je  m'occupe. 
p.  38.  ffParmi  ces  tribus  Arabes,  dit-il,  il  en  est  qui,  commençant  à 

être  abâtardies,  s'adonnent  à  l'agricidlure;  alors  les  Arabes  ad'er- 
ment  quelques  terres,   notamment  d'ousiyyèli,  on  de  fondations 
pieuses,  dans  leur  proximité,  que  les  fellalis  cultivent  par  corvées; 
et  toujours  à  clieval.  ils  veillent  à  la  conservation  des  récolles. 
p.  3ç).  cf  La  crainte  qu'inspirent  les  Aiabes  agit  même  sur  les  niidtézims; 

les  terres  que  ceux-ci  leur  alTerment,  sont  toujours  à  un  prix 
beaucoup  au-dessous  de  celui  qu'en  payent  les  fellahs  :  mais  ils  n'o- 
sent ni  leur  refuser  le  fermage,  ni  l'élever  à  la  juste  valeur;  ils  se 
bornent  à  mettre  pour  clause,  que  cette  condescendance  sauvera 
leurs  autres  propriétés. 

rr L'administration  des  Arabes  est,  en  général,  [)lus  douce  que 
celle  des  Turcs.  Plusieurs  scheïkhs  puissans  de  tribus  Arabes  ont  des 
villages  en  propriété,  où  l'air  d'aisance  contraste  avec  celui  des  villa- 
ges appartenant  à  d'autres  multézims;  non  seulement  ces  scheïkhs 
protègent  leurs  fellahs  contre  les  commandans  de  province,  mais 
ils  ne  prennent  pas  pour  eux,  comme  les  autres  multézims,  ce  <[ue, 
par  leur  crédit,  ils  ont  sauvé  de  la  rapacité  du  Gouvernement. 

M.  Reynier,  dans  une  note,  arrête  l'attention  des  lecteurs  sur 
un  obstacle  qui  s'oppose  à  l'amélioration  de  l'agriculture  en  Egypte 
P.  ho.         et  qui  tient  à  l'organisation  des  villages,  et  Tous  les  villages,  dit-il,       ' 
\=\j,  sont  divisés  en  vingt-quatre  parties  égales,  nommées  knrals;  cha- 

cune d'elles  leçoit  une  pareille  subdivision,  (louimunément  le 
même  ["27]  multézim  ne  possède  pas  tous  les  karats  d'un  \illage;  or 
comme,  en  Egypte,  les  améliorations  de  l'agriculture,  différentes 
de  celles  de  l'Europe,  tiennent  à  un  grand  ensemble,  tel  que  le 
perfectionnement  de  canaux  et  de  digues,  des  préparatifs  pour  la 
conservation  de  l'eau,  etc.,  lors  même  qu'un  des  multézims  voudroit 


soccupcr  (1  aiiii'lioralions,  il  ne  |iiiiii'r(jil  s'y  livrer  (pu-  de  (■(iiicfil 
avec  ses  co|im|irielain's. •• 

M.  le  «{éni-ral  de  di\isioii  lîeynici',  dans  louvraffe  inlilidi'  l)r 
tEgypIe  après  lu  haUnllc  d'HéUopolis,  nous  loiiinira  aussi  qnelfiues 
traits  pour  eouiplélcr  le  tableau  de  ladminisfration  aclutdlede  YK- 
gv|ilc  sous  le  point  de  vue  de  la  propiiéte  leiiiloiiale,  pailiculiè- 
reinenl  pour  ce  ([ni  concerne  les  droits  reconnus  par  le  (jouverne- 
nicnt,  ou  usurpés  par  la  force,  doni  jouissent  en  Kgypte  diverses 
tribus  Arabes. 

«Plusieurs  tribus  (Arabes),  dit  M.  le  tîénéral  Reynier,  se  sont  i'.  i6. 
successivement  établies  sur  la  lisière  des  terres  cultivées  et  du  dé- 
sert; d'autres,  dans  des  plaines  sablonneuses,  qui  forment  des 
espèces  d'îles  au  milieu  des  terres  cidtivées.  Elles  y  vivent  encore 
sous  la  tente,  ou  dans  des  cabanes  de  roseaux,  et  y  conservent  leurs 
ma'urs,  elles  ont  aussi  leurs  arrondissemens  dans  le  désert,  où  elles 
envoient  paître  leurs  cbaineaux,  et  peuvent  se  sauver  avec  leurs 
troupeaux,  dès  quelles  ont  quelque  alta(|ue  à  redouter.  Cette  pro- 
ximité des  terres  cultivées  leur  lait  prendre  des  babiludes  et  des  • 
besoins  dont  les  purs  Bédouins  sont  exempts.  Ces  Arabes  se  nour- 
rissent mieux,  et  font  cultiver  (juelques  terres  par  les  classes  infé- 
rieures ou  par  les  fellalis.  D'autres  Arabes  ont  quitté  les  tentes  pour 
habiter  des  villages;  ils  y  sont  distingués  des  fellahs  par  leur  oisi- 
veté, ['28]  par  la  vie  militaire  de  tous  ceux  qui  tiennent  aux  laniil- 
les  des  scbeiklis,  et  par  leur  indépendance.  Devenus  propriétaires 
et  cultivateurs,  ils  sont  davantage  sous  la  main  du  Gouvernement  : 
cependant  plusieurs  sont  assez  puissans  pour  lui  résister,  ou  pour 
s'en  faire  craindre;  quelques-uns  ont  des  cantons  où  ils  comman- 
dent en  souverains il  en  est  beaucoup  ([ui  possèdent  des  vil- 
lages, soit  comme  propriétaires  ou  seigneuis,  soit  comme  jouissant 
de  terrains  francs  :  ils  maintiennent  leur  dignité  par  une  nom- 
breuse cavalerie,  et  sont  craints  et  respectés  par  un  Gouvernement 
faible  et  divisé. 


— «•(  2.'.  W— 

/>.  i-.  ftLcs  Arabes  se  considèrent  comme  établis  en  Egypte  par  droit 

de  conquête;  les  dilïérentes  tribus  s'en  sont  partage  toute  l'étendue 
par  arrondissemens  et  juridictions''',  où  cliacun  domine  et  a  ses 
terres  particulières.  Ils  regardent  les  fellahs  comme  des  vassaux 
qui  doivent  cultiver  les  terres  nécessaires  à  leur  subsistance,  et 
payer  un  tribut  pour  celles  qu'ils  cultivent  pour  leur  propre 
compte,  pendant  que  toujours  à  cheval  et  armés  ils  les  protègent 
contre  les  tribus  ennemies.  Ces  tribus  conservent  dans  cet  état  tout 
l'orgueil  Arabe,  traitent  avec  les  gouvernans  de  l'Egypte  comme  de 
souverain  à  souverain,  trouvent  indigne  d'elles  de  payer  des  con- 
tributions fixes,  mais  achètent  leur  tranquillité  par  [:29]  des  pré- 
sens consacrés  par  l'usage,  qui  consistent  en  chevaux  et  chameaux, 
très-rarement  en  argent.  Redoutés  des  cultivateurs,  et  bravant  le 
Gouvernement  dans  leurs  fuites  et  leurs  retours  faciles,  ils  forcent 
toujours  les  fellahs  à  acheter  leur  protection. 
p.  !,s.  rrLes  familles  Arabes  qui  habitent  les  villages,  notamment  les 

ï,Ujâ  Aourab  (il  falloit  écrire  llaouarali),  dans  la  haute-Egypte,  paroissent 

descendre  de  ceux  qui  en  firent  la  conquête  sous  les  successeurs 
de  Mahomet;  mais  l'établissement  des  autres  tribus  est  plus  mo- 
derne :  je  n'ai  pu  en  découvrir  l'époque,  non  plus  que  celle  de  la 
distinction  de  leurs  arrondissemens.  Les  vieillards  des  tribus  établies 
près  des  terres  cultivées  font  remonter  leur  transmigration  au  on- 
zième ou  douzième  siècle,  n 
Descr.  deii'A-  M.  le  général  Reynier  se  trompe  beaucoup  relativement  à  la  tri- 
/rica,dnnsleio-    j^^j  jg  Haouuriili ,  nomméo  Hoara  par  Léon  Africain.  Cette  tribu 

me  /  de  la  Cnll. 

de  Ramu$io ,  fol.  ,,\   tv  ii    i        .    .     i  i.        •  ,-,'       i  .1       .     . ,.    . 

.  '■  '  Dans  une  noie,  Al.  ie  gênerai  Ueynier,  poiii-  justilier  le  mot  de  jurulictioii  em- 

ployé ici,  remarque  qu'on  trouve  encore  parmi  ces  Arabes  des  traces  des  institutions 
(les  successeurs  de  Mahomet,  (pii  avoienl,  dit-il,  établi  des  espèces  de  jnjfcs  de  paix 
nommés  sanagcr.  C'éloient  suivant  lui ,  des  arbitres,  dout  les  places  éloient  héréditaires 
pour  les  chefs  de  certaines  familles.  11  ajoute  que  les  Arabes  les  consultent  encore 
(juelqnefois. 

J'ignore  de  quoi  .M.  Reynier  veut  parler  ici;  le  mol  sanafrev  n'est  point  Arabe.  Se- 
rait-ce une  corruption  de  *=.(-..£  schéijakhèh  ? 


—-►»•(  2.')  )^i~ 

iii'loil  |»uml  encore  élahlic  on  Kj;v|tlc  en  l'unnéc  Hifi  de  riiéjjire 
(l'ii'î  (le.l.-Ci.).  suivant  un  passage  de  iMakri^i  que  j'ai  rapporté 
ailleurs,  l'^n  «jénéral,  Makrizi  donne  beaucoup  de  rcnseignemens sur 
les  lril)us  Ai'ahes  élal)lies  en  K<{y|)lc,  et  sur  les  éporpies  de  leur 
élablissenienl:  et  ces  renseignenicns  se  trouvenl.  l;int  dans  sa 
Descriplion  liisloii(pio  et  lopograpliinuc  de  l'Egypte  et  ilu  Maire, 
(pie  dans  un  j)etit  traite  qu'il  a  composé  exprès  sur  ce  sujet.  J'en 
ferai  beaucoup  usage  dans  la  suite  de  mon  travail. 

et  Les  fellahs  (c'est  M.  le  général  lleynier  qui  parle),  ou  cidtiva-  /'.  .ïo. 

leurs  de  l'Egypte  tiennent  beaucoup  des  Arabes,  et  sont  probable- 
ment un  mélange  de  leurs  premières  immigrations  avec  les  anciens 

babitans Ils  cliercbent  [30]  toujours  à  se  rapprocher  de 

l'indépendance  des  Arabes,  et  s'iionorent  de  les  citer  pour  ancêtres. 

rLes  fellabs  sont  attachés  ])ar  familles  aux  terres  qu'ils  doivent 
cultiver;  leur  travail  est  la  propriété  des  multézims'"'  ou  seigneurs 
de  village,  dont  nous  parlerons  plus  bas;  quoiqu'ils  ne  puissent 
être  vendus,  leur  soit  est  aussi  allVeux  qu'un  véritable  esclavage. 
Ils  possèdent  et  transmettent  à  leurs  enfans  la  propriété  des  terres 
allouées  à  leur  famille;  mais  ils  ne  peuvent  les  aliéner  :  à  peine 
peuvent-ils  les  louer  sans  la  permission  de  leur  seigneur.  Si,  excé- 
dés de  misère  et  de  vexations,  ils  (juiltent  leur  village,  le  multézim 
a  droit  de  les  faire  arrêter.  L'hospitalité  exercée  par  les  fellahs 
comme  par  les  Arabes,  leur  ouvre  un  asile  dans  d'autres  villages 
où  ils  louent  leurs  services,  et  où  ils  demeurent  si  leur  propriétaire 
n'est  pas  assez  puissant  pour  les  y  poursuivre;  ils  sont  aussi  reçus 
chez  les  Arabes.  Ceux  qui  restent  dans  les  villages  sont  encore  plus 
malheureux;  ils  doivent  supporter  tout  le  tra\aii  et  payer  les  cliar- 
ges  des  absens.  Héduits  cnlin  au  désespoir,  ils  finissent  par  lout 
abandonner,  et  deviennent  domestiipies  des  Arabes  du  désert,  s'ils 

'■'  M.  le  général  Reyuier  jiaroil  avoir  eiiiprunlé  une  partie  de  ces  notions  de  M. 
L.  Reynier;  il  écrit  toujours  comme  lui  mxàhléiim ;  j'ai  rectifié  cette  erreur.  Foy.  ci- 
dev.  f.  1 6  [  J  5  ] ,  note  i . 


ne  piMivcnl  se  réfugior  ailltMirs.  On  voit  |)liisieiii"s  villtiges  abandon- 
nés, dont  les  leiTCS  sont  incultes,  parce  que  les  liabilans  ont  ainsi 
puni  des  |)i'0|U'iétaires  li'op  avides. 

a  Les  niultézims  ou  proprielaii'es  de  villages  peuvent  èli'e  com- 
parés aux  sei'jneurs  du  l'éginie  féodal;  ils  perçoivent  la  jilus  grande 
partie  du  produit  des  cultures,  dont  [.31  |  ils  forment  ensuite  deux 
portions  iut-gales  :  la  j)liis  foible,  sous  le  nom  de  mlvl,  est  rim[)ot 
territorial  du  au  (îrand-Seigneur,  et  ils  réservent  pour  eux  la  ])lus 
forte,  sous  les  noms  ùefaïz,  de  harrani,  etc.  Outre  ces  droits,  ils 
ont,  ainsi  fpie  les  seigneurs  féodaux,  la  propriété  immédiate  dune 
terre  nommée  ousii/yèli ,  que  les  fellahs  doivent  cultiver  par  corvées, 
outre  celles  qu'ils  possèdent. 

rUn  village  n'appartient  pas  toujours  à  un  seul  propriétaire; 
souvent  il  en  a  plusieui-s.  Pour  établir  clairement  cette  division 
de  droits,  on  le  suppose  divisé  en  vingt-quatre  parties,  qu'on  nom- 
me karals,  et  chaque  multézim  en  a  un  nombre  déterminé.  Chaque 
portion  du  \illage,  cultivée  par  une  ou  plusieurs  familles,  a  pour 
scheikh  un  des  chefs  de  cette  famille,  nommé  par  le  multézim.  .  . 

fr  Outre  les  scheikhs,  il  y  a  dans  les  villages  ({uelques  autres  fonc- 
Si^,  tionnaires  :  Yoitkil,  chargé  par  les  propriétaires  du  soin  des  récoltes 

de  rousiyyèb;  le  scliahcd  et  le  hlioH,  espèces  de  notables,  déposi- 
taires du  petit  nombre  d'actes  qui  se  font  dans  les  villages;  le  mé- 
^,..o^.Uf.         chaid^^\  le  mohandis,  espèces  d'arpenteurs,  etc.,  etc. 

f  Le  multézim  établit  quelquefois  un  kaïm-makam,  ou  comman- 
dant de  village,  chargé  de  le  représenter,  d'entretenir  la  police, 
desuivrelescultures,  etde  veiller  au  paiement  des  contributions.  .  . 
P.  57.  ce  Ce  n'est  pas  assez  qu'ils  (les  fellahs)  payent  au  Gouvernement 

et  aux  niultézims  la  plus  grande  partie  des  produits  de  leurs  récol- 
tes, qu'ils  soient  employés  gratuitement  à  la  [3"2|  culture  des  terres 

'"'  Cp  mol  est  sûrement  ;i)léré;  jo  peuse  iiiie  M.  le  géiiéral  ticyuier  a  voulu  parler 
du  mesiiah  -Lw.  ou  arpenteur.  Ou  a  déjà  vu  ce  mol  défiguré  par  uu  aulie  écrivaiu, 
dans  le  mémoire  duijuel  on  lit  mcsskaav.  V.  ci-dev.  p.  i3  [10]. 


---i-».(  27  }•<■> — 

(rciiisiyvôli.  (|ih'  Iciiis  imilt('zims  anrjjravenl  Idiis  les  jours  les  (Irnils 
•  luils  (Il  liiMMil:  les  cominandans  (les  provinces  exigent  encoi'i;  lieux 
la  noiiiiihiio  de  lonrs  ti'otipcs.  des  pi'ésons,  et  loiilc  espèce  de 
droils  arl)ilraiies.  dont  Kîs  noms  ajoutent  lironie  à  la  vexalion, 
tels  que  le  rafi  elinantlim  [le  rachat  de  la  tyrannie],  etc.  (l'cbt  peu  ^"^i  . 
que  la  justice  soit  nulle  ou  mal  administrée...,  il  faut  encore,  pour 
les  achever,  que  les  Arabes  dont  ils  sont  entourés  les  forcent  à 
payer  leur  protection  contre  les  autres  tribus  :  protection  nulle  en 
ellel,  puisque,  malgré  cela,  ils  n'en  partagent  pas  moins  les  dépouil- 
les et  les  récolles  de  leurs  protégés;  et  lorsque  le  Gouvernemenl 
poursuit  les  Arabes,  les  pertes  et  les  punitions  retombent  encore 
sur  les  pauvres  fellahs  quils  ont  contraints  de  s'attacher  à  leur 
sort. 

«La  classe  des  propriétaires  vivant  dans  les  villes  du  produit  de  />.  gç. 
leurs  villages,  est  composée  particulièrement  des  descendans  des 
olliciers  Turcs  qui  conquirent  l'Egypte  sous  Sélim  l",  et  des  ma- 
nieloucs  qui  partagèrent  avec  eux  le  gouvernement.  Ces  ofliciers 
avoient  obtenu  la  concession  d'une  grande  partie  des  villages;  ils 
recevoient  la  plus  forte  portion  de  leurs  revenus  comme  appoin- 
temens.  et  pour  l'entretien  des  soldats  qu'ils  dévoient  toujours  être 
prêts  à  conduire  à  la  défense  de  l'Etat,  ils  tenoient  ces  villages 
sous  des  conditions  analogues  aux  timariots  du  reste  de  la  Turquie 
et  à  la  suzeraineté  des  temps  féodaux;  ils  éloient  aussi  chargés  de 
la  perception  des  droits  réservés  par  le  Grand-Seigneur,  qu'on  re- 
gardoit  comme  le  seul  propriétaire  des  terres,  et  qui  pouvoit  en 
disposer  après  la  mort  de  celui  qui  en  avoit  la  jouissance.  Ses  héri- 
tiers [33]  demandoient  ou  plutôt  achetoient  du  pacha  de  nouvelles 
concessions.  La  corruption  du  gouvernement  rendit  les  héritages 
plus  faciles;  les  femmes  obtinrent  des  villages  de  leurs  mains,  et 
purent  les  transmettre  à  leurs  enfans  et  à  leurs  esclaves. 

trLes  mameloucs,  sur-tout  depuis  Ali-bey,  se  sont  successivement 
emparés,  par  la  lerreui'  et  par  des  alliances,  de  la  plus  grande 
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partie  lies  villages.  .  .  A  l'arrivée  des  François,  la  classe  des  anciens 
propriétaires  étoit  réduite  à  nn  petit  nombre  d'hommes  écrasés 
par  les  inanieloncs,  an  point  dètre  ohli'fés  de  recourir  à  la  protec- 
tion de  quelque  bcy,  ou  même  des  scheikhs  Arabes,  pour  olttenir 
de  leurs  fellahs  le  paiement  des  revenus  qui  leur  resloient  sur  des 
portions  de  xillajfe.  S  estimant  (Tune  classe  siqiérieure  à  celle  des 
artisans  et  des  commeri^-ans,  ils  végéloient  dans  les  villes  el  les 
mameloucs  leur  confioient  l'arement  des  emplois  subalternes,  ii 

Ajoutons  encore  un  mot  de  ce  que  M.  le  général  Reynier  dit 
par  rapport  aux  fondations  religieuses,  ctaux  sciicïkhs  ou  docteurs, 
et  autres  membres  du  clergé  Musulman. 

(tSous  l'humble  titre  de  fakir  [pauvre],  et  de  distributeurs  des 
aumônes,  ils  (les  scheikhs,  imams,  etc.)  jouissent  de  levenus  con- 
sidérables all'ectés  à  l'entretien  des  mosquées  et  aux  fondations 
pieuses.  Ces  revenus  sont  ceux  de  villages  et  de  terres  qui  ont 
été  successivement  donnés  aux  fondations  religieuses  par  les  souve- 
rains de  l'Egypte  et  les  jJarticuiiers.  .  .  Une  autre  cause  a  contribué 
à  augmenter  ces  revenus;  les  propriétaires,  craignant  qu'après  leur 
mort  le  Gouvernement  ne  s'empare  de  leur  succession,  et  voulant 
l'assurer  à  leurs  enfans,  en  font  hommage  à  des  [3/i]  mosquées, 
sous  la  réserve  des  rentes  qui  doivent  iMre  payées  à  leur  postérité; 
on  nomme  ces  fondations  rizak. 

fr Beaucoup  de  familles  de  schérifs,  ou  descendans  éloignés  de 
Mahomet.  .  . ,  forment  aussi  une  classe  un  peu  distinguée  du  reste 
des  habitans  :  plusieurs  villages  sont  entièrement  habités  par  quel- 
ques-unes d'elles,  principalement  ceux  dont  les  revenus  sont  aiïec- 
tés  à  des  fondations  pieuses;  elles  jouissent  d'une  certaine  considé- 
ration et  sont  moins  dégradées  que  les  autres  fellahs,  n 

On  trouvera  ])eut-ètre  que  j'ai  donné  beaucoup  d'étendue  aux 
extraits  précédons;  mais  j'ai  cru  devoir  les  présenter  avec  tous  les 
développemens  que  les  auteurs  ont  donnés  à  leurs  opinions,  parce 
que  je  ne  les  envisage  ici  que  comme  des  matériaux  qu'il  s'agit 


lie  lueltic  on  (imivio,  d  (iiic  si  je  im;  fusse  conlrnlt-  ilen  olliir  \r< 
résull;ils,  jo  n'aiiiois  pas  j»u  en  liii-i'  le  niènif  parli.  Jv  joindrai 
encore  qnelqin's  noies  recm'illies  de  la  honciie  niùme  dt.'S  (loplcs 
et  des  divers  lonetionnain's  l'Uiployés  à  la  jx-rccplion  des  imposi- 
tions: cllrs  mOiit  l'It-  nmiiiuiniquees  par  M.  lîaige.  liin  de  mes 
ancirns  andilciirs.  (jni  a  été  employé  en  l*lgyple  dans  ladminislra- 
lion  des  finances,  (les  noies  sont  cxlrailesdeson  portc-fcnille,  lidirs 
(jn  elles  onl  été  rédigées  en  Egypte;  et  ce  qui  concerm-  la  |)ropriélé 
s'y  trouve  confondu  avec  ce  qui  est  relatif  aux  imposilions,  à  l'ad- 
ministralion  et  à  la  police  des  villages. 

"I.e  nomltre  drs  sclieiklis  n'est  pas  déterminé,  el  il  varie  selon 
les  villages.  Il  y  a  dans  cJKHpie  village  un  scheikli  des  scheiklis  (c'est 
le  sclicihii  elbeled).  Le  propriétaire  [ou  mullézimj  est  libre  dans  le  jJ-.'i  ^ 
choix  des  scheïkhs.  pourvu  <pi'il  les  choisisse  dans  le  village  où  se 
trouve  sa  propiiélé. |  ."5")]  Leurs  fonctions  sont,  i°  de  rendre  compte 
au  propriétaire  de  son  bien;  9°  de  recevoir  le  produit  en  argent. 

«  L'administration  de  chaque  village  est  partagée  entre  le  schahed         j^iL; 
[notaire],  le  sarraf  [changeur],  et  le  sclieïkii  ou  les  scheïkhs.  Le  <ji_o 

schahed  fait  la  répartition;  le  sarraf  tient  les  t'critnres  et  perçoit; 
le  scheikh  fait  payer,  (jette  assemblée  rend  compte  de  ses  opéra- 
lions  au  kaïm-malam.  .Uu  ^\s 

trLes  contributions  imposées  sur  les  terres,  sont,    i"  le  ukiI,  la  JL. 

plus  ancienne  des  contributions  imposées  par  le  sultan;   a"  le 
moudhaf  [droit  de  surplus]^'),  imposé  il  y  a  cent  cinquante  ans  par         oLa* 
les  mameloucs  et  les  ])ropriétaires;  3°  le  barrant  [droit  extraordi-  ji_j 

naire]  inq)Osé  il  v  a  cinquante  ans  par  les  mameloucs.  Le  schahed 
et  le  sarraf  tiennent  dans  chaque  village  un  registre  où  sont  consi- 
gnés distinctement  le  mal  et  le  moudhaf;  le  barrani,  étant  variable, 
n'est  pas  enregistré:  il  n'existe  au  ('aire  aucun  registre  de  ces 
contributions. 

<"'  Moudhaf  tjl,!2^  seroit  mieux  Iraduit,  je  crois,  par  droit  accessoire. 


rfl^e  kaïin-niakaiH  csl  celui  ([iie  le  propiiélaiie  envoie  el.  paye 
comme  son  procnreur  dans  son  village.  Le  sclieikli  est  payé  de  ses 
peines  par  l'exemption  du  mondliaf  et  du  barrani  sur  une  partie 
yi^xi  de  ses  faddans,  qui  ne  subissent  que  le  mal.  Le  scliahed  est  choisi 

par  les  paysans  et  le  scbeïkli  réunis,  et  à  la  majorité  des  suffrages; 
il  est  payé,  i°  par  le  propriétaire,  9°  en  retenant  un  tant  pour 
cent  sur  la  recelte;  3"  sur  des  produits  de  charges  qu'il  partage  avec 
le  sarraf.  Le  sarraf  est  nommé  par  le  propriétaire  seul;  ses  appoin- 
lemens  sont  :  i°  un  tant  ])oui'  cent  sur  le  change;  2"  une  remise 
cii^'i  ii\^  sur  le  monlanl  des  dépenses,  connue  sous  h'  nom  de  liamlol  elsar- 
raf. 

[36]  «Le  multczim  ou  seigneur  du  village  est  propriétaire,  ou 
par  don  du  sultan,  ou  par  achat,  ou  par  héritage;  il  est  propriétaire 
ou  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  \illage.  Les  paysans  acquièrent 
certains  droits  sur  la  portion  du  terrain  qu'ils  cultivent;  ils  peuvent 
la  mettre  en  gage,  et  en  laissent  l'usufruit  à  leurs  enfans.  Le  mul- 
tézim  ne  peut  enlever  au  fellah  le  terrain  dont  il  continue  la  cul- 
ture; il  le  repi'end  à  sa  mort,  s'il  meurt  sans  héritiers,  ou  encore 
s'il  ne  le  cultive  pas.  Les  portions  de  terrain  que  le  multézim  s'est 
réservées  et  qu'il  fait  valoir  lui-même,  se  nomment  faddans  d'oii- 
siyijèb.  Les  propriétés  des  mameloucs  étoient  presque  toutes  usur- 
pées. 

rr  Les  dépenses  à  la  charge  des  villages  sont  les  frais  de  réparation 
des  digues  et  canaux  particuliers  et  circonscrits  dans  l'étendue  d'un 
ou  de  quelques  villages  :  ils  sont  réparés  aux  Irais  des  propriétaires. 
Les  canaux  généraux  qui  traversent  un  grand  nombre  de  villages, 
appartiennent  au  sultan  et  sont  réparés  à  ses  frais.  Les  canaux 
particuliers  sont  inscrits  dans  chaque  village;  les  canaux  généraux 
sont  inscrits  dans  le  registre  de  l'effendi  (ou  rou/namédjij.  Le 
scheïkh  du  village  et  le  khouli  [arpenteur]  sont  chargés  de  faire 
exécuter  la  réparation  des  canaux.  Le  khouli  est  celui  qui  fixe  les 
limites  de  chaque  terrain,  et  fait  cultiver  les  faddans  d'ousiyyèh  : 


il  l'sl  ikhiiiih''  |)iir  \v  iMopiirliiin'  r\  pny''  |);ii'  lui,  i-l  duil  rire  cjioisi 
|);tiini  les  fellahs.  Les  paysans  sont  rui((-s  de  lr;i\;iilliT  à  la  ivparii- 
lioii  (les  canaux  pailiculiiMs,  sons  peine  du  liàlon;  ils  sont  [layes  par 
le  propiiélaire,  savoir,  riionmie  i  o  niedins  par  jonr.  la  lemnie  5. 

"Le  innllc'zini  liérile  du  lidlali,  s'il  nienrl  sans  liri'iliers. 

-Le  srlicïkli,  el  au-dessus  de  lui  le  kaïni-niakani,  exi'rcenl  [.'57 J 
la  police  sur  les  IVdIalts.  et  les  disputes  entre  ceux-ci  se  juffcnt  jiar 
arbitres. 

"Quand  le  mnltézini  \a  à  son  villaffe,  il  reçoit  des  fellahs  des 
présens  proportionnés  à  ceux  qu'il  leur  porte.  Les  caschefs  se  ren- 
dent dans  les  villages  pour  percevoir  les  droits  de  coiiscliou/lyyèli ,         i^^ 
qui  sont  inscrits  et  enregistrés. 

tt  Les  dépenses  à  la  charge  des  villages  sont  an  nombre  de  sept  : 
i"  le  mal,  2°  le  moudhaj,  3°  le  barrani,  h"  le  couscliou/iyyèli ,  5°  le 
mol  djélml ,  G"  le  rafa  elmazalim,  7"  les  dépenses  extraordinaires, 
coninio  port  de  lettres,  etc.  Le  mal  djéhal  est  la  contribution  qui  cal»^  JL. 
fournil  les  provisions  ([ue  l'on  jjorte  à  l'arrivée  de  la  caravane  de 
la  Mecque,  au-devant  des  pèlerins  fatigués.  Le  rafa  elmazalim^'^  doit  J'Jiii  ^i^ 
son  origine  à  Molianinied-bey,  qui  forma  sous  ce  nom,  en  imposi- 
tions réglées,  les  avanies  des  mameloucs.  A  cet  elTet,  il  divisa  les 
terres  en  trois  classes,  et  le  produit  de  cette  contribution  en  trois 
l)orlions,  dont  une  au  caschef,  la  deuxième  à  celui  qui  va  au-devant 
de  la  caravane,  la  troisième  à  Mourad-bey  et  Ibrahim-bey. 

rLes  fondations  pieuses  existoient  en  998  (on  a  voulu  dire  953 
ou  933),  et  le  sultan  Sélim  les  lit  enregistrer  à  cette  époque.  Elles 
ne  payent  aucune  imposition,  pas  même  le  mal  elmirt.y!  ^y^]  ju 

Si  l'on  examine  avec  quelque  attention  tous  les  extraits  que  je 
viens  de  présenter,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  faire  une  idée 
générale  du  dernier  état  de  l'Egypte  par  rapport  à  la  propriété  des 
terres.  Il  me  paroit  que  l'on  peut  considérer  la  propriété  de  chaque 

'■'  Voyez,  sur  ce  droit,  ie  Mémoire  de  M.  Reyiiier,  pag.  39  el  3o. 
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jiortion  du  lerritoire  de  TEgypte  (j'en  excepte  les  wakfs,  et,  poul- 
ie moment.  [38]  les  terres  d'ousiyyèh)  comme  jiartagée  entre  le 
souverain,  cpii  est  le  Grand-Seigneur,  les  muUézims,  nomm(''s,  par 
les  écrivains  (jue  jai  cités,  tantôt  seigneurs  des  rillnges,  tantôt  pro- 
priétaires, et  les  fellahs  ou  cultivateurs. 

Le  souverain  est  considéré  comme  le  propriétaire  primitif;  nous 
examinerons,  par  la  suite,  tloii  dérive  son  droit  à  cet  égard,  et  de 
quelle  époque  il  date.  Son  droit  de  propriété  au  fonds  de  la  terre 
ne  se  trouve  jamais  joint  avec  l'usufruit;  car  il  ne  peut  ni  faire 
cultiver  le  fellah  pour  son  compte,  par  forme  de  régie,  ni  lui  louer 
directement  à  titre  de  ferme:  il  laut  toujours  quil  y  ait  un  inter- 
médiaire entre  lui  et  le  fellah;  en  certains  cas  seulement,  cet  inter- 
médiaire venant  à  manquer,  le  souverain  exerce  son  droit  de  pro- 
priété, en  faisant  une  nouvelle  concession  du  territoire,  et,  dans 
ce  dernier  cas.  il  reçoit  un  prix  jiour  cette  concession.  Un  des 
écrivains  que  j'ai  extraits  nous  assure  que  ce  prix  ou  droit  de  rachat 
est  dû  à  toutes  mutations  autres  que  les  aliénations  volontaires ''l 
M.  Girard  semhle  supposer  que  le  souverain  peut  faire  cesser  ces 
concessions  toutes  les  fois  (piil  le  veul.  Ge  droit  existoil  réellement 
dans  l'origine,  comme  on  le  verra  par  la  suite.  Dans  les  derniers 
temps,  je  pense  bien  que  ces  spoliations  avoient  lieu  fort  souvent, 
mais  plutôt  par  violence  de  la  jiart  des  beys  ou  des  inameloucs, 
que  par  un  droit  reconnu,  et  exercé  parle  ])acha  au  nom  du  Grand- 
Seigneur. 

[39]  Le  Gouvernement,  outre  les  bénéfices  éventuels  qui  déri- 
vent de  son  droit  de  propriété,  perçoit  aussi  le  miri,  soit  en  argent, 
soit  en  nature.  Ge  dernier  mode  est,  je  crois,  particulier  au  Saïil,  et 

'"'  Le  droit  qu'a  le  souverain  de  rentrer  en  possession  et  de  faire  une  nouvelle  oon- 
cession  quand  le  multézim  meurt  sans  héritiers,  et  Toblijjation  imposée  aux  héritiers 
du  mulié/.itn  de  payer  un  dioit  de  nuUation,  ne  sulTiroicnt  pas  jiour  prouver  le  droit 
do  j)ropriété  du  souverain;  mais  re  droit  rc-sullo  évidemmeni  des  autres  restrictions 
sous  lesquelles  le  multézim  jouit,  comme  on  le  verra  ci-après. 


M "y  est  pas  nièinc  oxcliisil".  Le  niiii  esl  moins,  si  je  ne  me  trompe, 
ce  <]uc  nous  ;ip|)(;II('iions  une  imposition  foncirre.  ([iio  le  re\i;nn 
(jiie  le  soiivcriiin  ses!  rc-scrvi-  sur  ses  propiirlrs.  piir  une  sorlo  île 
bail  on  ili'  Iransaclion  laite  (ti'i<;inair('nicnl  avi-c  les  Minlliv.inis.  Un 
M'i'ra  par  la  snile  snr  quoi  je  fonde  (('[li-  (i|)ini(in. 

I.i-  iimltézim.  soit  ln-y.  manu'lonc  on  simple  paitii-nlici'.  possèile 
par  concession  du  sonxeiain.  et  sons  la  icsponsahilitr-  de  rac(|iiil 
des  droits  dus  an  (îonvernemcnt,  le  leriiloiie  dnnon  tif  plnsicms 
villajjes.  on  diini'  portion  seulement  de  \dla<je:  il  en  peicoil  les 
fermages,  c'est-à-dire,  la  portion  tin  |)roduii,  soit  en  argent,  soit 
en  nature,  que  la  loi  ou  Insage  lui  accorde,  et  sur  la(|uelle  il  ddil 
aci|uillei'  le  tniii.  Sa  pi'npiit'le  n'esl  pas  jdeiue:  cai'  d  ne  jieul  ni 
dépouiller  les  iellalis  d(uuiciliés  snr  ses  tci'res  du  droit  <jn  ils  ont 
d'en  cultiver  le  territoire,  pour  le  faire  valoii'  par  lui-même  ou  par 
tels  fermiers  (pi  \\  lui  plairoil  de  clioisir.  ni  traiter  de  gré  à  jjrJ 
du  prix  de  fermage,  ce  (jiii  conipromettroit  le  droit  des  fellahs  : 
il  jtenl  néanmoins,  sous  certaines  réserves,  aliéner  el  transmettre 
à  ses  héritiers.  Sa  [iropi-iélé  séleud  aussi,  jiisipià  un  certain  jimiit. 
sur  les  ftdlahs  de  son  \illage,  qui  lui  doivent,  aux  conditions  tlé- 
lerminées  par  la  loi  ou  l'usage,  la  résidence  sur  sa  terre,  et  la  mise 
en  valeur  de  son  liien. 

Enfin  les  fellahs  sont  propriétaires,  chacun  ]»onr  la  portion  de 
terre  à  laquelle  ils  ont  droit,  non  du  fonds  de  la  terre,  ni  même  d'un 
usufruit  alisolu.  mais  du  droit  di'  la  [40  |  faire  valoir  exclusivement 
à  tous  autres,  et  de  telle  partie  des  iViiits  que  la  loi  on  l'usage  leur 
alloue,  des  droits  sont  en  même  temps  pour  eux  un  devoir,  à  lac- 
complissemenl  duquel  ils  peuvent  être  contraints  [lar  la  force.  Ils 
transmettent  leurs  droits  à  leurs  héritiers,  el  peuvent  même  les 
aliéner,  pourvu  (|ue  ce  soit  avec  l'agrément  du  multézim.  Si,  par 
une  cause  quelcompie.  un  fellah  néglige  ou  abandonne  totalement 
la  jtortion  du  teriitoire  dont  la  culture  lui  appartient,  le  multézim 
se  charge  de  la  faire  valoir,  ou  transmet  à  qui  bon  lui  semble  les 
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droits  (lu  fellali  désorliMir  ou  l'iigilir.  La  nirino  cliosç  a  lion  si  la 
rauiillc  (1  lin  Icllali  vient  à  nuinf[nci". 

Il  fanl,  comme  nons  l'avons  dil,  exceplenle  ce  genre  de  propriété 
mixte  ou  imparfaite  les  wakfs  ou  terres  léguées  et  all'ectées  à  des 
étahlisseniens  r(digieux.  On  jiourroit  les  regarder  comme  des  espè- 
ces de  Iraucs-alleus  exempts  même  de  1  imposition.  Le  revenu  de 
ceux-ci  se  ])artagc  entre  le  propriétaire,  mosquée,  collège,  hôpital 
ou  autre,  l'administrateur,  (pii  est  ou  le  donateur  ou  ses  héritiers 
et  ayant-cause,  ou,  (piand  ceux-ci  viennentà  manquer,  un  homme 
investi  de  Ladminislration  par  le  souverain  comme  protecteur  de 
tous  les  étahlissennms  religieux,  et  le  cultivateur.  Le  cultivateur 
partage  comniiî  dans  les  ])i'opri('tés  tenues  par  des  midtézims;  le 
propriétaire  reçoit  la  portion  en  argent  ou  en  nature  déterminée 
|)ar  l'acte  de  fondation;  le  surplus  forme  l'indemnité  de  l'adminis- 
trateur. 

On  conçoit  facilement  que  l'espèce  d'inviolabilité  attachée  aux 
wakfs  a  dû  engager  beaucoup  de  jiarliculiers,  à  une  époque  où  le 
souverain  ne  se  considéroit  pas  comme  l'unique  propriétaire  des 
fonds  de  terre,  à  léguer  leurs  biens  [^1]  à  des  étahlissemens  reli- 
gieux, puisque,  ne  leur  accordant  qu'une  portion  du  revenu,  et  se 
réservant  le  surplus  à  litre  d'administrateurs,  ils  se  mettoient  à 
l'abri  des  usurpations  du  Gouvernement,  et  s'exemptoient  même  de 
l'imposition;  mais  comme,  d'un  autre  côté,  ces  dispositions  auroient 
pu  réduire  à  rien  les  droits  des  souverains,  on  doit  croire  qu'ils 
ont  opposé  des  obstacles  à  la  multiplication  des  wakfs,  si  ce  n'est 
de  ceux  qu'ils  fondoient  eux-mêmes,  ou  dont  ils  se  réservoient 
l'administration. 

On  pourroit  demander,  à  ce  sujet,  si  un  multézim  peut  donner 
en  wakf  les  villages  dont  il  est  concessionnaire.  En  principe,  la 
chose  semble  ne  pouvoir  être  admise,  puisqu'elle  renferme  une 
disposition  plus  étendue  que  ne  l'est  la  propriété  du  multézim; 
mais  quoique,  parmi  les  écrivains  que  j'ai  cités,  aucun  ne  s'expli- 
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qiio  sur  colto  ([iiostion.  ji"  suis  porti'  à  cmirc,  vu  I,i  [[rnndc  faveur 

(loiil  joiiisscnl  les  wakls,  d  Iriir  cxlrniic  iiiiilli|ili(;iliiiii  en  K;j;y|>le, 

que  celle  disposilion  a  élé  soiivcnl  periiiisr  aux  iiiiilli''/.iiiis.  liicaiit 

allesle  posilivemcnt  ce  (jiie  j'avance  ici,  ou  du  moins  (|Mrl(|uc  chose 

de  loi'l  analoffue,  en  parlant  en  {jénéral  de  la  piopriéltj  des  lerres 

dans  l'étendue  des  Klals  du  (iiaiid-Seigneur  :  r- Toute  retendue  de       ÉuudeVcuii. 

ffce  vaste  empice.  dit-il,  anpailicul  (!n  pronrc  au  (irand-Scip-neur;    ^'""•""" ■'''"''"' 

.,  A  1        ,        ,  1  .  ,  paiBespkr,  Rou- 

an est  maître  absolu  des  lerres  et  des  maisons,  aussi  nien  que  des    en,  iC--,  Uv. 

(Tcliateaux  et  des  armes;  de  sorte  qu'il  en  peut  disposer  couiine  il    ' 

fflui  plaît  :  il  n'y  a  que  les  lerres  destinées  à  des  usafjcs  icliîficnx 

frqui  ne  lui  appartiennent  point.  Cela  s'observe  si  exacleiiiini,  (|ii(! 

(tquand  un  pacha  meuri,  après  même  avoir  été  convaincu  de  ciime 

ffde  lèse-majesté,  s'il  donnedes  terres  ou  des  renies  à  une  mos(|uée, 

(fquel(|ue  considérable  [/|!2]  que  puisse  être  celle  donation,  elle 

ff  ne  laisse  pas  d'être  valable,  et  il  n'esl  plus  au  pouvoir  du  (Iraud- 

ff  Seigneur  d'en  disposer. -^ 

Les  terres  dites  â.'ousijjyèh  foriuenl  une  autre  exceplion.  La  pro- 
priété de  ces  dernières  n'est  partagée  qu'entre  le  souverain,  qui  a 
les  mêmes  droits  sur  ces  terres  que  sur  celles  dont  nous  avons 
parlé  d'abord,  et  le  multé/im,  qui  les  fait  cultiver  pour  son  compte, 
comme  il  veut  et  par  (|ui  il  veut,  soit  sous  forme  de  régie,  soit 
en  les  affermant,  et  à  la  seule  charge  d'en  acquitter  le  miri.  Par 
les  renseignemens  que  nous  donnent  sur  les  terres  d'ousiyyèh  les 
extraits  précédens,  on  voit  que  ces  propriétés  se  sont  formées,  et 
peuvent  se  former  encore  tous  les  jours,  par  la  confusion  des  droits 
du  multézim  et  du  fellah  en  la  seule  personne  du  multézim;  con- 
fusion qui  arrive  de  trois  manières  :  i"  quand  le  fellah  néglige 
la  culture  de  la  portion  de  terrain  qu'il  a  le  droit  de  metlre  en  va- 
leur; •?."  quand  il  consent  librement  à  faire  la  vente  de  son  droit  au 
multézim;  3°  enfin,  quand  le  fellah  meurt  sans  laisser  d'héritiers. 

Suivant  un  des  écrivains  cités,  le  Gouvernement  n'a  consenti  à 
celle  confusion  des  droits  du  fellah  el  du  multézim,  que  dans  la 


vue  (rengager  ce  ileriiici',  en  anginenlanl  son  intérêt  ])ei'S()nnel  à 
raniélidi'afion  ile  la  culture,  à  iaire  les  avances  nécessaires  |)oui' 
iiacvenii"  à  ce  liul.  cl  à  la  cliai;;!'  (|ue  \<'  niullé/.ini  ac(|iii(h'roil 
(lueliiues  (It'peuses  |)ulili(|U('s;  mais  ci -s  \  ucs  ilii  (îdinn  iicnicnrsdnl 
ceslées  sans  l'Ilel. 

(hiaul  à  moi.  y  |)cnsi'  (|ue.  si  l'on  se  f;iil  une  juslc  idée  de  la 
naluie  des  di'oils  el  des  t)ljligaliuus  du  midiézim,  on  re<-ouuofli'a 
(|ue  c'est  plutôt  linléiél  du  (îouveruenieni  (|U('  cidni  des  niulli'-zims 
(jui  a  iuli'oduil  lUsagi'  de  celle  iiMiuKin  |/l."]  |  de  droits,  el  (|ue  le 
niultézim,  (ddigé  à  faire  mettre  en  valeiii'  par  les  l'ellahs  tout 
le  territoire  cullivahle  de  son  village,  el  lesponsable  de  leuis  négli- 
gences el  de  leur  désertitui.  a  dû,  loutes  les  fois  que  le  fellah  ne 
l'emplissoit  |)as  son  obligation,  prendre  sa  place  à  l'égard  du  Gou- 
vernement. Cette  réunion  de  droits  a  ])u,  sans  doute,  devenir 
souvent  profitable  au  mullé/.im:  et  alors  il  aura  acheté  du  fellah 
dégoûté  par  des  vexations  toujours  renaissantes,  un  droit  (jui  n"é- 
loit  jiour  celui-ci  qu'une  servitude  accablante. 

Ce  que  je  dis  ici  de  la  nature  des  obligations  du  inultézim  et 
de  ses  rappoits  primitifs  avec  le  Gouvernement,  paroîtra  bien  jiliis 
clairement  par  la  suite  de  ce  Mémoire:  mais,  pour  le  moment,  je 
ne  ferai  valoir  qu'une  seule  preuve;  c'e,st  celle  qui  n-sulte  de  la 
signification  même  du  mol  multé:lm. 

Le  mot  mulU'iiui  suivant  la  forme  de  la  racine  Arabe  à  laquelle 
il  appartient,  signifie  nhlifjé,  Imu  à  (lueLjite  rlio^te,  roiilranit  ptir  un 
cngagcmeni ;  il  indique  un  devoir,  non  un  droit;  une  obligation  pa.s- 
sive,  et  non  une  action  ou  l'exercice  d'un  droit  utile.  Mais  il  ne  sullît 
pas  de  remontera  sa  signification  radicale,  il  faut  voir  cpudle  accep- 
tion il  a  clu'Z  les  Turcs,  qui,  en  l'adoptant  dans  leur  langue,  y  ont 
attaché,  comme  à  une  infinité  d'autres  mots  Arabes,  une  significa- 
tion déterminée,  et  technique,  si  je  puis  employer  cette  expression 
<lans  une  matière  purement  économique  et  politique.  Cette  obser- 
vation me  paroJt  d'autant  plus  convenable,  (|ue  j'ai  tout  lieu  de 
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croiro  f[iri\v;in(  l;i  (•(in(|iii'le  des  Tiirrs,  le  mol  mnllciivi  n'i'loil  point 
iisili-  en  l'";;v|ili'  dans  le  sens  (|n'il  ;i  anjonrd  Inii:  je  nr  le  li'on\i' 
pas  mrnir  dans  ci-  s«>ns  dans  Irs  ('dils  dr  Soliman  II.  lils  cl  | 'l  1  | 
sncc'cssf.nr  de  Si'lim  1'',  (mIiIs  ddiil  |i'  pai'IciMi  an  l<ni;[  dans  la  suilo. 
Je    pnnri'ois   me    (■(nilcnfci'   de    lanloiih'    de    Mi'ninski.    ipu  <lil 

posiliM'mciil    :    .]liilli'':nn .    cdiKiiis,    (iddclus ri    ustlalv   rondiirlor, 

(iri'ii(hirnis,  Irloiiiiriit!^.  —   (ioslrcllo,   ronnnio,  afflllalorc,  (ijijxilltilmi;, 
ndiirodiitiio,  oiilirllirn-,  doi'dinctr:  cl  dr  (■(die  dn  (lanon  on  (lanonn-        „       ,  „  , 

•  ''''  "  "  Laiitni  lie  iSti'- 

iiiiinèli   (In   snllan   Soliman    II.    Iiadiiil    en    lianrois  par  l'cds  de  la  mn  Sidcïmnn  II 

(Iroix.  <|ni  iail  mcnlimi  des  iinilli'znns,  c'est-à-difc.  snivani   Ir  Ira-  ''•/"■<■'"'"''•""''- 

(Uick'nr,  irccrcurs  <l  un  lieu,  v[  les  |nml  an\  rccevcnrs  des  ilonaiH'S  pour snn insiruc- 

uti  moLala<lj>i ,  an\  recevenrs  en  délail,  inoubascliir,  el  à  dillércnlcs  tiiin..:iraduiidu  • 
soi'ies  (1  adiiiinisiraleiirs  el  rc'nsseurs  ou  emm.  Mais  sa  vraie  si<fni-  ,,„... 

"  "  par    M.   P         . 

liealion  nous  esl  expliquée,  d'une  manière  aussi  naïve  (jiie  précise,  Pnrk  t-jaH.jtn- 
dans  un  anirc  ouvraffe  ipii  porte  aussi  le  tili'c  de  CdnoHit-namèh  S" 'î^- 
el  dont  il  existe  deux  exemplaires  manuscrits  en  langue  Tunpie, 
accomj)agnés  dnni'  hadnclion  Françoise,  dans  la  Bibliothèque  im- 
périale, (le  ('.tuioun-iKtinrli ,  snivani  qn(!  nous  l'apprend  une  noie 
(|ni  le  termine,  fiil  pn^senlt"  an  sultan  Moliammed-klian  ou  Méhe'- 
mel  l\,  en  lannée  i  o(i.'!  de  riié<rii-e  (  i  (i .") 'i  -  i  () .") .')  de  noire  ère), 
par  le  <ji'and-vizir  Alimed  pacha.  Le  snllan.  «pu  éloil  l'orl  jeune, 
en  (il  peu  de  cas;  el  les  courtisans,  (pii  craignoienl  sans  doiili;  «pui 
le  sultan  ne  fut  li'op  (Vlairi'  sur  radminisiralion .  el  qui  redoutoient 
l'elVel  des  lionnes  inlenlions  du  vi/.ii-.  n  onhlièienl  roMi  pour  le 
rendre  sns[)ect  an  prince.  |)i\  jniirs  aprrs  la  présentalion  de  son 
ouvrage  à  son  sdinei'ain,  AhmiMJ  paidia  lui  mis  à  mori ,  sans  que 
personne  ail  hien  connu  la  cause  de  sa  lin  Iragiqne.  (jni  arriva  le. 
I  o  di"  réhi  second   i  o(i.'!. 

Voici   mainlenanl  la   Iradnctinn   liilérali'  du  passage  doni   ['l5  j 
il  s'agit  C  :  -(le  ([u'on  enlend  par  iiuillrziin ,  c'est    un  homme  (jui 

y-J         -     ^J^  ..-■    y.     ^J  w     ..  >■■  y       l         y      x^  >  y  1  y 
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Ms.  H-  3  lin  ^  vonani  Ironvor  le  oumreck-cmini  [ou  trgisseur  des  douanes),  lui  dil  : 
suppl.Saini-Ger-    -  Donnez-moi  pour  un  an  la  receUe  de  l'escale  des  f mil  s  (un  appelle 

maiii-iles-l'rés.  ..,.,.  ^  i        r      -i  ■         i    <    />         i         •  i 

Vs  h"  'i  lie  f^i"ii^'  1  endroit  par  ou  tous  les  iruits  arrivent  a  Loiisiantmopie  et 
rAppeuiiix  iiu  racquitlent  linipôt  indirect);  ci-devant  on  vous  rendoil  un  youh 
CMaiihlaBé.    p^/'„™^gg  (c'esl-à-dirc  loo.ooo  aspres);  moi  je  vous  en  donnerai  deu.r 

imper. ,  p.  3ia.  '  '^  .  . 

r.youks.  Soit  que  cette  escale  produise  effectivement  cette  somme, 
rsoit  qu'elle  ne  la  produise  pas,  au  bout  de  l'année  la  somme  est 
>T acquise  au  fisc,  et  le  divan  la  l'ait  recevoir.  C'est  cette  espèce 
r d'hommes  qu'on  nomme  nnihézim.  On  se  sert  du  mot  émauret, 
r  quand  un  homme  vient  et  dit  :  Si  vous  me  donnez  une  telle  flace, 
r.lout  ce  que  je  recevrai  je  le  verserai  dans  le  trésor.  In  homme  qui 
rresl  dans  ce  cas,  se  nomme  émin;  mais  comme  il  y  a  peu  de  bonne 
crfoi  parmi  les  hommes,  on  donne  les  places  en  iltizavi,  et  c'est 
rpour  cela  que  ces  gens  se  nomment  )nultézim^^\- 

Il  ne  peut  maintenant  rester  aucun  doute  sur  la  signifi[^6]ca- 
tion  du  mot  multézim  :  il  désigne  le  fermier  général  d'un  droit  ou 
revenu  public,  un  homme  qui  afferme  un  revenu  public  éventuel, 
moyennant  l'engagement  qu'il  contracte  de  paver  une  somme  fixe 
et  déterminée;  ce  <{ui  le  distingue  de  celui  quon  nomme  émtn^'-\ 
c'est-à-dire  homme  de  confiance,  régisseur.  El  de  là  il  est  naturel 
de  conclure  que  les  multézims,  ou  tenanciers  des  villages  d'Egypte, 
ne  sont,  dans  le  principe,  que  les  fermiers  généraux  des  revenus 
qui  appartiennent  au  fisc. 

*L.I  |"ljiJl  tlJ-^l  i^i^^y!  )'  [•'*'  )~^  >■*  SJJLLi.  (jp5  J^i  (js"!  *-«-^'   "^.y^  »J  «^jI  *^3-=- 
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'"'  Dans  une  des  preraièi-es  proclamations  adressées  p.ir  le  Général  en  clief  de 
l'armée  d'Orient  aux  Egypliens,  ou  lit  ces  mots  :  f  Si  l'Egypte  est  une  ferme  concédée 
aux  mameloucs,  qu'ils  fassent  voir  le  contrat  que  Dieu  leur  en  a  passéi-.  .j,.S\  cio'^  yl 

M\    (KjJ   ^-i^  ^\    i=l    yj.  »~li   JL,'U.JJ  r'y^''    *='~^'  • 

'"'  Voyez,  sur  le  mot  émin,  le  Canon  de  Soiimau  11,  ci-devanl  cilé,  j/ogc  -jS. 


(ne  aiilrc  prouve  que  le  iiuilli-ziiii  n'esl  n-ellemcnl  qu'un  fer- 
iiiicr.  (•  csl  Ir  iKiiii  ddiuK'  ;"i  la  ])i)rlioii  du  reviMiii  des  Icrn-s  à  la- 
<|iii'llc  d  il  dinil ,  cl  i|iii  Idiiiic  son  lii'iidici'.  |,;i  |i(uiiuii  (|iii  ic\icnl 
an  (îouvcinciiiriil  se  ndiiiiiK-  iiuiluiiri,  iniri ,  in\  mal  piuUsvliahi ,  du 
simplement  mal:  ce  (|ni  sijjnilie  lai'jjenl  du  prince,  du  souverain; 
el  la  paille  (|iii  revicnl  an  iiiiilli'ziin  esl  d('sij{née  sons  le  iinin  d(! 
Jnï',  mol  (pu  sl'jnilie  ce  qui  di-hordc,  le  superflu,  l'excédant.  Ainsi  le 
vuri  esl  le  capilal  dn  revenu,  ce  à  fpioi  on  la  lixé  d  après  un  for- 
fait, el.  le  fan  est  le  Ix-m-fice  (pie  l'ail  le  IV'rmier  général,  el  (pii 
l'indemnise  do  ses  j)eines  el  de  sa  re.'^ponsabilité.  Si  le  mullézim 
éloit  propriélaiie  dn  fonds  el  si  le  miri  n'('loit  ([lie  ce  que  nous  en- 
lendons  par  une  coiilrihiition  lonci("'i'e,  le  revenu  du  proprii'laire, 
snr  lequel  I  imposition  seroil  prise,  forineroil  le  capital  et  ne  seroil 
point  nomnii'  excédant.  On  peiil  conij)arer  le  faiz  iinfadlda  on  zéxvakl, 
c'est-à-dire,  excédant  dcn  rcahja,  qui  tourne  le  plus  souvent  au  [iro- 
fit  des  administrateurs. 

Sans  doute  rem|)loi  de  mnllézim,  d(''jà  lucratif  dans  rori['l7J- 
gine,  le  sera  devenu  davantage  à  inesuic  «pic  1  autorité  du  souve- 
rain se  sera  alVoihlie,  et  que  les  fermes  des  villages  auront  passé 
entre  les  mains  des  heys  et  des  mameloucs  :  car,  surchargeant, 
d'un  c(jté.  les  fellahs  de  nouvelles  conirihutions,  sans  ([u'aucnn 
pouvoir  légal  put  venir  à  leur  secours,  el.  de  1  antre,  diminuant, 
soit  par  l'atrolblisseinenl  des  monnoies,  soil  sous  le  prétexte  d  en- 
tretien et  de  réparations  extraordinaires,  le  montant  du  miri  (|ui 
devoit  èlre  envoyé  à  Constanlinople.  les  multézims  ne  pouvoienl 
manquer  de  tirer  de  gros  bénéfices  de  leurs  fermes,  (Hevenues  per- 
pétuelles, et  même  héréditaires.  Ces  bénéfices  durent  même  en- 
gager ceux  qui  recherchoient  ces  places,  à  payer  au  Gouvernement, 
ou  au  pacha  qui  le  représenloit,  lors  de  l'obtention  ou  du  renou- 
vellement de  leur  ferme,  un  droit  que  l'on  peut  regarder  comme 
un  pot-de-vin;  et  c'est  en  ell'et  ce  qui  avoit  lieu,  comme  nous 
l'avons  vu,  et  comme  nous  le  remarquerons  encore  par  la  suite. 


»'_^'.^  j'-. 


— 1^{   'lO   ).es 

Je  voiidruis  poiivoii'  (IrlcniiiiH'r  le  si-iis  du  iimt  ousliji/ch '^^  aussi 
ctM'laincnu'nl  que  j'ai  IIm'-  ci'hii  sous  le(jur|  ol  |'i8|  pris  le  mot 
miillczini :  mais  coninie  jr  iiai  renconliv'  m  le  iiml  ousupicli  ni  sa 
(lélinitiiin  dans  aucun  anleur  (U'ijjinal.  ]'■  nv  puis  m  lixer  la  sij|ui- 

.s-'}  licaliou  i|nt'  par  imr  iiuluclion  liree  de  orllc  de  la  raciiu'  \\\s\,  de 

lacjuelle  dérive  le  mol.  ]\  dsa  signifie  i)vo\n-cu\cn[  citurger  tiiiclqu'un 
(le  quelque  chose,  lui  en  cmifer  le  soin  on  l'e.vécîition,  ol  parliculière- 

ile.  uu'ul  par  testameul.  De  là  vienncnf  wassiéu,  que  Meninski  Iradnit 

loil  l)ien.  prœceptnm,  mandatiim ,  et  mnnilum  leslanlis,  exposilio  ulli- 

^}  intp  riilunldlis,  testamcnluiii;  el  ii  is/i,  qui  mmuhit  prœcipilque  aliqnid; 

usilalè,  leslator,  el  ttitor.  cumior  pupdlorum.  I^e  mol  xvasiyijèh  se  pro- 

x'iS'j  nonce  vulgairenienl  ousnjijèh,  comme  ivaadèh,  sorle  de  magasin, 

se  prononce  ocalèli  ou  ocal.  Les  terres  à'oHsiyyèli  sont  donc  propi'e- 
uienl  des  terres  recommandées  par  le  (îouvernemenl.  et  conliées 
dune  manière  spéciale  aux  soins  el  pour  ainsi  dire  à  la  tulelle 
des  multézims'-'. 

'"'  M.  h.  Reynici'  croit  que  le  iiiot  omiyijkk  esl  grec,  c'esl-à-ilire,  que  c'est  Je  mot 
ot/ff/a  qui  aura  été  adoplé  par  les  ^Vi'abes  :  il  imagine  aussi  que  les  leiTes  d'ousii/yèh 
pouiroicnl  Lieu  représenter  les  douze  aroures  de  terres  fianclies  d'impôts,  que  les 
iiîdivMiis  de  la  caste  des  guerriers  possédoieul,  suivant  Hérodole.  Je  ne  sam-ois  ad- 
mettre ui  celle  élyniologie,  ni  ce  rapprochement.  En  général,  M.  Reynier  est  parli, 
dans  sou  travail,  d'un  principe  peu  sûr;  il  a  cru  pouvoir  juger  de  ce  qu'éloit  l'EgypIe 
sous  les  Romains,  ])ar  ce  qu'elle  est  aujourd'hui;  mais  il  n'a  pas  fait  attention  que  l'ad- 
ministration de  l'Egypte,  jiar  rapport  aux  propriétés,  a  subi  de  grandes  révolutions 
depuis  la  conqui'te  des  Arabes,  el  que  ce  n'est  que  par  l'elTet  de  ces  révolutions  que 
le  (iouvernemont  est  devenu  peu-à-peu  maître  de  toutes  les  propriétés.  Il  n'en  étoit 
pas  ainsi  dans  lef  doux  premiers  siècles  de  l'hégire.  Voyez  l'ouvrage  <pii  a  poiu'  lilre 
De  VEgijfle  sous  les  Romains,  p.  i5. 

'"■  Voici  un  pas-age  du  Tableau  général  de  l'enqiire  Olhoman,  qui  peut  servir  à 
confirmer  ce  que  je  dis  des  mots  mullétim  et  tvnsiyyèlt  :  rDans  les  testameiis  ordi- 
ruaircs...,  tout  ciloyen  a  le  droit  de  laisser  à  qui  bon  lui  semble  une  partie  de  ses 
(rbiens,  mais  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  son  hérédité,  toujours  à  titre  d'exécuteur 
r testamentaire,  nasi,  et  loujouis  à  la  charge  d'en  faii-c  des  œuvres  pies".  Tom.  I, 
pafr.  3og. 

r-Sous  les  six  piciniers  sultans,  les  adniinislralions  lisca'es  [des  biens  domaniaux, 


l 'i!)]  Aviint  de.  passer  ;i  la  si'comlo  |iailic  de  ce  Mémoire,  je  rlois 
pi'i'MMiii'  iiiip  iilijn-lion  f|ii('  ji'  suis  Inin  di-  l'fjjiirdcr  cfimmc  IVivolc 
011  d  une  l('';;vii'  iiii|i(iiliini('.  iimis  ;'i  laijiicllo  je  iir  |»iiis  ccncii- 
daiil  M'pniidit'  |iniir  le  iiKniiciil  (|im'ii  aiinoiiranl  (|im'  je  iir  lui 
poiiil  iH'j;ii;;('('.  l'I  (|im'  la  rr|ioiis('  (pic  jai  à  y  rair(;  scia  le  r('siillaL 
do  la  siiilc  (le  iiinii  lrii\.iil  cl  iia  des  njiicls  du  Mémoire  (pii  suivra 
celui-ci. 

\  oiis  pniinc/.  Iiieii.  pdiiiia-l  un  médire,  (pie  les  iiiulh'zims  ik^ 
soiil  pas  de  \ ('lilaldes  priipri('laires  du  fonds  de  la  ieri'e.  (pi'ils 
doivciil  n'avoir  rlv.  dans  leur  orijjinc  (pie  les  fermiers  des  droils 
(jiii  a|)parlcnoieiil  au  (jouvernemenl  sur  les  proprii^lés  Icrrilorialcs, 

-^(it  lie  (oui  ce  qui  forme  les  levciiiis  ocilinaircs  de  l'Étal]  se  faisoieut  par  commission, 
fcmanet  *jL.I.  Sons  Moliammed  II,  on  adopla  le  système  de  les  donner  à  ferme, 
riliizam  .\-^!\.  L'engagement  n'L'loit  jamais  (ju'auniiel;  c'est  poui(|uoi  on  l'appeloit 
irmoucatéa  «iIdUl».  Les  seuls  gouverneurs  des  provinces  et  les  grands  de  l'Ltat  s'en 
j^cliargeoienl  sous  ie  nom  de  muUézim,  mol  (jui  riîpond  à  ceux  àtfcmikr,  tenancier, 
neii^ragisle.  Les  uns  en  disposoient  par  sous-ferme;  les  autres  les  faisoienl  régir  ])onr 

rrleur  compte,  et  le  livroieut  souvent  à  des  excès  d'avidité  et  de  concussion Ces 

•'horrililes  déprédations  engagèrent  [lid]  enfin  l'Etat,  en  iCgS,  sous  le  règne  d(^  Miis- 
tftaplia  II,  et  sous  le  ministère  du  grand-vizir  Elmass  Mohammed  pacha,  à  convertie 
tics  fermes  aimudles  des  biens,  soit  domaniaux,  soit  publies,  en  fermes  viagères 

trsons  le  nom  de  maliLiané  jolX-'L. Ce  nouveau  système,  également  avantageux  à 

rTl'Etat  et  aux  tenanciers,  ohligeoil  ceux-ci  à  payer  d'avance  le  ])rLX  de  leur  acquisition , 
^el  à  tenir  compte  au  Irésor  public  d'ime  redevance  annuelle.  La  première  somme 
ffque  l'on  jiayoil  une  fuis  pour  toujours  portoil  le  nom  de  màl'i/  miiàdjélé  ïJ^ij^  J'^. 
"denier  aiitciieur  ou  denier  d'entrée  ;  et  le  cens  aniuiel ,  celui  de  mal' y  mucdjelê  *JU.lL.  JL. 
ton  mal' y  wiri  ^^-y.  JL«,  denier  postérieur  ou  denier  royal.  A  la  mort  du  fermier  son 
rr  mut  il.- iaiic  était  réversible  à  l'État,  mais  durant  sa  vie  il  eu  jouissoil  avec  tons  ses 
^avantages.  Il  lui  étoit  peimis  de  le  régir  lui-mcnie,  ou  de  le  faire  régir  pour  son 
f-comptc,  et  même  do  l'alfermer  tous  les  ans.  Il  avoit  encore  la  liberté  de  le  céder  à 
rses  eid'aus  mâles,  ou  à  d'autres,  en  faisant  transférer  le  7iialiLiaiié  suv  leurs  tètes  avec 
fies  formalités  requises...  L'acte  de  cession  soumis  à  de  nouveaux  droits  en  faveur  du 
rr  Irésor  public,  devoit  liuijours  tître  revêtu  de  l'attache  des  deux  caziaskers  en  exeirice. 
''A  chaque  mutation,  le  grand-vizir  et  le  ministre  des  finances  avoient  aussi  un  droit 
"assez  considérable  sous  le  nom  de  ca'.émié  *-^,  ipii  veut  dire  droit  de  bureau.-^ 
Tom.  I ,  fag.  3 10. 


soit  iégillniemeni,  soil  par  iisiirpalion ,  cl  que  si,  flans  la  suite, 
leurs  emplois  soiil  devenus  |)lns  liicialii's  ci  leurs  droits  susceptibles 
dètre  cédés,  [50  |  aliènes,  vendus,  transmis  par  voie  du  succes- 
sion, cela  ne  dénature  pas  leurs  ra|)ports  soit  avec  le  souverain, 
soit  avec  les  cultivaleui's;  mais,  ni  les  éci'ivains  <pie  \ous  cile/,  ni 
vous-même,  ne  pai'oissez  avoii'  aperçu  (pie  la  vraie  propriété  ter- 
ritoriale réside  dans  les  Icllalis;  que  tous  les  droits  prétendus  par 
le  souverain,  et  par  lui  concédés  à  certaines  conditions  aux  mul- 
tézims,  ne  sont  que  des  droits  régaliens,  droits  légitimes  quand 
ils  sont  bornés  à  cette  portion  du  revenu  dont  le  propriétaire  doit 
le  sacrifice  au  Gouvernement  qui  le  protège  et  veille  à  sa  tran- 
quillité intérieure  et  extérieure,  droits  abusifs  (juand  ils  excèdent 
ces  bornes,  mais  toujours  distincts  de  la  propriété,  à  quelcjue 
proportion  que  la  violence,  le  despotisme  du  souveiain,  ou  les 
commissions  des  fermiers  et  des  agcns  du  fisc,  les  élèvent. 

.l'avoue  ces  principes;  et  les  abus  commis  par  le  fisc  dans  la 
fixalion  de  ces  droits  et  dans  leur  perception  ne  m'empôclieroient 
pas  de  regarderie  fellah  tirant  de  sa  terre  à  peine  de  quoi  vivre, 
comme  le  vrai  propriétaire,  si  je  ne  croyois  pouvoir  montrer  jusqu'à 
Tévidcnce  que  les  fellahs.  j)ar  les([iiels  les  terres  de  l'Egypte  son! 
aujourd'hui  mises  en  valeur,  tiennent  originairement  leurs  droits 
du  souverain,  (|ui,  devenu  maître  des  terres  par  des  moyens  vio- 
lens,  non  tout-à-la-fois  et  dans  une  révolution  subite,  mais  jieu-à- 
peu  et  par  des  usurpations  successives,  a  appelé,  pour  faire  valoir 
ces  terres  devenues  domaniales,  des  colons  qui,  les  recevant  de 
lui,  n'ont  pu  y  acquérir  de  plus  grands  droits  que  ceux  (pi'il  lui  a 
plu   de   leur  concéder  (''.   Je  crois  pouvoir  [5  I  |  prouxei'  ce   que 

'"'  Makrizi  a  un  passage  fort  liii()i>rtuiU  sur  les  diiïëienk's  iialures  de  propriétés  ter- 
l'itoriaies  en  Egypte,  doù  il  lésutle  posiliveineiil  que  de  sou  temps,  et  depuis  Saladiii , 
toutes  les  teri'es  de  l'Egypte,  excepté  les  [51]  wakfs,  étoient  dans  la  main  du  Sultan, 
mais  (|u"il  se  forma  des  propriétés  particulières  par  dos  acquisitions  faites  du  do- 
maine. J'aurai  occasion  de  rapporter  ce  passage  dans  la  suite  de  ce  Mémoire. 


j'avance  ici.  et  je  prie  les  leclciirs  de  suspendre  à  cel  éfjard  leur 
jiitjoiiU'iil ,  jusipià  ce  que  j'aii'  public-  la  lotidile  de  mon  travail. 
Pour  le  pri'sciil.  il  luo  sullit  :  i"  do  faire  voir  ce  que  sont  aujour- 
d'hui les  mullcziins,  et  leurs  rapports  avec  le  souvi-rain  et  Ir  leilali. 
ce  que  j  ai  fait  dans  la  première  section;  9"  de  recliercher  quel 
fut,  rclativciiiriit  ;'i  ces  mômes  objets,  l'élat  de  i'K{jy|»te,  lorsque 
ce  pays  fui  dc\ciiii  inic  des  provinces  de  l'empire  Olhoman.  trest 
ce  qui  va  moLcuper  dans  la  deuxième  section. 

SECTION   II. 

Dli   LA    NATLRE   DE    LA   PuOIMUÉTÉ   TERRITORIALE    EN   EgVPTE, 
AU  COMMENCEMENT  DE   LA  DOMINATION    OtIIOMANE. 

Après  avoir  vu  quelle  est  l'espèce  de  propriété  qui.  dans  Irtat 
actuel,  appartient  respectivement  au  souverain,  aux  multèzims  et 
aux  fellahs,  sur  les  terres  d'Egypte,  remontons,  si!  est  possible,  à 
la  forme  d'administration  qui  fut  établie,  ou  confirmée,  si  elle 
exisloit  déjà  précédemment,  à  l'époque  où  ce  pays  commença  ;i 
faire  partie  des  domaines  de  la  maison  Otliomane.  Nous  tâcherons 
ensuite  de  réunir  quelques  renseignemens  sur  les  changemens 
survenus  entre  ces  deux  époques. 

Je  dois  d'abord  faire  connoître  les  sources  où  je  puiserai  les 
détails  dans  lesquels  je  vais  entrer. 

La  première  pièce  que  j  ai  consultée,  est  une  espèce  de  capitu- 
lation, ou,  si  l'on  veut,  d'édit.  par  lequel  Sélim  I".  dit-on.  après 
avoir  conquis  l'Egypte,  régla  la  constitution  [5 "2]  mixte  de  cette 
nouvelle  province  de  son  empire,  et  détermina  les  droits  respectifs 
des  vingt-quatre  beys  ou  sandjaks,  et  du  boglerbey  ou  pacha,  le 
nombre  de  troupes  que  l'Egypte  devoit  fournir  aux  armées  Otho- 
manes.  le  montant  des  contributions  en  argent  ou  en  nature  qu'elle 
devoit  payer,  soit  au  trésor  impérial,  soit  aux  villes  de  la  Mecque 


cl  lit'  Modini".  cl  ([iii'l([iies  antres  jtoinis  (radiiiiiiistrjilion  et  de 
ixilice.  .Il'  ne  sais  (Hiclle  (■(iiiliance  iiktiIi'  celh;  [lièce.  rapporlée 
seiilenicnl  par  exirail  dans  les  lellres.sur  1  lî]gy[)le  de  .M.  Savai'y''', 
onviaoe  (ini  est  loin  de  faire  anlorilé.  Si  Tanleui'  ciil  indicjné  où  il 
a  pnisé  celle  capilnlalion,  on  pimrioil  rn  M-rilier  1  aullienlicilé.  La 
(laie  (pTclle  poiie  renlernie  un  anaclironisnie  (]ne  je  ne  sais  coni- 
menf.  explicpiei-  :  -rail  et  si^né.  y  csl-il  dil,  par  notre  démence  en 
fa\ciir  de  la  répuidiipic  d  l'];j;v[)le.  lan  8Sy  de  riiejjirc".  M.  Savary 
ajonle,  entre  parenllièses,  lôiy  de  noire  ère.  Il  est  Itien  \rai  que 
l'année  i  5  i  y  de  notre  ère  est  celle  de  la  conquête  de  l'Egypte  par 
Sélini  I"";  mais  cette  anniîe  l'épond  à  l'année  S-Jo  de  lliégire,  et 
imu  à  l'année  88^.  Au  surplus,  je  ne  fais  mention  de  celle  pièce. 
que  parce  que  je  suppose  que,  si  elle  est  aullienticjue,  quelqu'un 
(pii  l'auroit  en  entier  sous  les  \h'U\  pourroit  y  Iroiivor  des  ren- 
seioneun-ns  utiles  sni'  l'administration  des  terres  domaniales.  Dans 
l'extrait  donné  par  M.  Savarv,  il  n'y  a  pas  nn  seul  mot  ndatif  à  cet 
objet.  11  ne  sera  donc  plus  question  ici  de  cette  capilnlalion. 

I  53]  Un  ouvrage  heaucoup  plus  imjiortant  pour  noire  objet  c'est 
celui  (jiie  M.  Digeon.  secrélairc-inlei'j)rèle  du  lloi,  el  cori-espondanl 
de  lAcadémic  des  inscriptions  et  belles-lettres,  a  publié,  en  l'an- 
née j'yiSi.  eu  deux  volumes,  sous  le  titre  de  Nouvciiv.i:  Coules  Turcs 
el  Arabes,  précédés  d'an  iihréoé  clnonologlquc  de  l'Hisloire  de-la  maison 
(Jtonuine  et  suivis  de  }diisie\irs  morcena.r  de  poésie  cl  de  prose,  Iraduils 
de  l'arabe  el  du  turc.  Les  contes  turcs  el  arabes  ne  sont  (|u'uue  pe- 
tite partie  de  cet  ouvi'age'-'. 

"'  JjetU'es  siu'  i'I^gyple,  lome  11 ,  ]>.  iijj  cl  suiv.  Celle  jiiècG  esl  terljiiupiueiil  tirée  de 
.4  hislori)  nf  tbe  revoit  of  Ali  bey...  hij  S.  Lusignau ,  p.  Sa-Gy.  Cet  écrivain,  en  avouant 
qu'il  ne  rapporte  ie  préambule  de  cet  édil  (jue  de  mémoire,  semble  donner  à  entendre 
qu'il  en  avoit  du  moins  copié  exactement  les  articles  :  Tkc  préambule  of  ihe  grau/ , 
dil-il,  lo  llie  besl  of  ruij  rememhrance ,  runs  lliiis.  Je  doute  beaucoup  de  son  exactitude. 

'''  M.  I)i(!fcon  a  cru,  sans  doute,  que  le  public  ne  trouveroit  pas  assez  d'importance 
dans  le  morceau  historique  qui  occupe  le  premier  volume  en  entier,  et  il  a  pensé  que, 
pour  assurer  le  succès  de  cet  ouvrage,  il  falloit  le  présenter  comme  un  recueil  3e 


'■■H'[  !\û  ).«< — 

l/liisldii'c  al)rt{;rc  ilc  la  maison  Olliomanc  cl  des  j)aclias  d  I']- 

{[y|>le.  (|iii  lomplil  le  pioiiiicr  vol >•  de  l'ouvrage  de  M.  Digeon, 

n  l'sl  |ias  l'iicdi'i'  Cl'  i|ii  M  ii'iircnnc  de  plus  ciiiioiix.  Une  pièce  Ihmii- 
coiiii  [dus  iiii|iiii'lanli\  i{iioi(|ii  l'Ilr  iir  sdil  iiièiiie  |tas  aniiuin'rr  dans 
II'  lili'i'.  rCsl  le  (Miioiiit-iiiiiiirli ,  un  l'Àlils  de  SitlUui  Siiluiiiui .  iviirmiiiiil 
lu  police  de  l'Einjjilc,  (pii.  plai-i'  à  la  lin  de  l'ouvrage,  occu|m;  pirs 
d'un  licrs  dn  second  volnnic  :  -Le  nnn'ccan  ([non  va  lin',  dit 
rM.  Digeon,  ilans  un  comi  averlisscnienl .  conlicni  1rs  ('dils  cl 
ai'ègleuiens  concernanl  la  |)olicc  de  rKgyplc,  i('digés  peu  d(i  Icnips 
raprcs  la  prise  de  iiliodes,  sons  le  nom  de  ('.(nwnn-)urmèli ,  par  onlre 
^•dc  Soliman  11.  pi'inci^  aussi  [3'(|  ci-lôlue  cliez  les  Ollioman^  par 
'•la  sagesse  de  sa  législation  (|ne  par  le  nombre  de  ses  conquèles. 
f-ll  est  l'auleur  des  uns,  cl  a  remis  en  vigueur  les  antres  par  une 
(T sanction  positive...  Le  manuscrit  est  aussi  aullieiili(jue  «pie  rare. 
'•Il  a  été  collationné  sur  l'original,  (|ne  Ion  conserve  dans  les  ar- 
''-cliives  du  Caire.  Il  est  écrit  en  langue  Turque,  dans  un  style 
-sinijïle  et  majestueux.- 

M.  Digeon  ajoute  en  note  :  '•Il  y  a  à  la  Bihliothèijue  du  lioi  un 
•t  petit  ouvrage  intitulé  Canon  de  Soliman  ;  je  lai  parcouru:  il  lia 
'•rien  de  commun  avec  celui-ci.  Les  Turcs  donnent  ordinairement 
rrle  titre  de  Canoan  à  tout  ouvrage  ([ni  forme  un  recueil.- 

Il  éloit  assez  naturel  (pie  je  désirasse  de  connoitre  l'oi-iginal  d  nu 
ouvrage  f|ni  éloil  aussi  impoitani  pour  mon  travail:  et  ce  désir 
étoit  augmenté  par  (|uel(|nes  soupçons  (|ne  javois  conçus  contre 
l'exactitude  de  la  traduction  de  M.  Digeon,  et  par  la  nécessité  de 


eoiilps,  et  ne  fixer  faUenlioii  du  [iiihlic  el  des  journalistes  (|ue  sur  ces  bagatelle?,  qui 
en  sont  eependanl  la  nuruiiiri-  jiaitie.  Celle  circDUslance  a  petil-ètre  empèelié  plu- 
.siem's  personnes  de  faire  attenlion  à  ce  petit  ouvrage;  el  c'est,  je  favoue,  ce  qui  m'est 
arrivé  à  moi-même.  Si  je  l'eusse  mieux  connu,  J3  u'anrois  peut-être  pas  cru  conve- 
nai>le  de  donner  dans  le  premier  voliuue  des  notices  et  extraits  des  manuscrits,  un 
extrait  aussi  long  que  je  l'îii  fait  de  la  partie  liisloriqiie  de  l'ouvrage  de  .Schems-eddin 
Moliammed,  fds  d'Ahou'IsurMUi-. 


rostitiior  plusieurs  mois  araljos  ctrann[cmenl  désignes  par  des  fautes 
(1  ininrossion.  Aussi,  quoi([uc  la  note  du  Iraduclinir  me  laissai  peu 
dospérancMi  de  li'ouvcf  cet  original  dans  la  Hibliothèque  impériale, 
je  crus  devoir  examiner  (ous  les  manuscrits  qui  pai'uissdient  avoir 
li-ait  à  ce  sujet;  el,  ])lus  heureux  dans  celle  rechendic  que  je  n'o- 
sois  l'espérer,  j'y  trouvai  un  exemplaire,  bien  complet  el  écrit  avec 
soin,  des  édils  traduits  par  M.  Digeon.  (Test  le  manuscrit  n"  S-j  du 
Catalogue  des  manuscrits  Turcs  ('). 

L'examen  de  ce  manuscrit  m'a  convaincu  de  ce  que  je  [55] 
sonpçonnois  :  i"  que  M.  Digeon  n  avoil  [>as  traduit  en  entier  les 
édits  dont  il  s'agil;  a"  que,  dans  les  parties  même  qu'il  a  traduites, 
il  s'est  donné  beaucoup  de  liberté,  en  sorte  qu'on  risijueroit  de 
s'égarer  en  s'en  rapportant  aveuglément  à  sa  traduction,  l  ne  notice 
exacte  de  ce  manuscrit  m'éloigneroit  trop  de  mon  sujet,  l't  appar- 
tient à  un  autre  genre  de  travail;  je  ne  puis  me  dispenser  cepen- 
dant de  faire  connoitre  les  principales  matières  contenues  dans  ce 
règlement. 

La  préface  ou  préambule  de  ledit,  (jui  est  très-longue  et  dans 
un  style  très  relevé,  nous  apprend  que  le  sultan  Sélim  fut  surpris 
par  la  mort  avant  d'avoir  pu  s'occuper  d'établir  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration soit  de  ses  Etats  héréditaires,  soit  des  provinces  qu'il 
avoit  conquises;  que  son  successeur,  étant  monté  sur  le  trùne,  un 
des  premiers  usages  qu'il  fit  de  sa  puissance  fut  de  confier  la  di- 
gnité de  grand-vizir  à  Ibrahim  pacha,  dont  les  lumières  lui  furent 
de  la  plus  grande  utilité.  Il  ajoute  que,  depuis  la  conquête  de 
l'Lgyple  par  les  armes  de  Sélim.  les  pachas  nommés  au  gouverne- 
ment de  ce  pays  n'avoient  pas  pu  y  faire  mettre  à  exécution  les 
ordres  impériaux,  parce  qu'on  n'avoit  point  rédigé  et  mis  par  écrit 
un  règlement  destiné  à  en  fixer  l'administration.  Les  troubles  dont 

'''  C'est  à  torl  que,  dans  la  iinlice  impriince  dans  le  Catalogue  des  manuscrils,  on 
annonce  ce  volume  comme  ronlenant  divers  règlemcns  relatifs  à  l'EgypIe,  et  rendus 
jjar  Sélim  el  par  quelques  autres  sultans. 
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celte  provinco  (Hoil  ajfileo.  rloioni  Icis,  (|iriiiiciin  paclia  iir  \()iil(iil 
en  acceplor  le  <;oiiverneiiiciil.  \lnis  le  ;jiaii(|-\i/,ir  Ibraliiiii  puclia 
s'ollril  (le  hii-mèine  au  sullaii  pniir  alln-  iilalilir  l'ordre  en  K[jyple; 
ses  ollres  fnreni  acce[ilees,  el  il  se  reiulil  an  Caire'"'.  Sa  présence 
conjprima  les  rebelles;  les  pins  conpaljles  fnrent  [5G]  pnnis  de 
mort,  et  ri']|>;ypte  jonil  l»ienl(U  d Une  paix  et  d'une  sécnrilé  sans 
pareille,  il  tourna  ensuite  ses  retjards  vers  les  finances,  el  reconnut 
(jn'elles  étoient  dans  le  plus  {jrand  désordre,  el  que  le  pen|tle  snp- 
j)ortoit  des  charges  excessives.  A[)rès  avoir  pris  tous  les  renseigne- 
mens  qu'il  pul  se  procurer,  il  régla  le  nombre  des  troupes  qui 
dévoient  composer  chaque  corps  des  milices,  leui-  administration 
et  leur  police  intérieure,  la  recette  des  deniers  publies,  les  attri- 
butions de  tous  les  olliciers  civils  et  militaires,  enGn  les  droits, 
contributions  et  autres  charges  que  dévoient  supporter  les  culti- 
vateurs. Il  fit  rédiger  le  tout  en  un  corps  de  règlement,  qui,  après 
avoir  été  présenté  au  sultan,  et  approuvé  par  tous  les  imams,  fut 
confirmé  par  un  firman  qui  lui  donna  force  de  loi. 

(le  règlement  est  divisé  en  divers  chapitres  :  le  premier  concerne 
les  gongulUis  ou  volontaires,  coi'ps  de  cavalerie  légère'-';  le  second,  ^t^ 
les  tofeukdjis  ou  ar(|uebusiers  à  cheval;  le  troisième,  les  soldats  de 
la  garnison,  les  djéhcdjis  et  mereinmetdjia  ou  armuriers;  le  quatrième, 
les  Azaps;  le  cinquième,  les  Circussiens;  le  sixième,  les  Circassiens 
invalides  ou  mortes-payes;  le  septième,  les  Tchaouschs.  Ces  sept 
premiers  chapitres  ont  été  entièrement  omis  par  M.  Digeon. 

Le  huitième  chapitre  traite  des  caschefs,  et  c'est  ici  que  com- 
mence la  traduction  Françoise;  mais  dans  l'original  on  [57]  trouve 

'"'   Voyez,  sur  ces  l'ails,  le  nianuscril  Turc-François  n°  a6,  p.  àiô. 

'*'  [56]  Les  gonijullus  sont  ceux  que  Schems-eddin  Moliamnicd  fils  d'Ahou'lsorour 
nomme  konili  «Ui  (niaïuiscr.  Ar.  «°  '^8i,fol.  3j),  et  que  R.  Pococke  a|tpeile  pomlu 
{Descr.  qf  the  EasI ,  tom.  I,  pag.  i6G).  J'ai  mal-à-propos  suppose',  dans  ma  notice  de 
l'ouvrage  de  Schems-eddin  (Not.  et  Extr.,  tome  I,  p.  jgô)  que  le  mot  ko?nli  éloit  le 
turc  gheimlu  JUI5'.  Dans  l'Étal  militaire  de  l'empire  Othoman,  du  comte  de  Marsigli, 
p.  gg,  ils  sont  nommés  ijiuiigulij.  Ces  troupes  font  partie  du  corps  des  spahis. 


AJJu'S        (Valionl   la  Jési'jnalion  do   tous  les  caschejlics  on   gouverneurs  île 
casi'liefs,  qui  a  été  omise  par  le  Iraducleur. 

Le  neuvième  chapitre  règle  les  devoii's  des  sclniklis  Aiabes.  i|iii. 
dans  leurs  l'essorls.  cxercoienl  la  niènic  autorili-  (|ue  les  cascluds 

J^'^  dans  leurs  cascheflies;  le  dixième  Iraile  des  rtwe/.s  ou  a{fens  respon- 

sables, sur  lesquels  j'entrerai  par  la  suite  dans  de  jdus  grands 
détails,  et  qui  nii>  paioissenl  avoir  donné  naissance  aux  mulléziins; 
le  onzième  a  \w\\v  ohjet  les  commissaires  extraordinaires  envoyi'-s 

*^wi  dans  les  provinces;  li'  douzième,  le  scliouncli   nu  l'ailminisfration 

des  greniers  iinjXMiaux  de  Misi-alalik  ;  le  Ireizièmr  cl  le  (pialoi'- 
zième.   les  douanes  et  droits   d  importation   et  d  cxporlalion;    le 

_i-^  (piinzième.  le  klianidj  des  terres;  le  seizièmi?.  l'arpcnlagc;  le  dix- 

ïi_i  septième  et  le  dix-huiliènn^.  les  terres  ^clmnil.i.  cesl-à-diit'.  (pie 

le  Nil  n'a  pas  couvei'tes,  les  lei'res  incultes,  h.'S  friclies  et  les  ter- 
rains abandonnés O;  les  droits  et  les  devoirs  du  pacha  sont  le  sujet 
du  di\-ni'u\iènir  chapili'c  qui  ((lUlitMit  aussi  ce  qui  concerne  les 
autres  olliciei's  de  police,  de  finances  et  de  justice;  le  vingtième 
règle  ladminislration  des  wakl's;  le  vingt-unième,  les  pensions,  ou 

Âi;^  rizldti.  lanl   militaires  ipi  ecclésiastiques:  le  \ing(-ileuxième.  lad- 

minislration des  maisons  appartenant  ])récédemment  aux  émirs 
Circassiens;  enfin,  le  vingt-troisième  traite  de  la  monnoie  et  de 
sa  fahrication.  de  règlement  se  termine  par  une  injonction  géné- 
rale, et  ne  porte  [loint  de  date,  quoique,  [58]  dans  la  traduction 
l'injonction  soit  datée  du  5  de  ramazan  ^Si)'-'. 

'■'  Les  termes  originaux  sont  v'-^j  J^'-=  ;*f  Jo'itje  crois  pouvoir  fixer  ainsi  le 
sens  :  1°  ,^  terres  susceptibles  de  culture,  mais  sur  lesquelles,  par  quelques  oireons- 
lances,  i'iuonilalion  ne  parvient  pas  depuis  plusieurs  années;  a°  JJ^lc  friches,  landes: 
3°  cj|_i.  terres  ilemeurées  incultes  (luite  de  cultivateurs,  par  suite  de  la  dépopiiial  ou 
d'un  village. 

'''  M.  l)ijjeon  a  très-certaiueinenl  confondu  des  lègleniens  de  dill'éreiites  dates,  et, 
en  les  fondant  en  un  seul  corps,  il  a  occasionné  un  anachronisme  palpable.  Si  l'on  en 
croyoit  sa  traduction ,  tous  ces  règlemens  seroieni  d'une  même  date,  du  5  de  ramazan 
g3(j:  mais  Tédil  pvincip;d  qui  ivo-le  l'adininistialiiin  de  lEgjpte  est  certainement  de 


Il  csl  suivi  de  divers  finiiiins  pailiciilioi's  conconinnl  les  iiion- 
noies.  des  iiiiii(''i's  (jT))),  r)(18  ol  (j'y  i  ;  ces  (irnijins,  dans  la  Iradiic- 
Iniii.  siiiil  (uiiihis  dans  le  ciii^ps  du  iiMilcnicnl  iinVr'dcnl ,  ainsi  iiikî 
([iii'l(|ii('s  aiilcos  (|ii('  ji!  ne  Ironvc  point  dans  roi'ij[ina!. 

Kniiii  It!  volninc   est   leriiiiné   |)ar   nn  assez  loiiff  liiinan,  sans 
date,    (|iii    rèjjle   les   lonclions  et  les  devoirs  du   paclia.   du   luinr-        Ji^i  .liU 
tmmil,  etc..  et  n  est  jjnère  (|n'iinc  répétition  de  (pielipics  parties 
dn   procèdent  lèjjieinenl.  Tel  est,  en  al)ré{j;é,  le  contenu  du  ma- 
nuscrit Tiiic  n"  S-?.. 

[}n  antre  manuscrit,  pareillement  en  lan<;ue  Turque,  niimérolé 
1  ! 'i .  a  aussi  attiré  mon  attention,  (lest  nn  résumé  ou  procès- 
verbal  des  opéi'ations  laites  en  Tannée  de  1  liégire  <)r)7,  ]'ar  ordre 
dn  paclia  Ali.  pour  la  vérification  de  tous  les  wakfs,  de  toutes  les 
concessions  de  terres  et  de  toutes  les  pensions  (jui  exisloie'nl  à  celte 
époque,  et  qui  [59]  furent  on  maintenues,  on  provisoirement  con- 
servées, on  retirées  et  réunies  an  fisc,  suivant  que  les  litres  en 
lurent  trouvés  valides  ou  insudisans.  Quoique  cet  écrit  n'ait  ra|)- 
port  avec  mon  travail  que  d'une  manière  indirecte,  je  l'ai  traduit 
en  entier,  et  je  le  citerai  ([nel([nefois. 

.l'emprunterai  aussi  quelques  autorités  de  l'Iiistorien  Arabe  tra- 
duit par  M.  Digeon,  mais  dont  le  texte  m'est  inconnu,  et  de 
l'ouvrage  de  Scliems-eddin  Mohammed  fils  d'Aboulsoronr.  dont  a'o».  n  F..iir. 
j'ai  donné  ailleurs  une  am])le  notice. 


,les  Mss.  lom.  1. 
p.  iG'i  et  sMi'r. 


l'an  981  ou  982,  comme  on  te  voit  par  pliisienrs  Jisiiosilions  qui  règlent  la  manière 
dont  on  terminera  les  exercices  de  929  et  9.30,  et  celle  que  l'on  observera  pour  les 
exercices  à  venir.  I.a  date  du  5  de  ramazan  909  appartient  uniquement  à  un  fn-nian 
relalir  à  la  monnoie,  adressé  au  lieglerbey  Ali-pacha,  par  lequel  il  est  ordonné  que 
l'on  se  conforme  en  lîgyple  à  ce  qui  vient  d'èlre  réglé  pour  tous  les  autres  hôtels  des 
nionunies  de  l'empire,  et  qu'au  lieu  que  précédemment  de  cer.t  mithkals  d'or  on  fai- 
soit  cent  vingt-neuf  sequins,  on  en  fasse  dorénavant  cent  trente.  M.  Digeon  a  bien 
compris  ce  règlement  dans  le  corps  de  l'édit,  mais  il  en  a  pris  la  date  pour  la  met  Ire 
à  la  lin  de  fédit.  Ces  sortes  «le  licences  ne  sont  pas  excusables  dans  un  liaductinir,  et 
elles  seroient  capables  d'ôler  loule  conliance  à  sa  Iraduction. 

i'iVc.  de  S„ctj,  11.  à 


7infs,    Idiii.    I. 
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Enfin,  je  liai  pas  nt''<;lij;t'  tic  coiisuIIim'  ([iichjiies  lellros  cl  pirccs 
anllienliqiics,  relatives  à  la  con([iièlc  de  l'Egypte  par  Sélim  I". 
qui  se  Iroinent  dans  le  niannscrit  nnméroté  yç)  parmi  les  manns- 
crils  Tnrcs  <le  la  Uihliotlièquc  impériale;  mais  elles  ne  m'ont  rien 
loiirni  de  relatif  à  mon  snjct'''. 

Le  premier  l'ait  (jiie  je  citeiai,  et  (jui  jx'ut  être  considéré  comme 
nne  suite  des  dispositions  laites  par  Sélim  I''',  immédiatement 
après  la  conquête  de  l'Egypte,  est  rapporté  par  l'historien  Arahe 
IVouv.  Coules  li'aduil  ])ar  M.  Digeon.  Suivant  cet  Iiislorien.  Sélim  étoit  demeuré 
en  Egypte  près  d'un  an,  et  avoil  employé  ce  lenqis  à  faire  plusieurs 
sages  règlemens  concernant  l'administration  des  deniers  publics, 
la  police  el<livers  autres  points  iniportans  relatifs  au  gonvernenienl 
de  ce  royaume.  Lorsqu'il  quitta  sa  nouvelle  conquête,  el  au  mo- 
ment même  où  il  mettoit  le  pied  dans  l'élrier  ])our  leloiirner  |  60  | 
à  (lonstantinople,  il  fut  aliordé  |)ar  Kliaïr-bey,  qui  lui  présenla  les 
clefs  du  (laire.  Sélim  les  piil  cl  les  rendit  aussitôt  à  Kliair-ljey, 
ajoutant  qu'il  lui  conferoil  jioiir  le  reste  de  ses  jours  le  Gouver- 
nement de  l'Egypte.  A  l'expression  de  sa  reconnoissance,  le  nouveau 
gouverneur  joignit  une  demande  en  faveur  des  troupes  (lircassien- 
ncs,  et  pria  le  Sultan  de  les  agréger  aux  autres  cor])s  de  milice 
qu'il  laissoit  pour  la  garde  de  ce  royaume,  et  Sélim  y  consentit, 
kiiaïr-hey  demanda  encore  pour  les  (<ircassiens  qu'ils  fussent  main- 
tenus dans  la  jouissance  des  revenus  ipii  leur  étoient  assignés  depuis 
un  lemjts  immémorial  sur  des  terres  faisant  partie  des  wakfs,  et 
qui  comprenoient  la  dixième  partie  de  celles  de  lEgypte.  Sélim  y 


'''  (les  pièces  soiil  :  i"  une  jinirlanialioTi  du  sultan  Séiim ,  éci'ile  en  ai'al)n,  datée 
du  cainii  de  l'ioïdaniyyi'li,  un  joiidi  du  mois  de  djioii'lliiddja  9:12;  2°  la  lettre  ou 
**b  ci.,Ls,.-,  [lar  laquelle  Séiim  annonce  à  son  llls  Soliman  le  succès  de  ses  aimes 
contre  les  Manielinics,  depuis  la  bataille  de  Mai'dj-datiek,  jusqu'à  la  mort  de  Toman- 
I)ai,  dat('e  du  Caire,  à  la  lin  di'  mohanam  92.");  .')"  le  lirman  par  lequel  le  fiouverne- 
nient  de  ri!ljjy|)te  est  doimé  à  khaïi'-bey,  daté  du  Caire,  au  mois  de  schabau  ioa3 
{lisez  9a.3). 


cnnsonlil  oncoro,  cl  dt-chu'a  <|u  il  vonloil  (|ii('  les  cliosos  siiltsislas- 
senl  sans  le  iiioimlic  clianjfciiiciil  '  . 

'''  Voici  co  qu'on  lit  ;i  ce  sujet  dans  l'Iiisloire  (lK|rv[)t.'  oojvil  .*i«  v.b-  iniprinK'o  à 
l'<iinsl.inlinu|)lo,  el  iloiil  il  o^iste  un  exeinplairo  avec  inie  Iraduclion  Françuise  niainis- 
crilc.  dans  la  |}ii)li()lliè(ine  inipériaie  (ii°  aO,  p.  35'i  dn  Calalii(juc  imprimé  des  ma- 
nuscrils  Orienlaux).  (ielle  Iraduclion  étant  très  inexacte  je  ne  m'en  servirai  pas  ici. 

fToinanhai  étant  inoil Sélini  lit  publier  dans  la  ville  el  dans  tous  les  marchés, 

"■des  défeusi's  de  poili'i'  aui'iine  alteinle  aux  pensions  el  aux  wakfs  dont  jonissoient 
-les  Circassiens  ou  tous  autres,  et  de  leur  taire  aucun  tort,  non  plus  qu'aux  funda- 
-lioiis  assijjnécs  aux  collèges,  aux  mosqui-es,  à  des  o-uvres  pics  ipieiconques,  ainsi 
-qu'aux  enl'ans  et  aux  parens  ou  ayant-cause  des  fondateurs.  Ces  ordres  furent  en- 
-^ i-e{f istrés  dans  tous  les  tribunaux,  et  inscrits  dans  les  rejjistres  du  diwan,  avec  relie 
-imprécation  :  Que  la  maléiliclioii  de  Dieu  et  de  sou  prophète  soit  sur  toute  personne  (pii 
-nserti  y  contrevenir  ou  y  faire  ipielfjue  clinuffement!  Cette  proclamation  tranquillisa  Ions 
-les  liabilaus,  riches  ou  [lauvres,  les  docteurs  el  les  moines,  et  ils  offrirent  tous  des 
trvo'ux  au  ciel  pour  le  sultan.  Si,  ajouta  Sélim,  un  gouverneur,  par  la  suite,  veuoit 
rà  innover  [Gl]  quelque  chose  à  cet  èjjard,  ce  serait  contre  notre  intention,  el  nous  voulons 
'■que  l'on  nous  en  donne  mis.  Par  là  il  intéressa  tous  les  lionimes  à  prier  pour  lui.^ 

(j--_«l  Ld^jaj  Ll^-c  1  ,;.:.£ Ij  I.JLi  jib  »jLdl  »iîr  -jlj.>;L>kj..>  *»»,Ovj|  Jo.>-j;  .■...■  ■»■••;  ciil.i.  {►^^--^ 

.JvikJ   pl.i.   JU».J->jl  >i»l0^:^l    ci»£0o  ».-  .51  JSL^  sJl.=_'jOoj    Jboobl   wUi;j  w'Lej   Vj-lî'   v^'l 

{Fol.  if)  recto  du  texte,  paj.  3'iO  et  3^-j  de  la  traduction.) 

liCs  provisions  des  jjouvernenrs  d'Ejjyple  données  à  Khaïr  bey  ne  font  aucune  men- 
tion de  l'administration  des  terres  domaniales,  des  wakfs  et  des  contributions;  on  y 
lit  seulement  que  le  gouvernement  de  ce  pays,  de  ses  villes  el  de  ses  ports,  lui  esl 
confié,  et  qu'après  avoir  acquitté  les  salaires  des  trou|  es  qui  sont  en  garnison  dans 
les  places  fortes  et  citadelles,  el  avoir  fourni  à  la  solde  et  aux  dépenses  des  sandjaks  el 
des  spahis  des  troupes  impériales  (pii  lui  sont  laissés  pour  demeurer  avec  lui,  l'ein])loi 
dn  surplus  des  [62]  revenus  est  remis  à  sa  disposition,  à  compter  dn  i.î  de  schaban 
de  cette  année,  tout  pouvoir  lui  étant  donné  à  cet  effet  par  le  barat  impérial. 

^"L»,  JUjîîIj  LxJi  Jl-'U  Ju'l^  ijL^l  ^>'.x^  i_,'_^l  c^j3  v'-^"  ■=^'-f^  v^  '^;'-*'  v'-^'- 

AUI  vJi.lkJ   ijjio^-  ciyijftjj    JoJlj  lxij\   -IJô  (j^  j^l  -0^'W  ^IjJl  Ji>^il|j  J^l  JJL^ 

4. 


liiio  pai'cillo  favoui"  accordée  aux  \ainciis  ne  fui  pas  approuvée 
(1(1  grand-vizir  Younous  paclia,  (]iii  se  permit  [(il]  quelques  obser- 
vations sur  les  suites  fâcheuses  d'une  couq)laisance  qui  pouvoil 
conqiromeltre  la  sùi-eté  de  la  nouvcdlr  conquête.  Pour  toute  ré- 
ponse, Sélim  lui  fit  couper  la  tète,  (let  argument,  quelque  fort 
(|u"il  lût,  ne  convainquit  pas  tout  le  monde;  et  le  Sultan,  ai'rivé  à 
llanika  (ou  plutôt  A^/mnc«/t),  reçut  de  nouvelles  remonlraiices  sur 
le  même  sujet.  Pour  cette  lois  il  voulut  hicn  rendre  couq)t('  de  sa 
conduite  en  ces  termes  : 

tf.Te  suis  convenu,  dit-il,  avec  les  Circassiens,  ([ue  s'ils  ni'ai- 
rdoicnt  à  conquérir  l'Egypte,  je  les  laisserois  paisibles  possesseurs 
rrde  ce  dont  ils  y  jouissent,  et  je  confirmerois  les  beys  dans  leurs 
«charges;  seroit-il  de  ma  dignité  de  dcvenii-  aujourd'bui  parjui-e 
tret  de  les  traiter  en  ennemis?  Qn'ose-t-on  me  reprocher?  One  je 
ries  ai  incorporés  dans  [62]  les  troupes  f[ue  j'ai  laissées  en  Egypte? 
r  Leur  sont-ils  donc  inférieurs  en  courage?...  Quant  aux  terres  dont 
tfils  tirent  leurs  revenus,  ils  en  jouissent  à  titre  d'iiérita<>e,  et  n'en 
«ont  que  l'usufruit,  ces  possessions  étant  réversibles  à  la  Mecque 

x.^jLo   «),)    *i;c.cl^'  Irjj   >Jj^lxx^\  y^f  Jo  «-JLJj  x«Ij1  ci»^!.'ijj  xJUj»  o..«Ij  J^-K-à.  ,J~e^\ 

J-— C  vi:^  SO^JLjU  jJ,^.5>X^  è-^^-?  (jOsXa..!  ^J.>Jji  [*^LiU-cI  ^M.',  j  .jLcvcI  JLC  JU.u<  ^JsLS'  r^Ij 
>IX4«Ij  4^.Lx:i.«!j  oH;  ^^jo'Lj!  ^»xa-o  *5,»_:^-«  '^^^^}  VJ'>^  t-A.u/l>-«^  .J-s:  c-'j.^^  S.^,^  ri\^\^^ 
-t  ..-1  -wj  J^J-jJ,|jjj  dLciU  yiljl  «jlj  SJS.yL».*  '^i^i  v>:ï^l  *:^?'>-'  **s-"  .Li-«  Jii^  aLjI  (£yi 
(§L^-.w  -'^  '  '  1  -^  r*V*^^  ^^^•^^-^'^  vj^^^^  U^~5^  tjli^r'-'  M*  "^1  i*-^I.^^>;?  ^.^"^^^i  Xi-t.^^Ujj  lIJlJLï^^I 
B.V^!  ^J_ês_jl  CJ,  ta"  ^.XJO  (*JuioL:w  ^Lj  8vX.o  jj^OJOLji  jj.l.>vj  ^w*J  J*  t  t  ij  f^Jw  *jjj.£  ^JjL*u  JuL-îLI? 
V^^>^  c^  ^  'J  yy'y"'^  o^^S  \3-îî"^^  t:)'^^-^j^  Cs^^**^  U^'  jJj^Lol^  x>L^l*u.j  ^j-;  ■  ■:■'.  rj  ti^j  j^Â.w  ^.^Xl 
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jLjl;i.  o»£Lb)  aXjI  Jj^  yU>  **i„Pj1  ,.>Lo  x5  *j.j4  "v^'lj  -""^  '£^^>  ~'W  vj-ls'  t?**''  **^-'.j 
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(Manuscrit  TiiiT,  11°  -g,  pag-.  :i!i8  et  o'iy). 


— «.(  53  )^— 

fapi'ôs  rcxtintliiiii  de  leurs  fiimillcs.  (lollo  di'inièrc  riiison  m>  me 
(rdéfi'llil-cllc  |);is  de  les  on  piivci"? '^^ 

Nolic  iiiilciir  iiu'l  le  l't'cil  de.  celle  iinecdole  dans  la  Ikhk  lie  d  un 
{{liiiid  nmlli.  Molianniied  Ilidja/.i.  (|ni  son  sorvoil  |i(iiii'  repundn; 
à  une  cuiiMillalion  par  laqncllc  on  Ini  doniandoii  si  l'on  poiixoil 
priver  de  lenrs  revi'iiiis  les  [G3J  personnes  <|ni  liioient  leur  subsis- 
tance des  walvfs  :  ■■\oilà,  disoil  ce  nmlli,  ([iielle  éloil  la  délicalessc 
rde  ce  {jraml  [)riiii-i'  snr  \r  chapitre  des  wakfs". 

(lOtle  anei'(lule  est  rappoili'-e  dillércnimenl  par  l'auleiir  do  I  His- 
toire do  la  conipiôlo  do  Tliojvpte  j)ar  Solini,  onvratjc  im|)i'iine  à 
Conslantinople.  et  dont  j'ai  déjà  parlé  '.  Mais,  sans  marrètcr 
à  examiner  scrupuleusement  l'exactitude  de  ce  récit,  dans  lequel 
il  y  a  des  circonstances  peu  vraisemidables,  j'en  veux  tirer  la  seule 
consécjuencc  que  le  sultan  Sélini  ne  dépouilla  point  les  Maraeloucs 
qui  s'étoient  soumis  à  sa  domination,  des  terres  qu'ils  possédoient 

''■  crSeliin  faisoil  aussi  presque  toujours  vcuir  auprès  de  lui  Siili  iMolianiincd  liis  da 
Gauri,  et  les  autres  sei|fnours  Manieloues  qu'il  menoit  en  Grèce:  et,  en  s'euirctenant 
avec  eiu,  il  leur  disoit  de  faire  l'aire  l'exercice  à  leurs  chevaux.  Aussitôt  ils  prenoieut 
leurs  lances  et  nioutroienl  leur  adresse  et  leur  dextérité  dans  cet  exercice,  et  ils 
recevoicnt  mille  grâces  et  mille  honneurs  de  cet  enq)ereur,  qui  étoit  toujours  altenlif 
à  leur  montrer  son  amitié. 

tUu  jour  qu'ils  i'aisoieiit  l'exercice  accoutumé,  et  qu'ils  faisoienl  courir  leurs  che\aux, 
Sélim  leur  faisant  honneur,  dit  :  rPourquoi  est-ce  que  le  reste  de  l'année  n'apprend 
rpas  cet  exercice?-».  ïouuous-pacha,  grand-vizir,  lui  répondit  iusolemment  :  r\ous 
rdonnez  toute  votre  amitié  à  de  malheureux  Mameloucs;  et  après  avoir  conquis  un 
^grand  pays  avec  mille  peines  et  mille  travaux,  et  avec  l'clTusion  de  plus  de  sang  (pie 
rie  Nil  n'a  d'eau,  vous  l'avez  encore 'i-emis  entre  les  mains  de  ces  mêmes  maudits  Ma- 
rnieloucs.  Si  nous  avions  su  que  les  choses  dussent  se  passer  ainsi,  vos  esclaves 
rn'auroieut  pas  fait  un  pas  pour  celle  conquête!  Ce  qui  faisoit  dire  cela  au  grand- 
vizir,  c' étoit  qu'il  n'aimoit  pas  Khaïr-hey.  L'empereur  se  mit  aussitôt  dans  une  grande 
colère,  et  l'ayant  fait  mettre  à  genoux,  on  lui  trancha  la  tète ,  aussi-hien  qu'à  jilusieurs 
de  ses  amis.  Le  fils  du  grand-vizir  s'étanl  enfui  au  Caire,  Khaïr-bey  l'arrêta  et  le 
renvoya  à  Sélim  et  ou  le  fit  aussi  mourh-." 

J'ai  suivi  ici  la  traduction  manuscrite,  paij.  3(j3-3()Ô.  Ce  passage  se  trouve  dans 
l'original  Turc  imprimé, /o/.  Ù8  recto. 


avant  la  conquête,  (jncls  (|ni'  fiissoiil  le  litre  el  la  nature  de  leur 
])ro]irielé.  Cette  vérité  est  conrn-nu''e  ])ar  les  édils  de  Soliman.  [G/|J 
et  par  le  procès-verbal  fait  du  Icinjis  dAli-paclia,  conleuanl  une 
révision  des  wakfs,  et  autres  projiriélés  allecLées  à  des  étahlissemens 
religieux  ou  à  des  militaires.  Ces  deux  pièces  aiitlicniifjues  prouvent 
en  ellet  (jue  les  personnes  (|ui  éloient  alors  en  jouissance  ne  furent 
point  dépouillées;  mais  elles  prouvent  aussi  que  toutes  les  clauses 
de  certaines  concessions,  concernant  le  pouvoir  d'aliéner,  ou  de 
ti'aiisnietti'e  à  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  lurent  annidlées  et  de- 
meurèrent sans  elïet. 

Voici  ce  qu'on  lit,  par  rapjtort  aux  Circassiens,  dans  l'édit  de 
Soliman;  et  quoique  ces  dispositions  ne  concernent  ])i'oprement 
que  la  paye  et  le  service  militaire,  elles  méritent  néanmoins  atten- 
tion, parce  qu  elles  prouvent  que  l'intention  du  conquérant  n'étoit 
pas  de  conserver  le  corps  des  Circassiens  en  le  recrutant,  mais 
qu'au  contraire  il  se  propdsolt  de  le  laisser  s'éteindre  de  lui-même. 
L'événement  a  prouvé  combien  étoient  sages  les  remontrances  faites 
il  Sélim  par  son  grand-vizir,  et  qui  coûtèrent  la  vie  à  ce  ministre. 
.l/s.  7'i(ir  de  rrL'aga,  le  ketklioda  et  le  cateb  du  corps  des  Circassiens  seront 
laliibhoth.imp.    ,.p,.js;  pjn-ini  jes  militaires  de  la  lîomélie.  En  ce  qui  concerne  le 

n°  83,fol.  at  v".  •  1      P  1  ••  •  •       -1  ' 

B.  r  service  de  1  empereur,  les  Circassu^ns  seront  assinules  aux  ^'Oh/jw/- 

rltis  ou  cavalerie  légère.  Si  quelque  homme  de  ce  corps  commet 
r-une  faute,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agira  que  d'iuK'  faute  légère, 
f-les  agas  le  [)uniront  suivant  la  nature  du  délit;  mais,  s  il  persiste 
rdans  sa  faute,  on  lui  l'etrauchera  sa  paye.  Ceux  dont  la  paye  aura 
et  été  ainsi  retranchée,  seront  sans  délai  envoyés  à  Conslantinople. 
rSi  quelqu'un  d'eux  commet  un  délit  grave,  le  pacha  en  sei'a 
r  informé  et  le  fera  mettre  à  mort,  (huind  [65]  il  viendra  à  vaquer 
rdes  ])laces  dans  ce  corps,  qui  que  ce  soit  n'en  sera  pourvu  :  la 
(îjiaye  devenue  vacante  sera  réunie  au  trésor  impérial.  A  la  fin  de 
ff  l'année,  on  donnera  un  état  exact  et  détaillé  du  nombre  des  places 
rqui  seront  devenues  vacantes,  de  la  cause  de  ces  vacances,  et  de 


'•  lii  ('om|);ij[iiii!  dans  Iii(|iioll(M;liii<[ii(;  placo  \;u|iicra.  afin  (|ii"il  soil 
"lail  ini-nlinn  du  lunl  dans  les  iTjjisIrcs  Icniis  à  la  l'orli'." 

Le  rcslc  de  fr\  aili(d(!  di'leiiiiinc;  la  Icniif  de  ce  cdrits.  les  râ- 
lions di-  Itinri'a;;!'  (jiii  doivcnl  lui  rirn  foninics,  (-l  la  nianirif  don! 
iloil  se  faiic  ravam-cnicnl.  Snil  nn  anln-  chapilre  ([ni  cnnciM'no  les 
Carcassicns  invalides. 

-Cl'  coi'ijs,  y  <'sl,-il  dil,  csl,  compost''  des  vioillanls  cl,  des  invalides  /•'../.  8-s  rrcin. 
"du  corps  des  (liccassiens,  cl  de  i-cxw  (\n\  ne  sont  pins  capaMes  de 
-servir  I  empereur.  Ils  reçoiveni  cliaipie  joui-  deux  ou  même  Irois 
'•aspres  de  paye,  et,  soccnpeni  à  [)rier  Dien  pour  la  durée  (h;  i'em- 
-pire  el  la  conscrvalion  du  sidian,  dépositaire  de  lanlorilé  sonvc- 
" raine.  (Juand  (|md(pi  un  d'env  viendra  à  uKuirir,  ancnni-  personne 
-diin  autre  corps  ne  pourra  èlre  inscrite  à  sa  place:  mais  si,  dans 
"le  corps  des  Circassiens,  il  .se  trouve  encore  (piehpi  un  qui  préfère 
-oldenii'  la  vétérance,  on  en  donnera  scnd)lablemenl  avis  à  la 
f Porte,  alin  (ju'étant  inscrit  painii  les  vétérans  sur  le  re[jistre 
"tenu  à  la  Porle,  on  le  fasse  sortir  d(!  la  compagnie  dans  laquelle 
"il  éliut  [)orli'  comme  sujet  eu  aciivilé  de  service;  mais  on  devra 
"liien  prendre  gai'de  (jue,  par  fraude  et  sous  prétexte  de  mort 
"d'un  vétéran,  on  ne  fasse  passer  sa  morte-paye  à  un  autre.- 

Il  paroit  ('videni,  par  ce  passage,  que  le  corps  des  tlircassiens 
éloit  destini'  à  st'leindre  peu  à  peu;  ce  qui  |  GG|  s'accorde  parfaite- 
ment avec  les  dispositions  du  uième  édit  ([ni  annullenl  toutes  les 
clauses  des  concessions  [trécédeuiment  failes  ([ui  tendoient  à  les 
[)er|)éluer  au-delà  de  la  vie  des  concessionnaires  primitifs:  mais 
comme,  dans  le  fait,  le  corps  des  Mameloucs  jiarvint  à  conserver 
une  grande  iulluence  dans  le  gouvernement,  et  même  à  réduire 
l'autorité  du  Grand-Seigneur  à  l'ombre  seulement  de  la  souverai- 
neté, on  |)ourroit  conjecturer  que  le  système  d'adminislralion  établi 
par  les  (lircassiens,  et  les  concessions  faites  par  les  sultans  de  cette 
dynastie,  se  conservèrent  aussi,  malgré  le  vœu  de  l'édit  de  Soliman, 
et  supposer  que  ces  concessions  sont  l'origine  de  la  propriété  des. 


imilli'/.ims.  (^icci  me  coiiilnil  natiirclli'mL'iil  à  L-xaiiiiiU'r  i|iiflli'  ('-((lil 
la  naluic  dos  propriétés,  autres  (pie  celles  qui  apparleuoient  im- 
nieJialement  au  domaine,  au  moment  où  rE[fypte  passa  de  la 
domination  des  Circassiens  sous  celle  des  Olhomans.  pour  voir  si. 
parmi  les  dilTérentes  sortes  de  propriétés,  il  s'en  trouveroit  quel- 
qu'une  qui  eût  pu  donner  naissance  aux  droits  des  multézims.  Le 
procès-verbal  de  9-^)7.  joint  à  ledit  de  Soliman,  nous  fera  con- 
noitre  toutes  les  diverses  sortes  de  propriétés  (pii  cxistoient  alois 
et  (jue  Sélim  s'engagea  à  maintenir. 

Ces  propriétés  sont  connues  sous  les  noms  de  ri:ka,  hissch ,  xvakj, 
limar,  et  mule,  ou  au  pluriel  mnlac.  Je  conserve  les  dénominations 
originales,  pour  ne  rien  préjuger  sur  le  genre  de  propriété  que 
chacune  d'elles  désigne,  avant  d'avoir  fi\é  la  signification  de  ces 
mêmes  dénominations. 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  les  wakls,  élablisseinens  dont  on 
connoit  la  nature  et  l'objet,  et  desquels  j'ai  parlé  précédemment. 
Tant  qu'un  wakf  conserve  sa  destination  pieuse  [67]  il  porte  le 
nom  qui  la  désigne;  mais  les  sultans  Circassiens  avoient  introduit 
^Lçç;  l'usage  de  convertir  les  wakfs  en  limars,  ou  autre  genre  de  conces- 

sion, comme  nous  le  verrons  tout-à-l'lieure;  et  c'est  sans  doute 
])arce  que  cette  disposition  éloit  abusive  et  cnnli-airc  à  la  nature 
des  wakfs,  qu  il  fallut  une  promesse  positive  du  >ullan  pour  assu- 
rer aux  Circassiens  qu'ils  seroient  maintenus  dans  la  jouissance  des 
revenus  qui  leur  étoient  assignés  précédemment  sur  des  terres  de 

Ci-dci: i>.  ôi    la  nature  des  wakfs. 
[0(11.  .  .  .  .  .  . 

Âjjj  Je  passe  tout  de  suite  aux  nzkos,  (pu  lormenl  un  tilre  particulier 

de  l'édit  de  Soliman  dont  le  commencement  e^-t  traduit  ainsi  par 

M.  Digeon  : 

Aoiic.  Oinips         "Les  anciens  militaires  (|iii  oui   (ibleiiii   des  >ultaii>   dKgv[)le. 

"■  '"'"■     '    '-avant  la  conquête,  des  portions  de  terre  ou  des  moites-[)ayes.  en 

-récompense  de  leurs  services,  présenteront  au  divan  les  rescrits 

ret  autres  pièces  justificatives  dont  ils  seront  munis.  On  les  y  exa- 
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-  iiiiiit'i'ii  iivcr  la  [iliis  s<'iii|)iil('iisi'  cxacliliiilr  ;  <•!  >i  flics  mihI  lioii- 
-vôcs  en  ir;;li'.  «m  Iciii'  drln  itim  iim  (inlrr  cniiliiiiialil.  Si.  an 
-fonlraiic,  il  \  ii  suspicion  de  fnuulc,  ces  pièces  son!  l'elii-écs,  (-l 
'•leurs  porliniis  dr  tciic  ou  iiiorlcs-paycs  i-diinicsà  nolio  doinaino. 

f  A  la  Mioil  de  1  un  d'eux,  Kmii's  cnlans,  parons  on  associés,  ne 
"pourront  lui  succédei'  dans  la  jouissance  de  ces  concessions.  S'ils 
-se  pourvoieni  on  jusiice  pour  ce  l'ail,  non  seulement  ils  ne  seront 
"poinl  écoutés,  mais  le  cadi  en  iniormera  sur  le  (diamp  le  nazir- 
-emwal,  le(|uel  s'ouij)arera,  au  iKun  du  fisc,  (!<■  la  porlion  de  Icrie 
-ou  morte-payo  dont  jouissoit  le  décédé.- 

Si  l'on  ne  consulloil  que  celle  traduction,  on  ne  pour[68]roit 
{juèie  douter  qu'il  ne  s'agît  ici  de  portions  de  terre  accordées  à  dos 
militaires  en  échange  de  leurs  services.  Je  ne  nie  pas  le  fait  :  les 
autorites  que  je  citerai  prouvent  cpie  ces  concessions  do  terre  avoient 
lieu  (pielquefois  sous  le  nom  de  rizka.  Tout  ce  que  je  veux  dii'e 
]tour  le  moment,  c'est  qu'en  examinant  sérieusement  ici  l'original, 
on  aura  |)cine  à  y  l'oconnoîli'e  des  concessions  de  lerre.  .le  vais  en 
présenter  une  traduclioa  lillérale,  en  (•onscr\ant  même  <[uol«|ues 
expressions  <le  l'original,  dont  il  est  nécessaire  de  déleiniiner  pié- 
cisémcnt  le  sens. 

(le  cliapiire  me  paioîi  assez  iuqiorlan!  pour  le  rapp(»rler  ici 
en  enliei'  : 


Mniiiixcr.  A'a, 
■ni.   ÙO-ÔO. 


AA.<;i».>.Sfc.  Jj  )  ;  (  I  J  i^»-^-  ' 
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,L=wl. 
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DISPOSITIONS 

nniATUES   MJ\    ItIZKAS    MILITMIiES 
ET  UÉyÉFICIAVX. 

(JuanI  aux  ri:kas  mililnircs ,  (jun 
certaines  personnes  ont  reçus  par 
(les  carrés  dos  sullans  précédens,  cl 
possèdent  aujourd'hui,  il  faut  que, 
tout  concessionnaire  d'un  semblable 
rizka  venant  à  se  présenter  pour  re- 
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qiK'rir  du  diwan  iiii  arli^  do  mainlo- 
nuo  des  droils  ré^ullaiil  du  ri/.ka  dont 
il  csl  eu  possession,  on  coMmicncc, 
avaiil  tout,  par  no  [loiiil  lui  acrordcr 
cet  acto  do  inaiulonuo,  ot  (ju'oii  oxa- 
inine  avec  la  plus  scrupuleuse  allcn- 
liou  les  carrés  ou  les  titres  dont  il 
est  porteur.  Si  Ton  ne  trouve  aucun 
sujet  d'en  contester  [G9J  l'authenli- 
cilé.  on  lui  délivrera  un  acte  de 
niainlonue;  mais,  s'il  arrive  (ju  on 
aperçoive  (jnelque  Irace  ou  que^iuo 
indice  de  faux  ou  de  falsification,  on 
retirera  ces  litres  de  ses  mains,  et  le 
rizka  demeurera  réuni  au  domaine 
im|u''iinl. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
d'un  ri/ka  élanl  mort,  ou  ayani  dis- 
paru depuis  lonj{lem|)S  sans  qu'on 
sache  ce  qu'il  est  devenu, ses  associés, 
ses  en  fans  ou  ses  proches  se  seroient 
mis  en  possession  de  son  ri/.ka,  de 
leur  propre  mouvemeni,  sous  le  pré- 
texte que  c'éloil  une  des  clauses  de 
la  concession ,  ou  se  présenleroient 
au  divvan  pour  demander  à  en  être 
mis  en  possession ,  on  ne  leur  accor- 
dera point  leur  demande,  ol  l'on 
n'aura  aucunement  é|jard  au.\  clau- 
ses portées  par  les  hrevets.  S'ils 
viennent  présenter  leur  requête  au 
kadhi,  le  kadhi,  hion  loin  tio  la 
recevoir  et  de  la  répondre,  en  don- 
nera avis  au  nazir-ennval  lequel, 
retirant  de  leurs  mains  le  rizka  ou  le 
hissrli ,  n'importe  quel  (ju'il  soit,  le 
réunira  au  fisc. 
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•  .luaiil  .'iiix  ri/,kiis  liriirncijiiix  .  rciix 
(1(!  celle  ii:iliiie  (|iil  l'Ioieiit  |70]  éla- 
1)1  is  par  lorme  dNeuvrcs  |)ics  ol  iTaii- 
iiiôncs,  demcureroiil  sur  le  inèiiie 
|iicil;  011  les  donnera  à  des  j;ens  pris 
pai'iiii  les  reli{ji(!ux  cl  dijjnes  de  les 
posséder.  Pour  ceux  qui  éloi(!nl  ins- 
lilués  au  proHl  des  monastères,  des 
mesdjids,  des  sci«7s"'  cl  des  couvens, 
lanl  (]ue  rétablissement  en  faveur 
(]u(]uel  ils  ont  été  fondés  existera  et 
si;ra  entretenu,  ils  seront  maintenus 
sur  le  même  pied;  mais  l'inspecleur 
Ijénéral  des  wiiki's  prendra  à  cet  égard 
les  renseifjnemens  les  plus  exacts, 
et  veillera  attentivement  à  ce  quils 
ne  soient  point  dilapidés  ni  employés 
d'une  manière  contraire  à  l'intention 
des  fondateurs.  Dans  le  cas  où  les 
lieux  au  profit  desquels  ils  doivent 
être  cniplo\és,  seroient  abandonnés 
et  cutiJ-rement  détruits,  le  kadlii  en 
donnera  avis  au  nazir-emwai ,  et  ils 
examineront  de  concert  l'état  des 
choses.  Si,  dans  le  voisinage,  ou  par- 
tout ailleurs,  il  se  trouve  un  lieu  en 
faveur  duquel  le  rizka  puisse  être 
emplové,  et  qui  mérite  qu'on  le  lui 
transporte,  on  [71]  en  fera  la  dési- 
{[nation;  l'administrateur  général  des 
wakfs,  de  concert  avec  le  kadlii, 
nomnicia  un  régisseur  fidèle,  et  ils 
le  chargeront   d'en   diriger  l'emploi. 


>''  On  appelli!  séh'd  un  cmtioil  où  il  \  a  Je  IVa»  jioiir  l"iisaj[c  public,  une  fontaine  ou 
filcrnc  publique,  où  Ion  prend  tle  l'eau  gratuilemeiit.  C'est  un  genre  de  fondation  pieuse  en 
Egypte  et  dans  te  désert.  On  peut  voir  la  description  d'un  ùh'\\  dans  le  Voyage  au  Levant,  de 
Tlievcnot.  (.  //,/).  564. 
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Si,  au  rontiviirc,  il  no  se  Iroine  au- 
cun lieu  au(|ucl  on  puisse  l'appii(]ucr, 
on  on  disposera  par  forme  trauniùnc 
en  faveur  de  quelque  personne  digne 
prise  parmi  les  reli{}ieux,  les  fakirs 
ou  les  docteurs,  cl  on  jiréscnicra  en 
ronsc(|n(!nce  une  lequêle  à  noire 
l'orle  impériale,  pour  en  obtenir  un 
Iiarat  conforme  à  cette  disposition. 

H  sera  très  sérieusement  recom- 
mandé aux  agens  el  percepteurs  éta- 
blis dans  les  dilTérens  cantons,  pour 
ce  qui  concerne  spécialement  les 
susdits  rizkas,  soit  militaires,  soil 
hénéllciaux,  que  toutes  les  fois  que 
<|uri(pi'un  se  présentera  devant  eux 
pour  demander  ce  à  quoi  il  prétend 
avoir  droit  à  titre  de  rizka,  ils  se 
gardent  bien  de  donner  un  soi-disant 
concessionnaire  d'un  rizka  le  droit 
par  lui  réclamé,  mais  quils  en  infor- 
me le  beglerbey  et  le  nazir-emwal; 
lesquels  manderont  le  réclamant  el 
examineront  sa  demande;  ceux-ci  é- 
crironl  en  détail  dans  un  registre,  de 
(lucllo  espèce  est  ce  rizka.  quel  en  est 
ce  montant,  et  entre  les  [72]  mains 
de  (jui  il  se  trouve.  Après  cela,  si  les 
litres  dont  le  réclamant  est  porteur 
se  trouvent  authentiques,  le  rizka  sera 
maintenu  sur  le  même  pied,  et  on  en 
donnera  un  brevet  confirmalif.  Dans 
le  cas  contraire,  on  retirera  le  rizka, 
(]ue  l'on  réunira  au  niiri.  Du  registre 
dont  il  vient  d'être  parlé,  un  exem- 
plaire sera  conservé  dans  le  diwan  du 
Caire  et  un  double  envoyé  à  la  Porte. 
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Il  V  ;i  ici  pliisiciii's  iiuils  doiil  il  liiiil  lixcr  la  vaji'iif.  l.c  |)ii'iiiii'i' 
est  le  iiKil  rl:L(i  ILi-^y  ilmil  le  |)liiii('l  csl  rizali  ^j^  on  arzal,-  ^\^A.  .1(3 
crois  (iiic  la  vi'i'ilalile  sijjiiilicalioii  do  ce  mot  c^l  pi-nston ,  pension 
alimenldirt'.  La  l'aciiic  arabe  jjj  sijjnilic  propi'einenl /oH/'n/r  à  tjuel- 
qu'un  s(i  subsislancc.  Il  me  |)aroU  ccilain  (i'aillcui's  (|iril  ne  |m'iiI  cire; 
(jiiesLioii  ici  (|iio  (111110  pension  dune  soinmo  (ixe,  on  d  nnr  i|ii;in- 
lil('  (l(,'leriiiin(3e  de  denires  à  |)i'cndre  sur  le  re\enn  il  nn  liiin 
(|nelcoii(jne,  et  non  de  la  propri(;l(;  viag('ie,  on  d'une  concession 
(rnsiilriiit.  pnis(|iie  l'on  voit  (jnil  esL  enjoint  aux  agens  on  adminis- 
Iratenrs  <>(îii(5ianx.  et  aux  percepteurs,  ou  administrateurs  parti- 
culiers, de  ne  point  ac([(iitLer  ces  sortes  de  pensions  sur  la  demande 
des  concessionnaires,  mais  de  les  renvoyer  à  se  pourvoir  par-devant 
le  diwan. 

I^cs  rizkas  dont  il  s'agit  ici,  sont  de  deux  sortes,  mililaires  et  â~~> 
hénéfciaux.  Le  nom  des  premiers  indi(jue  siiinsamment  leiii-  cause  *--'--^i 
ot  leur  destination.  On  voit,  parles  détails  nii^'ines  de  noire  ('dil. 
que  les  seconds  (îtoient  des  fondations  pieuses,  destinées,  les  unes 
à  fournir  des  alimens  ou  pensions  [73]  à  des  religieux,  fakirs  ou 
docteurs,  les  autres  à  subvenir  aux  dépenses  d'une  mosquée,  d'un 
couvent,  ou  d'un  sébil,  c'est-à-dire,  d'un  lieu  où  l'on  distribue 
gratuitement  de  l'eau  aux  pauvres,  etc.  Leur  dénomination  il-,La.l 
que  j'ai  traduite  par  bénéficiaux,  vient  de  ^jhLs^\  pluriel  de  ,j<wX. 
La  racine  de  ce  mot  ,_»<.^i.  signifie  lier,  atlacher,  contraindre.-  De  là  le 
nom  ^J«1L,  qui  se  prend  pour  un  bien  aUaché  à  l'exécution  d'une  fon- 
dation pieuse,  et  j«x>jc''  l'action  même  d'ajj'ecter  un  bien  à  la  dotation 
d'une  mosquée  ou  autre  établissement  religieux. 

Suivant  railleur  de  l'un  des  mémoires  que  j'ai  cités  précédem- 
ment, le  mol  rizka  est  une  expression  générique  qui  compiciid 
tiHites  les  diverses  sortes  de  fondations  pieuses. 

rt  il  n'est  peut-être  pas  de  pays,  dit  cet  écrivain,  où  les  fondations  Mémoires  sur 
relijïieuses,  les  lep-s  pieux,  soient  pins  considérables  que  dans  ceux  '  'vrw'"''  '■  "^ 
où  l'on  professe  la  religion  Maliométane.  (les  sortes  d'élablissemens 
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sonl  très  nombreux  en  Kjfyple;  ils  soni  Ions  compris  sons  la  déno- 
minalion  «générale  de  rnld:  ccpondani  ils  se  divisent  en  lejjs  pnblics 
el  |)ailiciiliers. 

r  Les  jjremiei's  sont  appelés  snlltmij/i/rli ,  c'est-à-dire,  fondés  par 
les  aoui'eraiiis,  tant  avant  qne  depnis  la  con(|nèle  de  Sélim.  ils  sont 
tons  en  faveur  des  villes  saintes  de  la  Mecque,  et  pour  leud'etien 
des  mosquées,  des  écoles  publiques,  des  caravanes  el  des  liôpitaux, 
fl  dune  foule  d'autres  e'tablisseniens  l'eligieiix. 

'•Les  seconds  sont  appelés  wakj,  c'est-à-dire,  Icgx  purlicuiicrs, 
soit  en  faveur  des  enfans,  parens,  ou  esclaves  blancs  ou  noirs  indis- 
tinclenient  des  personnes  ricbes,  et  dans  un  ordre  déterminé  par 
les  fondaleurs;  et  après  [7/l]  l'extinction  de  leur  race,  l'obji't  île  la 
(buialion  passoit  ordinairement  à  la  Mecque,  on  à  quelque  autre 
grand  établissement  du  musnlmanisme. 

f'Une  partie  de  ces  wakfs  étoit  toujours  destinée  à  pourvoir  à 
l'entretien  de  ceux  qui  font  la  lecture  de  l'Alcoran ,  à  faiic  ri'ciler 
des  prières  publiques  sur  les  tombeaux  les  vendredis  et  la  veille 
des  grandes  solennités,  à  y  faire  jeter  des  Heurs  et  des  feuilles 
de  palmier  à  certaines  époques,  ainsi  que  pour  l'entrelien  des 
cilernes,  des  écoles,  et  pour  faire  distribuer  des  aumônes,  tani 
en  denrées  qu'en  argent,  aux  pauvres,  et  principalement  aux 
aveugles,  r 

Ct!s  définitions  ne  sont  assurément  point  exactes.  .1  ignore  si, 
dans  l'usage  actuel,  les  diverses  natures  de  fondations  pieuses  sont 
comprises  en  Egypte  sons  la  dénomination  de  rizka,  ce  qui  me 
paroit  néanmoins  fort  doulenx;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  les  fondations  pieiisi's,  jiropremcnt  dites,  se  divisoient  du 
l(!mps  dt!  Makri/1,  et  1res  vraisemblablement  encoi'e  lors  de  la  con- 
quête de  riigypte  par  Sélim,  en  ivaLfrl  luilxiit.  Le  premier  UKtt  ex- 
primoit  des  biens  légués  en  proj)]'iété  à  un  établissement  religieux, 
et  le  second,  des  biens  chargés  de  rac(|uit  d'une  fondation  envers 
un  siMublable  établissement.  C'est  Makrizi  lui-iiièuie  qui  nie  fouiuit 


celle  (lisliiicliiiii.  Je  \;iis  i;i|)|inili'r  Ici.  en  eiilirc  le  |);iss;i;;e  de  ce! 
iiiileiii',  |(;icce  (|ii  il  es|  |ic(i|ire  à  |r|ri'  un  ;jc;inil  iniir  sur  ce||<! 
iimlière. 
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LpsKIialilcsilela  niaisoinrOmayyn  Mmi.ar.de  lu 
cl  r(!iix  lie  la  inaisoii  (FAhlias  don-  Uibl.mip.h:i(l'i 
noient  des  Icrrcs  do  rK<fV|ile  en  apa-  •'"  '  "'  '  "''""■ 
n:ij;e  à  (|iiel(|ne.s  personnes  d'entre 
leurs  I?.")]  favoris;  mais  la  chose  n'é- 
toit  pas  sur  le  pied  oîi  (die  est  au- 
jdui'd'luii.  l/ar[;enl  (|ue  l'on  liiiiil  du 
Kliaradj,  ou  iui[)osiliou  des  leiio 
d'KjjypIe,  servoit  à  acquillcr  le  pièl 
des  troupes  et  les  autres  cliarj;es  du 
j;ouvernement  et  le  sur[)lus  entroit 
dans  le  trésor;  quant  aux  terres  don- 
nées en  a))ana{j(!,  elles  deiuoui'oienl 
eiilr(!  les  mains  de  ceux  qui  lesavoient 
reçues.  Mais  d(;puis  le  règne  de  Salali- 
eddia  Yousouf,  jusqu'à  en  jour,  toutes 
les  (erres  de  rÉgypIc  ont  été  possé- 
dées en  apanage  par  les  sultans,  les 
émirs  et  les  soldais. 

Les  terres  d'Egypte  se  divisent  au- 
jourd'hui en  sept  portions.  Une  por- 
tion appartient  au  divvan  ilu  sultan  : 
celle-ci  se  subdivise  en  tiois  j)arlies, 
dont  l'une  est  administrée  |)ar  le  bu- 
reau du  grand-vizir,  l'autre  par  le 
bureau  particulier,  et  la  troisième 
|)ar  le  bureau  spécial.  La  seconde 
portion  des  terres  d'Egypte  est  celle 
qui    a  été  donnée    en   apanage   aux 

émirs  et  aux  soldats La  troisième 

comprend  les  wakfs  assignés  à  des 
mosquées ,  des  collèges ,  des  couvens  et 
aulres  (jeuvres  pies  et  aux  descendans 


— •i-s«(  Ci/i  )^<-— 

des  doualaires,  ou  à  leurs  allrancliis.  ii--         i  i...  . ,  .,,     ,, 

La  [76]  (|uatrièine  partie  est  nommée  ^  '  ' 

liabd.t  :  elle  renferme  les  terres  qui  Lâ*^-?'!'  ts^^'b'   *~i^  o^-=^  j_»«La.i)!   a! 
sont  dans  la  main  de  certaines  per-  ,. 

sonnes  (jui  en  consomment  les  pro-  ^  ^  •■  ^  ■■  [j^ 
duils,  soit  à  la  charge  d'entretenir  ^  iJoLiL*  ^  il  a^'  ^_j5o  Ul.  x^U.  jl 
une  mosquée  ou  une  djami,soil  par- 
ce qu'elles  leur  sont  données  sans  '^r^J  f'^  1<^;1*=  -Vi  ^-^U.  ^j 
être  le  salaire  d'aucun  travail.  La  0*^0  ^^  ^-vi^l  ^_>5Cj  i_»jè^^  i^^^^i 
cinquième   partie   est   devenue  une 

propriété  particulière,  dont  ou  dis-  (:J*  >^*-^  ^;>?  ^  0~^^  f<^*J  J'-i' 

iiose  par  vente,  achat,  donation  ou  ,    t^  n    ..      ...       ,.t   ti  .1     ...    ,..  r  . 

'  •  CA-ta-i».    i_«_*„«.jj    ^l^-l)    »IS.>J    iSUftKj 

héritage,  parce  que  ces  terres  oui  été 

achetées  du   trésor  du   prince.   Les        J-*-*-"  ^  Ak.<ûo  il  jjLi  fi^j  *^j 

terres  de  la  sixième  classe  ne  s'ense- 


mencent point,  parce  qu'elles  ne  sont 


JvJ  ^   U»   3v.iw«   jtwJU!   10s.;âj   vÀâ  _^i 


pas  susceptihles  de   culture   :   elles        »j^j  *J^J^  J'>^1  oovs  isu.*  JJi^ 
servent  à  la  pâture  des  hesliaux  ou 

hien  elles  produisent  du  bois  et  au-  -J     ^   ^^     ^  >-  >        u 

Ires  choses  semblahies.  Enfin  les  ter- 
res de  la  seplième  espèce  sont  celles 
que  les  eaux  du  Ml  n'atteignent  point 
et  (|ui  restent  au  friche  :  de  celle-ci 
les  unes  ont  toujours  été  telles  de 
tenq)s  immémorial;  d'autres  étoieut 
cultivées  autrefois,  mais  sonl  deve- 
nues incultes. 

Ajnulons  à  ces  notions  qui  nous  sont  fournies  ])ar  Makrizi  (|iie. 
CiiiesLavahe,  suivant  nn  antre  passage  dn  même  écrivain,  que  j'ai  rapporté 
'•  •f'S-  '"  ■  ailleurs,  on  ne  donna  point  en  wakf  aux  mosquées  et  autres  éla- 
blissemens  publics,  dans  les  premiers  siècles  de  l'hégire,  des  fonds 
de  terre,  mais  seulement  des  maisons;  [77]  ([ue  ces  donations 
étoient  de  la  nature  des  habas  et  non  des  wakfs,  et  neniraînoient 
]»as  par  conséipient  une  véritable  aliénation  do  la  propriété:  enfin, 
([uc,  lurs  du  ciimmi'nceiiKMil  Ar  lu  iKuaslic  (!(■>-  Kalémi^.  vers  la 


^•.»3.(  (ir>  ).ci-- 

fin  (lu  i\''  sit'ck'  (le  riu'-jpie,  les  (loiiiilluiis  di-  IoihIs  do  toric  <|iii 
axoiiMil  ('lé  failcs  préc(!'deniiiieiil  fiiicnl  aiimill(':es. 

C-oncItions  (l(^  co  (|U(^  nous  \(mioiis  de  cilcr  de  Mukri/.i.  (jiic  les 
rizkas  de  la  iialiiie  des  luihiis  iio  pouvoienl  clvc  (|iio  des  somnios 
ou  itcnsioiis  assignées  à  des  (l'uvi'es  pies  et  à  prendre  sur  cerlaiiis 
biens  domaniaux;  el  revenons  à  rexaincn  du  passage  tir('  du  (lanon 
de  Soliman. 

I.c  mot  /n.v.svf  on  liitisrli,  ([ui  S(;  trouve  joint  en  un  endroit  au 
mol  ri:l,(i  el  ipo;  M.  Dijjeon  a  traduit  pai'  portion  de  terre,  doit 
mainlenani  lixer  notre  atlculion.  (le  mol  ne  signifie  proprement 
(pie  part  on  portion,  et  il  pouridil  (Hre  employé  également  pour 
une  portion  de  terre,  ou  pour  une  part  à  prendre  dans  tme  plus 
forte  rente  ou  pension.  Dans  notre  passage,  il  est  question  d'un  rizka 
duquel  les  héritiers  du  litidaire  ont  joui  après  sa  mort,  et  il  est 
ordonné  de  retirer  de  leurs  mains  le  rizka  ou  le  liissèh,  c  est-à-dire, 
le  rizka  en  entier,  ou  la  poi'lion  dont  jouit  celui  qui  se  présente 
])our  en  obtenir  le  paiement.  Si  les  rizkas  dont  il  s'agit  là,  sont, 
comme  je  le  pense,  des  rentes  ou  pensions,  le  liissèb  ne  peut  élre 
qu'une  portion  à  [)rcndre  sur  une  semblable  rente  ou  pension  ('). 

'''  C'est  à  peu-près  le  seus  qu'a  ce  mot  clie/  les  Turcs,  eu  matièic  de  tiniars, 
foniuic  le  [inuiveiil  plusieurs  passajfos  d'un  manuscrit  Turc  composé  par  Aïu  Ali, 
garde  «les  archives  de  la  Porte,  ]ioiu'  (!lrc  prcisenlc;  au  sullau  Ahmet,  lils  de  Mchémel 
lits  de  Murad,  c'est-à-dire  AlimeJ  I",  lils  de  Mohammed  III.  Cet  ouvrage,  qui  existe 
dans  la  Bibliothèque  impériale  avec  une  traduction  Françoise,  contient  un  état  de 
tous  les  [78]  gouvernemeus  de  l'empire  Olhoman.  Il  est  divisé  en  sept  chapitres, 
dont  le  cinquième  a  jioiir  litre  :  Ce  que  c'est  que  ziamet  el  timar:  ce  que  oeulciil  dire 
kiliilj  et  hissèh,  et  autres  noms  coiicenuinl  les  ziamels  et  timars.  Voici  ce  qu'on  y  lit  re- 
lativement au  mot  Idssèli. 

Après  avoir  distingué  deux  sortes  de  zianicts,  dont  les  uns  en  cas  de  vacance,  doi- 
vent t'tre  donnés  en  entier  à  une  seule  et  même  personne,  et  les  aulres,  formés  de 
plusieiu's  portions  réunies,  peuvent,  à  la  mort  de  l'usufruitier,  être  partagés  entre 
[dusieurs  individus,  l'auteur  ajoute  :  rSi  nu  vilayet-catibi,  ou  greffier  d'un  district, 
-enregislre  pour  quelqu'un  un  ziamet  de  plus  de  ao,ooo  aspres,  comme  de  .3o,  de 
f^'io,  de  5o  ou  de  loo  mille  aspres,  on  ajqiclle  aussi  cette  pension  ziamet  idjmallu  : 

Silv.  lie  Siicij,  II.  5 
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[78]  Au  sui'jiliis,  (|Uoiqiie  la  jiliipait  des  rizkas  (l(3nl  il  est  (jues- 
lion  dans  les  Canons  de  Soliman,  ne  lussent,  comme  je  l'ai  dit.  que 
des  pensions,  qnelqiies-nns  cependant  consistoient  en  terres;  et 
alors,  si  ces  rizkas  avoient  été  partagés  après  le  décès  du  titulaii-e, 
les  liissèlis  qui  s'en  étoient  formés  étoient  de  la  même  nature.  C'est 
ce  qui  résulte  [79]  évidemment  de  quelques  articles  du  piocès- 
verbal  de  9")7.  et  notamment  de  l'article  XllI,  qui  est  ainsi  conçu  : 


Mm,.  Turc  AimcLE  XIU.  AJjJ_*J    5  0U   ^_y^^J)    ^jl 

,/,.  /,i  BM. 

imp.  Il"  II'/.  (Quelques  particuliers  oal  pivsenlt''        t_j^_iX.o  xj^LsI  ^l^i  JiUj^  ^^àx> 

au   vî'nérable  diwan   un  litre   écrit. 

Dans  ce  litre  de  wakf,  quelques  piè-        ^^^i  V^^  u'^V  J^^  V.>^'  jl>^' 
ces  de  terres  étoient  portées  avec  la        ^^,^,  ^  ^^^^  ^^,  ^_,_,y  ^^^^^ 
désignation  de  leur  quatre  limites, 
comme  rizkas.  Vérification  faite  des        5XjJ>o-U)yj  ^ioiji  cj^Jojvj  ^>-Aîi^ 

Tmais  les  vingt  premiers  mille  aspres  se  nomment  làlidj  ziamet,  et  le  reste  de  la 
^pension  se  nomme  hissèh.  Si  celte  pension  devient  vacante,  on  donne  ao.ooo  aspres 
-à  une  seule  personne,  et  le  reste  de  la  pension  se  divise  en  i5,  lo  et  5  mille  aspres 
rqii'on  donne  à  plusieurs  personnes  en  particulier,  pour  ajouter  à  d'antres  zianiets 
trou  liniars.iî  Ailleurs  il  dit  :  rSi  l'on  partage  à  trois  personnes  un  limar  de  18.000 
caspres  dont  le  kilidj  soit  de  6,000  aspres,  l'une  de  ces  trois  parties  se  nomme 
rlàlidj,  et  les  deux  autres  se  nomment  hissèh.  Il  s'éloit  introduit  un  abus  qui  étoil 
rqu'on  donnoil  les  18,000  aspres  à  Irois  personnes  différentes,  et  à  toutes  trois  sous 
(rie  nom  de  hùsèh;  mais  moi  qui  ne  cherche  que  le  service  de  mon  enqiereur,  et  qui 
ffveux  remplii'  ma  charge  avec  justice,  je  n"ai  jamais  donne'  de  barat  pour  les  hissèhs 
-ni  pour  les  kilidjs,  qu'après  avoir  li-ouvé  dans  les  premiers  registres  qu'ils  étoient 
rou  liissèh  on  kilidj;  et  si  ceux  qui  me  remplaceront  veulent  se  comporter  de  même 
Tque  moi,  il  n'y  a  pas  d'apparence,  s'il  jilait  à  Dieu,  qu'il  se  perde  un  seul  kilidj 
(•dans  la  suite. i 

11  est  évident  que  le  mot  lAt'uJj,  dont  le  sens  propre  est  épée,  sabre,  vent  dn-e,  en 
matière  de  limars,  le  capital  ou  le  montant  uéccssaiie  du  limar,  que  l'on  ne  peut  pas 
morceler,  et  que  hissîh  signifie  au  conti'aire  des  augmentations  accessoires  du  limar, 
qui  en  sont  indépendantes  et  peuvent  eu  être  séparées  et  données  à  d'autres  qu'an 
litidaire  du  limar.  Ce  sont  donc,  pour  ainsi  dire,  des  pensions  sur  un  bénélice 
militaire. 


^^•(  f)7   )tt — 


i^jmS  l_a.  *j>j);  jii^i  ^jl  ^»^';'  -"^ 

iuo^l   ci>L»à.i>   vJSCjI^i   JiLi»;»!   ^jl-^Ji' 
JUaAj«j  >XjLk^^  <_jXjSÎ^  ooli'  S.>oj_jAàr». 

Joi-jLIL»  tj^jl  »~L^  *3>^'  Yt?^«"  '^^ 
«Xijj   ^_^^l   *kjl   i^oi_jl    *Li5   ».Xï.xJji 

LjJLi.  ^>>v?iyj  ^jij-^^  JJu,«*;o  <2)J 

cjjJji  »>JoL««  5_^La>^x)  SvXjJyJ^i  (j».L^i 
lil^^ ol^   oëjl   j_y2jo^    t_>_j-iJjl    i::jjLi.l 


ioj;islres,  il  no  scst  Irouvr  (laiis  li' 
rcjjisli'c  (les  Circassiens  (|ue  U\cn  peu 
(le  ri/.kas  consislant  eu  |>ièci!s  (Je 
lerre.  <,)uanl  à  ceux  doiil  il  s'ayil  ici, 
leurs  litres  ('-loieiil  drcss('"s,  l'-crils  el 
aiilliciili([U('s  en  prcîsence  des  (|ualre 
kadliis.  On  a  interro{j(;  à  ce  sujet  un 
liiiiniiie,  noinint'  Ai)d-alkader,  lils  de 
Meiki,  de  la  famille  de  Djaïan '", 
(|ui,  du  temps  des  Circassiens,  (Hoil 
cliar|[(';  de  Padministralion  de  toutes 
les  atîaires  (|ui  concernoient  les  wakfs , 
et  qui  est  encore  vivant  aujourd'hui, 
et  I  80]  il  a  assuriî  qu'il  y  avoit  au- 
trefois un  registre  particulier  poul- 
ies rizkas  qui  consistoient  en  pièces 
de  terre,  mais  que  ce  registre  n'exis- 
loiL  plus.  Mais  (juant  aux  terres  dont 
il  est  ici  question,  leur  titre  original 
se  Irouvoit  porté  au  registre  des 
biens  nommt'»s  habas  '-'  et  il  y  avoit 
(les  indices  ([ul  donnoient  à  connoî- 
tre  que  ces  biens  (Ploient  sortis  par 
vente  des  mains  du  fisc.  La  copie  de 
(jnelques-uns  des  litres  de  ivakj  et  de 
Hi((/c '■*'  se  trouvoit  inscrite  dans  le 
registre  des  habas;  et  au-dessus  des 
titres  inscrits,  comme  il  vient  dètre 
dit  dans  ce  registre,  on  voyoil  le 
sceau  des  catebs  du  bureau  deshabas. 


''  Cet  Al)d-alka[ler  psI  ainsi  qiialilié  dans  le  lextc  y.>.jU-^  3il^l,  des  enfans  de  Djaian. 
Il  paioît  que  cette  famille  étoit  spécialoniont  chargée  de  l'administration  des  ferres  doma- 
niales sous  les  Circassiens:  car  il  existe  dans  la  liibliollii'([iie  Bodleyenne  d'Oxford  et  dans 
celle  du  \  atican,  un  cadastre  des  villages  de  l'Egypte,  dressé  en  l'année  777  sous  le  règne 
do  Mélic  alaschraf  Schaban  par  Scheref-eddiit  Yahya  fils  d' Atmahair  fils  d'Atdjnfan  ;jr.oJl  ci-i 
yU-i^  j^  JUI  (j.-  (^ar.  Voyez  la  Relation  de  l'Égyple,  par  Abd-allatif,  p.  îïS;. 

'-'  C'est-à-dire,  cliargés  de  rentes  en  faveur  d'ieuvres  pies. 

'''  J'expliquerai  tout  à  l'heure  ce  dernier  mot. 


Du  temps  des  Circassieiis,  il  y 
avoit  aussi  un  vieux  regisire  doni  un 
volume  pour  les  biens  de  la  nature 
des  wakfs,  et  un  autre  pour  roux 
nommés  mule.  La  disposilion  de  ces 
registres  éloil  telle,  que  Ton  y  Irou- 
voit  écrits,  d'abord  le  nom  du  dona- 
Icur  du  wakr,  ensuite  la  désignation 
du  wakr,  soit  un  village  entier,  [81] 
soit  une  portion  [hissèh)  notable,  ou 
quelques  pièces  de  terre,  ou  une  île; 
cela  s'y  trouvoit  coucbé  dans  l'ordre 
susdit  :  mais  il  u'cxistoit  point  de  re- 
gistre spécial  pour  tous  les  wakfs. 

(Juant  aux  rizkas  qui  se  sont  trou- 
vés inscrits  sur  le  registre  susdit,  ou 
donI  le  regisire  des  liabas  donnoil 
des  indices,  comme  étant  sortis  pai' 
vente  des  mains  du  fisc,  ou  dont  il 
paroissoit,  par  les  brevets  d'autori- 
sation de  jouissance  délivrés  précé- 
demment, que  la  copie  de  leur  titre 
d'érection  en  wakfou  en  mulcs'éloit 
trouvée,  par  le  passé,  inscrite  sur  le 
registre  des  babas,  il  a  été  ordonné 
de  délivrer  pour  lous  les  ri/.kas,  à 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas,  un  brevet  de  maintenue, 
après  que  les  kadbis  du  diwan  ont 
reconnu  que  les  titres  de  wakf,  et  les 
autres  litres  présentés,  portoienl  lous 
les  caractères  requis  d'aullienlicilé. 

Quant  aux  pièces  de  leiie  donl  il 
ne  s'est  trouvé  aucune  nicnlion,  ni 
sur  l'ancien  registre,  ni  sur  les  re- 
gistres des  babas,  n'y  ayant  pas,  à 
l'éj'ard  du  diwan  vénérable,  do  nio- 
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C-«JOjJ    |81]    yi)j!    ySi    ^i    ^J^V^    Vi    LS')^ 


cjj.»J^   Si>j_^yo   y^'. 


^5  là-^^  J_^i,j 


oiij  (_g  vl*.»àl5  ij^^p  S-^^J    ^'^  5iXJj.J 

ot-.3^-i  u'>r;^  «cs*=b'  *-*^  (j'*-«4>^ 


•■n-l    (l'J  ).cv- 

^S'i  ^^Jr.O^I  ^J^  ij^  v^y  ^'^        '■''''  sullisans  pour  I os  reli.or  .•!  .■!.  n> 

l'uscr  la  [82]  délivrance,  il  a  ôtt'-  or- 

*-=î=V-^>^  *+^"-  v^K»  ijLoj!  I  H:>  I        donné  qu'on  en  donnât  des  I)revcls 

de  délivrance  sur  la  seule  vue  des 
lilres  rovèlus  dos  l'ornies  léjfales,  i|ui 
avoieni  été  produils. 


J^^_^     ^yi,J     ,*^    ^1^1 


(le  lilre,  i|iii'  j  ai  l'apporte  exprès  en  eiilici'.  prouve  ipie  les  riz- 
kas  cl  liissèlis  ilont  il  saijil,  étoicnl  des  l)iens  de  la  naliire  des 
waki's,  et  non  de  simples  pi'opriélés  donianiales. 

Oiilre  les  l'izkas  o(  les  liissèlis  dont  parle  l'édit  de  Soliman,  le 
procès-vei'lial  de  ^By  fail  ti'ès-soiivcnl  intintion  des  timars. 

Ce  que  les  Turcs  a|)pidleni  Uiikii-  est  une  sorte  de  bénéfice  mili- 
taire en  fonds  de  lerre.  que  1  on  peut  assimiler  aux  commanderies 
de  Malle  ou  de  l'ordre  Teiiloi)i(|ue.  Je  doute  ([ue  ce  mot,  qui  est 
turc,  fui  enijtloyé  en  l'^fjyple  avant  la  conquête  de  ce  pays  par 
Sélini.  La  cliose  cependant  est  possible;  car  beaucoup  de  mots 
Turcs  ou  Tartares  sétoienl  introduits  dans  ce  royaume  sous  les 
dynasties  des  Mameloucs.  Le  mot  employé  par  les  Arabes  dans  le 
même  sens  est  icU'i,  que  j'ai  souvent  rendu  par  apanage  et  dont 
Makrizi  nous  donne  la  définition.  On  a  déjà  vu  que.  sui\ant  cet 
auteur,  une  grande  partie  des  tiM'res  d'I'lgypte  formoient  l'apanage 
des  sultans,  des  émirs  et  des  soldats.  11  seroit  donc  assez  naturel  de 
penser  qu'il  s'agit  ici,  sous  le  nom  de  limar,  des  terres  données 
en  apanage  à  des  militaires.  Je  doute  ce|)endant  qu'il  y  soit  ques- 
tion des  apanages  militaires  en  général,  car  il  paroitque  les  timars 
dont  il  s'agit  dans  le  procès-verbal  cité,  étoient  des  biens  de  la 
nature  des  wakfs,  c'est-à-dire,  assignés  originairement  à  des  fon- 
dations pieuses,  et  dont  les  Gircassiens  avoient  changé  la  destina- 
tion, comme  on  le  verra  dans  un  instant.  Il  [83]  semble  aussi, 
])ar  le  même  procès- verbal,  que  la  diflérence  principale  entre  un 
rizka  et  un  timar  consistoit  essentiellement  dans  la  nature  du  bre- 
vet par  lequel  l'un  el  l'autre  étoient  concédés.  On  voit  en  un  grand 


noniln'p  tl  cndroils  (|iie  les  rizkas  éloicnl  accoiilL's  par  un  lilrc 
noinnu'  iu^^  carré,  c'est-à-dire,  ainsi  que  je  le  conjeclure,  par  une 
décision  t'crite  sinijtlcincnl  suc  un  carré  de  pa[)iec;  et  les  aclides  IV 
et  A  distinjjucnt  positivement  les  rizkas  far  carrés  des  tiniars  don- 
nés par  Icltrcs  patcnlcs  ^^^i^j^ 


(1) 


'■'  .II!  110  Sitis  si  celle  (lilVéreiiro  (hiiis  la  iialiiie  ilii  lir('\e|  ne  [«(iiinuil  jias  èlrc  assl- 
niilëe  à  celle  qui  a  lieu  eiilre  les  limavs,  doiil  les  uns  soûl  uomniés  tezkèiih-lu  timnr 
^B^JG,  c'csl-à-dire,  timar  avec  lezke'rMi,  cl  les  autres  tczlcérl-h-siz  timar  i^e^jo;  ou 
limar  sans  lezkérèh.  Voici  de  (jtielle  manière  l'auleur  du  manuscrit  Turc-François, 
n"  li8,  explique  celte  diiïérenco.  "Si  dans  le  registre  sommaire  il  man(|ue  un  seul 
rraspre  de  la  somme  de  20,000  aspres,  on  ne  ie  nomme  plus  ziamel,  mais  timar.  Le 
tlezkérl'h-lu  du  limar  demeure  hilidj,  le  surplus  est  hissl'li.  l,o  kilidj  dun  timar  est  de 
ffdeux  sortes  :  l'une  est  nommée  tczhcrvh-lu  cl  l'aulre  lezkérèh- siz.  La  raison  pour 
crlaquelle  on  les  nomme  k'zkérèh-lu  et  lezkérl'li-siz ,  c'est  que  chaque  beglerbey  donne 
travée  son  propre  baral  les  sommes  dont  son  beglerbeylic  l'auiorise  à  disposer  par 
rrlui-même  :  mais  pour  les  pensions  qui  excèdent  cette  somme,  il  les  donne  par  un 
trtezkérèh,  à  l'effet  d'oblenir  de  la  Porte  un  baral,  et  à  cause  de  cela  on  leur  donne 
trie  nom  de  lezkérèh-lu.  Mais  comme  tous  les  beglerbeylics  ne  sont  jias  égaux  à  cet 
f égard,  ie  tczkérèh-siz  de  chacun  d'eux  est  différcnl.  Dans  les  Ijeglerbeylics  de  Romé- 
rclic,  de  Bude,  de  lîosnie  et  de  Témeswar,  le  lezkérlh-lii  timar  est  de  6,000  aspres: 
r-s'il  manque  un  seul  aspr.î  de  celle  somme,  c'est  un  tezkérèh-siz.  Si,  par  exemple, 
rrdans  le  registre  de  la  province,  il  se  trouve  un  timar  de  5,999  aspres,  on  l'appelle 
r lezkérch-siz ,  el  le  kilidj  est  de  3, 000  aspres  :  mais  le  limar  de  6,000  aspres,  et 
frdepuis  6,000  jus([u'à  19,999  aspres,  se  nomme  tezkcrèh-lu,  et  le  kilidj  de  celui-ci 
rresl  de  6,000  aspres.  Dans  le  beglerbcylic  d'Anatolie,  le  tezkévèh-lu  est  de  5, 000 
faspres,  le  kilidj  est  de  9,000:  de  2,000  à  '1,999  aspres,  cela  se  nomme  tezkérl-h-siz 
"limar.  Lorsqu'il  manque  un  seul  aspre  de  5, 000  aspres,  2,000  aspres  demeurent 
"kilidj,  le  reste  se  nomme  hissèh.-n 

Je  ne  pousserai  pas  ])lus  loin  celle  cilaliun:  je  nie  conlenle  d'observei'  \8^]  ipi'il 
ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  la  traduction  manuscrite;  el  quoique  le  lexle  ne  soil  pas 
sans  cjuelque  difficulté',  toute  la  suite  montre  évidemment  que,  le  minimum  d'un 
limar  étant  fixé  dans  un  beglerbeylic  à  une  somme  quelconque,  à  5, 000  aspres,  par 
exemple,  tout  linuir  de  5, 000  aspres  el  au-dessus,  mais  au-dessous  de  -jOjOoo  as- 
pres, se  nomme  tezkérèh-lu.  S'il  passe  5, 000  aspres,  celte  somme  s'appelle  kilidj, 
le  surplus  hissèh.  S''il  monloit  à  20,000  aspres,  ce  ne  seroit  plus  un  timar,  mais  un 
ziamel.  Si  la  pension  est  au-dessous  du  minimum  de  5, 000  aspres,  elle  ne  se  uomme 
plus  tezkérch-lu  mais  lezlcérMi-siz ;  cl  alors  on  distingue  une  poilion  fixe,  2,000  aspres, 
pai' exemple,  qu'on  nomme  kilidj  :  le  siirjiliis  de  a.ooo  à  '1,999  aspres  se  nomme  hixsl'h. 


— H'(  71  )<4.-- 

I  S'i  I  l!ii|i|iiirliin.s  iiiainicniiiil  Iniliilr  Wlll  du  [H'cicrs-vt-rlial  de 
().")-.  (|Mi  |iinii\c  (|iic  les  limai-s  doiil  11  csl  i|iicslioii  (hiiis  cet  aclc, 
('■loiciil  de  la  iialiirt!  des  wakfs.  cl  par  coiiséiiiii'iil  ililléroiont  f's?cn- 
lieUciiu-nl  de  cr  (|iir  les  Turcs  enlendcnt  par  cç  iiml. 
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[85]  SiVï.X.;Jj_^  ^jvXJviii  x»»5'U=- 
^^j^l  ^Uyj  tjj-V  "^"^J^  ,jj>^-i'  ;'-«y 


l/;na,;-  T(7//. 

<JueI(]ues  personnes,  pour  ohlcnir 
un  acie  de  délivrance,  ont  produil  au 
(liwan  véni'rable  des  leltres  de  wakl'. 
Iii'cliorclies  failes  sur  le  registre  des 
(lircassiens,  le  wakf  s'y  est  Irouvé; 
mais  à  une  |85]  dale  postérieure, 
sous  le  jjouvernenient  des  Circas- 
siens,  rel  objet  a  été  retiré  des  wakfs 
el  se  liouve  avoir  été  donné  en  fimar 
à  quckpi'un  des  Circassiens  :  dans  le 
inomi'nt  actuel,  ceux  qui  eu  jouissent 
sont  des  personnes  susceptibles  de 
posséder  un  wakf,  et  en  jouissent  à 
titre  de  wakf.  Cependant  on  trouve 
i)icn  dans  l'ancien  registre  que,  de 
wakf.  cet  oi)jet  est  devenu  tiniar; 
mais  on   ne  trouve  aucune  note  ou 


iUflH.  Tm-c 

de  la  Dibl. 


Je  supposerois  volontiers,  d'après  cela,  que  les  caLxiy»,  ou  carrés,  dont  il  est  ques- 
tion, ('toient  une  simple  décision  des  sultans  sur  laquelle  devoit  être  expédié  un 
brevet,  mais  que,  quand  les  rizkas  ne  passoient  pas  une  certaine  somme,  on  se 
conlentoit  de  ce  titre  pour  éviter  les  frais  d'expédition  du  brevet. 

Dans  les  Canons  manuscrits  de  l'empire  Olhoman,  n"  a  du  suj)plément  de  Saiut- 
Germain-des-Prés ,  on  trouve,  yb/.  i5  ou  pag.  6:>,  de  la  trad.  Franc,  elfol.  sa  v° 
du  texte,  la  définition  des  mois  ziamet,  limar,  idjmallu  el  hissèh  qui  y  est  écrit  Lhassa 
et  l'on  lit  :  "On  appelle  hhassa  (lisez  hisscli)  celui  qui  a  plus  de  20,000  aspres,  c'csl- 
"•à-dire  qui  peut  avoir  jusqu'il  100,000  aspresi.  C'est  bien  mal  rendre  le  texte  ^-Jl. 
J^.>  xui^  \S\  »=t=,ij  »SL,-.^  ^pA  yoXo.  rDepnis  20,000  aspres,  en  augmentant  jus- 
qu";'i  100,000,  cela  s'iippellc  his.ièli.rt 


hH  7: 


indii'c  qui  iiiarqiu'  que  de  liuuir  il 
esl  ensuite  redevenu  wakf;  et  ceux 
qui  .en  jouissent  aujourdliui  n'oul 
entre  les  mains  aucun  titre  qui  [)rou- 
ve  que  cet  oltjet  étant  limar  a  été 
donne  en  wakf  par  les  sultans.  V.n 
conséquence,  par  la  seule  considéra- 
tion que  ceu.\  qui  en  jouissent  en 
sont  en  jiossession  en  conl'orraité  d'un 
litre  do  wakf,  on  a  laissé  les  choses 
en  l'état  où  elles  sont;  on  a  donné 
une  simple  autorisation  provisoire  de 
jouissance  pour  un  an,  et  il  a  été  né- 
.cessaire  d'en  donner  avis  à  la  Porte. 
.Mais,  comme  on  n'a  point  trouvé 
dans  le  registre  des  Circassiens  que 
quelques  villages,  qui,  de  wakf  qu'ils 
étoient  d'abord,  avoient  été  donnés 
à  quelqu'un  en  timar,  eussent  été 
ensuite  de  timar  [86]  convertis  de 
nouveau  en  wakf,  on  n'a  pas  accordé 
en  pareil  cas  un  acte  de  délivrance. 


3^^_^l  ^J.«  *-=>._jj  aXS^O^^j  »JLi%  ^.Sol 
Ubi   8_jjjjl   ^^,[^  jS.^^'S' ^iij)  ;j0O^l 


JJL. 


Cidev. 
p.  ce  [79] 


Si  les  fiinai's  (juu  Srliin  trouva  (Hal)lis  en  Ejjvplc,  cloienl  lIc  la 
naliire  des  wakfs,  il  en  faut  dire  aulant  de  cet  autre  genre  de 
propriété  qui,  dans  l'édit  de  Sëlim  et  dans  le  procès-verbal  de" 
g  07,  porte  le  nom  de  mule,  mot  qui  signitie  propriété  pleine,  dornuine 
absolu.  Cela  est  prouvé,  non-seulement  par  la  réunion  continuelle 
des  deux  mots  ivakf  et  mule,  ou  au  pluriel  aivkaf  el  amlac,  dans  ce 
procès-verbal,  mais  d'une  manière  encore  plus  positive,  par  divers 
passages  de  l'im  ou  de  l'autre  de  ces  actes  publics. 

L'article  Mil  du  procès-verbal,  que  je  viens  de  cilcr  loul-à- 
Ibeure,  en  fournit  deu.\  preuves  évidentes.  On  y  lit  que  :  rcdii 
a  temps  des  Circassiens  il  y  avoit  un  vieux  registre  dont  un  volume 
"pour  les  biens  de  la  nature  des  rvakfs,  et  un  pour  ceux  (b-  la  na- 


---»■>•(  7:')  V«« — 

"liin;  (1rs  milles;  iiiiiis  (|ii  il  il  y  avoit  iiinim  irjfislic  ijni  r('iili'iiii;il 
-Ions  1rs  wakls  iiKlislincIniiriil  ••.  DOù  il  siiil  ijin-  li's  mules  sonl 
i\iissi  mil'  sorte  ilc  wakf.  Plus  has  on  lil  f-iiiion  a  Iroiivr  dans  le 
Tt'jjislre  (les  tiithns  la  copii'  du  lilre  priiiiilil d'éivclioii  ilc  (jucl- 
^(iiios-uiis  de  ces  biens  en  /ïy/À/oii  en  iiiulr-.  ee  (|mi  ne  laisse  aiicnni! 
é([ui\0({ne.  Aussi,  dans  ledit  de  Soliman,  an  litre  de  rarpenlaîfe. 
il  est  dit  ([lie  Ion  ne  inesnrera  pas  les  terres  (|ni  seront  de  la  na- 
tnre  des  wakfs,  rizkiis  et  niiilcs  :  et  la  raison  en  est  évidente;  ('"esl 
(inc  ces  propriétés  ne  payoient  point  le  mnl,  et  que  le  (îonverne- 
inenl  n'avoit  en  conséiinence  ancnn  intérêt  à  connoîtrc  quelle  por- 
lion  de  ces  terres  a\()it  ('lé  inondée  on  éloit  demeurée  à  sec. 

[87J  Je  ne  saurois  déterminer,  d'une  manière  bien  pn-cise,  la 
dill'ércnce  qu'il  y  avoit  enti'e  un  simple  wakf  et  un  wakf  désijrné 
sons  le  nom  de  mule:  mais,  comme  je  vois.  ]»ar  le  procès-verbal  de 
qBy,  que  le  lise  vendoil  souvent  les  wakfs  dépendans  du  domaine 
et  les  rizkas,  je  présume  (|uc  les  wakfs  ainsi  vendus  portoienl  le 
nom  de  mule.  Il  me  semlth'  même  en  trouver  la  preuve  dans  l'ar- 
ticle \\  du  procès-verbal,  ([ue  je  vais  rapporter. 

Après  avoir  observé  <|ne  le  rèjjne  (]u  sultan  Tomanbai.  le  dernier 
des  ('ircassiens.  navoit  été  ([ne  de  ([iialre  mois,  le  rédacteur  de 
cet  acte  ajoute  : 

crl.es  porteurs  des  litres  de  mule,  [lonr  les  terres  qui  ont  été  ven-  jj.v^uj^u 
"dues  par  le  Irésor  du  doinuine,  du  temps  du  sultan  Toraanbai,  ^^u.  jUi  c>-. 
trayant  produit  leurs  titres,  il  n'a  |)as  paru  convenable  d'y  avoir 
-aucun  égard,  parce  que  la  durée  de  ce  règne  a  été  trop  courte, 
rtet  (|ue' d'ailleurs  les  cliefs  de  l'État  se  sont  trouvés  dans  des  cir- 
rî constances  diiliciles.  11  a  été  en  conséquence  arrêté  qu'il  n'y  avoit 
-pas  eu  assez  de  temps  pour  (jue  des  terres  eussent  pu  être  ven- 
"(lu(!s  parle  trésor  domanial;  et  il  y  eut  même  un  ordre,  émané 
"de  la  Porte,  qui  déclara  inadmissibles  les  titres  de  mule  donnés 
"(In  temps  du  sultan  Tomanbai. 

"  Viijourd'lini.  sous  le  gouvernement  du  vizir  Ali-pacba.  dans  la 


-ri-flicrt'lu'  cl  1  oxameii  ([ui  a  clé  l'ail  de  loiil  ce  (|iii  conccinoil  les 
"wakfs  cl  les  mules,  voici  coinnicnl  on  sest  conduit  par  rappoii 
"aux  ventes  faites  du  Icinps  dn  snllan  Tonianl)ai.  (}uant  aux  pro- 
r-jiriétes  de  ce  genre  dont  on  a  liouvé  l'acte  de  vente  inscrit  dans 
"les  registres  ou  dans  les  carrés,  du  temps  des  Gircassiens,  qui  se 
«gardoient  dans  le  [88]  trésor  du  Caire,  on  a  accordé  une  autori- 
"sation  provisoire  de  jouissance,  à  la  charge,  ainsi  qu'on  l'a  mis 
"dans  cette  autorisation,  d'en  donner  avis  à  la  l^orle  :  pour  celle, 
rau  contraire,  dont  aucun  tilre  de  vente  ne  s'est  lrou\é  inscrit 
rdans  les  registres  conservés  par  le  Irt'sor,  il  a  élé  ordonné  (pi'elles 
'•demeureroient  réunies  au  niiri.  Antérieurement  à  ceci,  un  cer- 
rtain  personnage  appelé  KItodja  Abdallah  ayant  acheté  une  terre 
"nommée  ihlà,  en  face  de  lioselle,  du  temps  du  stdtan  Tomanbai, 
"nous  avons  déclaré  inadmissible  celle  vente  (pii  lui  avoit  été  faite, 
-et  le  kharadj  en  a  été  confisqué  et  réuni  au  miri  pendant  plu- 
" sieurs  années.  Ensuite  le  fils  de  celui  qui  possédoit  ce  wakf  (d'Abd- 
"allah),  nommé  Muslafa-khélehi ,  étant  venu  à  la  Porte,  y  présenta 
"le  titre  de  mule  et  le  titre  de  ivalf,  qui  étoit  émané  du  sultan 
"Tomanbai.  Le  sultan  ayant  ordonné  que  ces  pièces  fussent  com- 
"muniquées  au  mufti  et  aux  kazi-askers  d'alors,  et  ceux-ci  ayant 
"déclaré  valables  lesdits  titres  de  xvahf  et  de  mule,  il  a  été  en 
-conséquence  agi  depuis  ce  temps  en  conformité  des  dites  pièces; 
rfet  attendu  que  précédemment,  en  vertu  de  l'ordre  donné  de 
fr réunir  ce  bien  aux  wakfs,  il  avoit  élé  confisqué  au  nom  du  sultan, 
'ril  a  été  retiré  du  miri  avec  l'argent  qui  en  avoit  été  reçu,  et 
-rendu  aux  ayant-droit  audit  wakf.- 

Au  surplus,  on  n'aura  pas  de  peine  à  concevoir  que  des  biens, 
soit  libres,  soit  de  la  nature  des  babas,  cest-à-dire  grevés  d'une 
rente  ou  d'une  prestation  en  faveur  d'un  établissement  pieux,  pus- 
sent être  érigés  en  wakf,  et  ensuite  donnés  par  les  sultans  en 
limai-,  ou  vendus  à  des  particuliers,  si  Ion  fait  attention  que  ces 
biens,  par  leni-  |  8!)]  nalurc  même  de  wakf.  devenoienl  la  plus  sûre 


-.-^,.(    7.".    ).«H-- 

•  It's  |)ni|iri('l(''s.  cl   (|iii-  ccliii  ([iii  les  rcccNoil   en  lim;ii'.  (ui  (|iii  l'u 

iu'(|ii(''i()il  I  ;i(liniiHslriili(m ,  éloil  assiirr,  iiiriiii'  en  en  si'i\iiiil  i'\;ic- 

liiinonL  les  cluu'jjics,  diin  revenu  à  l'aliri  de  la  rapacité  (iii  (ioiivci'- 

nement.  Les  Itiens  noimncs  mule,  sortis  par  venLi'  des  mains  du 

fisc,  et  devenus  par  là  une  soile  d(!  propriélés  particulières,  sans    . 

perdre  néanmoins  leur  nature  de  wakfs,  m('  paroissent  absolument 

la  même  tdiose  que  les  fermes  viafjères  des  wakl's  introduites  par 

divers  sultans  Olliomaiis  sous  h',  nom  de  nifilicanèli,  synonyme  de  ^j.'Xu 

mule,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  d'api'ès  M.  de  Muradgea.  Ces  Termes 

viagères  deviennent  souvent ,  (;omme  nous  l'assure  le  même  auteur, 

une  sorte  <le  liieii  |)atrimonial  et   liéri'dilaire,  (>t  il  paroît  (|iie  les 

ventes  laites  |)ar  les  sultans  (lircassiens  rcndoient  aussi  les  mules 

un  véritable  bérilajfe  dans  les  mains  des  acquéreurs;  car  c'est  sans 

doute  de  ces  biens  (|ue  Makrizi  pai'le  dans  le  passage  que  j'ai  cité.  ci-drv. 

et  ils  forment,  suivant  lui,  la  cinquième  classe  des  terres  d'Egypte.      /'•  S'i  [-/G]. 

Peut-être  cependant  les  biens  (pi'il  comprend  sous  cette  cinquième 

classe,  et  cpii  éloient  sortis  par  vente  des  mains  du  fisc,  n'étoienL- 

ils  pas  tous  de  la  nature  des  wakt's. 

Au  reste,  les  possessions  dont  il  est  question  dans  le  (lanon  de 
Soliman  et  dans  le  procès-verbal  de  i)5-,  sous  le  nom  de  rizka, 
limcli ,  liiiiar,  walf,  mule,  dussent-elles  même  toutes  être  considérées 
comme  des  concessions  de  fonds  de  terre,  appartenant  plus  ou 
moins  complètement  aux  biens  de  la  nature  des  wakfs,  elles  ne 
.sauroicnt  nous  donner  l'origine  des  multézims,  puisque  les  immeu- 
bles de  la  classe  des  wakfs  étoient  mis  bors  des  mains  du  souve- 
rain, et  qu'ils  [90]  étoient  exempts  flu  uiiri,  comme  ils  le  sont 
encore  aujourd'bui.  Cbercbons  donc  ailleurs  l'origine  de  l'établis- 
sement des  multé/ims  dans  toute  l'Egypte. 

H  ne  nous  sera  pas  difiicile,  après  ce  ((ue  nous  avons  dit  sur  la 
signification  ])rimitive  et  usuelle  du  mot  mullézim,  de  retrouver 
dans  l'édit  de  Soliman  l'origine  des  multézims  d'Egypte. 

On  voit  dans  cet  édit  l'administration  des  terres  et  la  perception 


(les  droits  liscaiix  dus  par  ces  biiMis-fonds.  pai'IafjL'os  cnlre  Irois 
sortes  de  ininislres  du  (îouvonicinent  :  les  cascliefs,  les  sclieïkhs 
Arabes,  et  «les  agens  à  lorfail.  Exaiiiinons  rapideiiieni  f|nelles  sont 
les  lonctions  et  les  droits  atlrihiiés  à  eliacim  d'eux. 
y,mv.  Retaiinik  c;  Le  110111  de  easclief,  dit  Vansleb,  vieiil  du  mol  i\n\hc  jihschif, 
d  mi  vniinue  fmi    ^      ■  ^^^^^  ^jj^.^  (Ucouvriv  (luelnue  cliose;  iiarce  nu  ancieuneinent  leur 

eu  l.gijfile  ,]>.ù5.  '^ 

o«iX.  rfolfice  etoit  de  visiter  leur  province,  où  ils  éloienl  cascliefs.  et  de 

rdrcouvrir  les  Arabes,  les  larrons,  et  tous  les  gens  de  mauvaise  vie 
r(jiii  troiibloient  le  repos  public,  et  de  les  cliàtier.  Etant  depuis 
r- devenus  riclies  et  jiuissans.  ils  ont  pris  à  ferme  les  provinces  où 
f-ils  etoienl  cascliefs,  sans  clianger  pourtant  ce  nom  en  un  autre, 
rde  sorte  que  les  cascliefs  sont  aujourd'liui  gouverneurs  de  pro- 
rvince.  11  y  a  trente-six  cascliefs  dans  toute  l'Egypte.  11  y  en  a 
tf  vingt-quatre  dans  la  sujiérieure....  six  dans  l'Egypte  du  milieu.... 
"six  dans  l'Egypte  inférieure.- 

Le  nombre  des  cascbefs  n'étoit  que  de  quatorze  à  l'époque  de  ledit 
de  Soliman.  Les  noms  de  leurs  départemens  étoient  les  districts  de 
Kalyoub.  de  Bilbeïs,  et  de  Dakaliliyyèb.  dans  la  ])ro\ince  de  Scliar- 
kiyyèli;  la  province  [91  j  de  Garbiyyèli;  celles  de  Ménouf,  de  Boliaï- 
rèli.  de  Djizèli,  d'Atfili.  de  Katiyèli,  d'Oschmounein,  de  Fayyoum 
et  Rabnasa  réunies,  di'  Manfalout,  et  d'Alwaliat  ou  des  Oasis''). 

•^fSj  *-;i='-»   ■^^^i  «--^^yi^l    ■^f!^i  *r^  -^^i    '-fH'?  -ii^^J  *-^>^  ^^i    >-^~^  ^^i  *-:y^ï.> 

La  manière  doiil  ces  noms  sont  disposés  dans  le  manuscrit,  peut  faire  donter  si  la 
province  de  Scliarlviyyèh  l'ormoil  un  cascbetlic  distinct  de  ceux  de  Kalyoub,  Bilbeïs 
et  Dakahliyyèli,  ou  si  ces  trois  derniers,  nommés  nahiijèh  *;v^L3  districts,  formoienl 
trois  cascbellics,  ou  divisions  de  la  province  [wilayl-h  «j^j)  de  Scbarkiyyèb.  Excepte 
ces  trois  districts,  tous  les  autres  sont  nommés  wilayèh  :  ainsi  Bohaïrèb  et  Ménouf 
forment  des  cascbellics  indépendaus  de  celui  de  Garbiyyèb,  Kâtiyèh  jui^U,  placé  entre 
Atlib  el  Osclimouneïn,  ne  semble  pas  être  kJoj  ou  LJaS  sur  la  route  d'Egypte  en 
Syrie;  mais  j'ignore  ce  que  c'est  que  ce  nom  que  je  ne  trouve  nulle  pari.  Oiiclqurs 
cadastres  niellent  la  province  de  Bousir  entre  celles  de  Djizèh  et  d'Alfili. 
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Siiivaiil  \'riV\{  (le  Siiliman,  IcsdcNoirs  des  casdiols  soiil  ili'  fain; 
rôparoi'-ol  relevor  les  pouls  cA.  cliaussées  de  leur  province  (|iii  soni 
i\  la  charge  d»  fisc,  de  veillera  ce  que  les  liahilans  des  villages  cl 
leurs  syndics  on  srlicikli  cl-beled  fasseni  aussi  entretenir  et  répai'cr 
ceux  qui  sont  à  la  cliai;;e  des  villages,  à  c(;  (|ue  toutes  les  terres 
qui  doiveni  ètiv  inoiidi^es  profilent  de  l'inondation,  et  soient  mises 
en  valeur  el  ensemencées  à  tem[)s,  enliii  à  ce  (|uc  les  \illa;;es  di; 
leur  ressort  ne  se  dépeupleni  pas. 

L'ai'ticle  suivant  mérite  d'être  rapporté  en  entier. 


lj;_iji    (iV>~u*J    K^&y^l^    eXilji.    <_)^>J^I 
(ji)^l    ;e— ïîj    vJkjiXJI    4A.>,-..^    t-j^»X.jl 


Suivanl  l'usage  qui  avoil  iiou  du 
temps {t(!Kaï[l)ai,  la  rente'"  Je  toutes 
les  terres  qui  se  lrou[0"2]voienl  dans 
le  ressort  de  chaque  cascliel  ayant 
été  |)eiTue  en  entier,  conformément 
aux  regislies  du  cadastre  '-',  le  ver- 
sement de  celle  rente  au  trésor  public 
éloit  confié  au  caschel"  sous  sa  garan- 
tie et  sa  responsaliilité  '''.  Celle  règle 
est  coiifii'uiée  par  les  présentes,  el  il 
est  ordonné  que  le  caschel'  fera  met- 
Ire  en  valeur  toutes  les  terres  qui 
auront  été  inondées  dans  le  ressort 
de  son  gouvernement,  qu'il  fera  |)er- 
rcvoir,  conforniémenl  au  registre,  la 


/•'m/,  s.-;  v". 


1.  Ce  mot,  que  je  traduis  par  rente,  sifjnilie  sûrement  la  rente  (li\isée  en  plu- 
sieurs termes  que  l'on  nomme  h ■■.'»;  it  paroit  par  d'autres  endroits  ([u'elle  doit  être  acquittée 
(le  mois  en  mois.  Peut-être  le  mot  de  rôle  conviendroit-it  hien  ici. 

<-'  oLij,2)|  ycjj.  Le  mot  f'-i^;!  signifie  la  récolle,  ce  qu'on  enlève  de  dessus  la  terre.  Ce  re- 
gistre se  nommoit  cUbj^lj  jt^^j^l  .^J.  {Voyez  la  préface  du  procès-verlial  de  967,  manus- 
crit Turc  de  la  Bibliotli.  impér.  n"  1  i4,  et  les  Nouv.  contes  Turcs  do  M.  Digeon,  t.  I,  p.  10g.) 
Je  suppose  que  le  mot  «^— ■  pourrait  venir  do  ce  que  la  renie  y  étoit  divisée  en  quatre 
échéances. 

'■■■l  ,.>  8J.j..«IlxJ|j  sùJ^  5Js4£  jlJuii^.  Je  ne  puis  entendre  cola  que  d'une  ferme,  à  cause  des 
mots  s>^^  et  (•lyJl;  niais  il  ne  paroît  pas  clair  néanmoins  par  ce  passage,  que  le  casclief 
traitât  de  gré  à  gré.  ni  qu'il  i-iU  uni'  remise  sur  le  montant  du  miii. 


renie  el  le  klianulj.  de  (]Ui'l(|ue  na- 
ture que  ce  soit  '",  et  (jue  lorsque  le 
kharadj  aura  été  perçu  en  entier,  à 
Texceplion  des  terres  qui  se  trouve- 
ront en  s(7(«r«/./ '-'  |03],  il  le  fera 
verser  dans  le  trésor  impérial.  Si, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  le  caschef  manque  à  Tobliga- 
lion  qui  lui  est  imposée  par  les  pré- 
sentes, le  beglerbey,  d'accord  avec  le 
na/.ir-ennval,  après  avoir  repris,  sur 
les  biens  et  les  effets  du  caschef,  la 
somme  (|ui  se  trouvera  manquer,  et 
avoir  fait  mettre  cet  officier  en  pri- 
son, nommera  une  personne  de  con- 
fiance à  sa  place  :  le  beglerbey  et  le 
nazir-emwal  en  donneront  ensuite 
avis  à  la  Porte. 
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A.^L<o  (jv_s.L_à.  kiJ-jLjM  *-*-5^  '-^r'j^ 

i)y^  *j5yolfi   jiiîUV-i.   cjj^NjI    J^jyka^ 

^jCvolTMo!  iiUil^  JU  (jil^jl  ^_>aij  a)o! 


Cet  ai'ticle  se  lil  à  la  inar(fe  do  notre  manuscril;  mais,  dans  le 
texte,  la  même  obli,o[ation  se  Iroiive  exj)rim('e  en  d'autres  lei-mes, 
que  je  vais  transcrire  : 


Ija  perception  des  deniers  impé- 
riaux de  toute  la  province  (jui  forme 
le  ressort  d'un  cascbellic  est  aussi 
confiée  au  caschef,  avec  responsabi- 


|9'i]  sl^b  ^lST  ^j_j^  ^i>».x^u-  SvX^fi 


'■'  It  paroîl  par  fet  endroit  (|u"il  y  a  une  ililTéi'Pnce  entre  la  rente  Ii~-,ij  et  le  /. 
-I.^  des  terres,  qu'it  ne  faut  pas  confondre  a\ec  le  -It^  ou  capitation  des  zinwiis 
c'est-à-dire,  des  sujets  non  Musulmans.  Je  re\iendrai,  par  la  suite,  sur  cet  olijet. 

'-'  Scharaici,  mot  dont  Abd-allatif  détermine  la  signification,  désiijne  les  terres  qui 
point  été  inondées,  parce  que  la  crue  du  Nil  est  resiée  au-dessous  du  terme  ordiuair 
(Relation  de  l'Kgypte,  par  Abd-allatif,  p.  33o:  M.Diueon,  Nom.  Contes  Turcs,  (.  //,  p. 
Il  ne  faut  pas  confondre  les  terres  Jl-i,  comme  paroit  le  faire  M.  Digeon,  avec  les 
nommées  ,^,  JùsLc  et  v'r^-  ■!  ^i  déjà  indique  la  signification  de  ces  Irois  dénomin 
Voy.  ci-dev.  p.  48  [67],  note  1. 

Sur  les  mois  fly^l  et  la— ï  on  peut  consulter  la  5'  séance  de  HarirI  iLt  JS kijt 
{Cuiisessus  Hariiii  quurlus .  ijuiiilus  et  sextus .  p.   lôa). 


n"ont 
■e  [93] 
s38). 
terres 
lions. 


cj^jl  J'oèl    i>-^v^    A-U-y  JU*a^ 
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lilc.  S"il  \lcnl  à  se  rciicoiili xm-  un  d»'- 


r;^ 


(icil,  (M  (|ue  les  [9'i]  tlenieis  ini[)é- 
riaiix  ii'aicnl  pas  été  perçus  en  cnlier, 
ou  (|ue,  par  négligence,  t|uel(iues- 
uues  des  terres  inondées  n'aient  point 
été  mises  en  culture,  ou,  ce  (|u'à 
Dieu  ne  jilaise,  que  faute  d'entretien 
des  digues  et  de  curenient  des  ca- 
naux '"',  il  V  ait  eu  des  terres  tjui  se 
soient  nécessairement  trouvées  clia- 
raki.  ou  iiuenfin,  par  l'effet  de  iiuel- 
i|ues  injustices  ou  vexations,  certains 
villages  se  soient  dépeuplés,  on  coni- 
inencera  par  faire  payer  au  caschef. 
sans  aucune  remise,  le  délicit  résul- 
tant de  ces  différentes  causes;  après 
quoi  le  beglerbev,  réuni  au  nazir- 
omvval.  l'era  mettre  à  mort,  avec  les 
plus  cruolles  tortures,  le  caschef  cou- 
pable, soit  du  défaut  d'entretien  et 
de  la  ruiue  de  chaussées;  soit  de  la 
dépopulation  des  villages. 

Je  no  puis  considérer  le  passade  écrit  à  la  mafge  comme  une 
omission  du  copiste;  car  il  est  palpable  que  ces  deux  articles  con- 
tiennent une  même  disposition:  d'ailleurs  il  ny  a  aucun  renvoi 
dans  le  texte,  .le  pense  donc  (pie  le  premier  article  que  j'ai  ra|)- 
porté  est  tiré  de  ipielque  règlement  195]  postérieur,  qui  avoil  pour 
objet  de  développer  cette  partie  des  devoirs  des  caschefs. 

Par  la  suite  du  même  cliapitre,  il  est  ordonné  que  le  druil 
détape  que  les  cascbefs,  dès  le  temps  de  Kaïtbai,  levoient  sur 
les  fellabs,  sera  converti  en  un  droit  fixe  de  dix  paras  ou  vingt 
othmanis  par  village:  les  droits  ou  conhimes  connus  sous  le  nom  de 

'''  _'*9l..^)  .j ^.  Le  mot  »-»=i.,  en  Eg\ple,  ne  signifie  pas  un  jiont ,  mais  une  chaussée  : 

quant  au  mot  *»!•:=..,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  dictionnaires,  il  signifie,  je  crois,  l'ins- 
trument qui  sert  à  curer  les  canaux. 


)^^  couscitoufii/yèh  soiil  aussi  maintenus  sur  le  |iieil  où  ils  éloicnt  du 
temps  (le  kaïthai;  les  caschels  sont  autorisés  à  percevoir  sur  le 
même  pied  les  droits  établis  pour  l'entretien  des  digues  et  le 
rurement  des  canaux;  ils  doi\ent  leuir  registi'e  de  la  recette  et  de 
l'emploi  des  deniers,  en  rendre  compte  comme  simples  régisseurs, 
et  s'il  y  a  un  excédent,  le  verser  dans  le  trésor  impérial;  enfin 
quelques  droits  de  nouvelle  invention  sont  supprinu's. 

Les  droits  dits  de  couschoufiyyèh ,  c'est-à-dire,  établis  comme  in- 
(lenmité  des  fonctions  de  casclief,  donnent  lieu  à  une  observation 
très  importante.  "Les  droits  de  cousclioufiyyèli.  est-il  dit,  quels 
rqu'ils  soient,  ayant  été  levés  conformément  au  tarif  de  Kaïtbai, 
x;i_jU  fret  le  casclief  ayant  prélevé  sur  ces  droits  son  salianèh,  conformé- 
"ment  à  ce  qui  lui  est  attribué  par  son  barat,  versera  tout  l'escé- 
rdant  dans  le  trésor  impérial.-^ 

En  appliquant,  comme  il  paroit  naturel  de  le  faire,  la  disposi- 
tion de  cet  article  aux  autres  revenus  publics  dont  les  cascliefs  ont 
la  perception,  il  en  résulte  que  ces  officiers  jouissant  d'un  salianèh, 
c'est-à-dire,  d  un  traitement  annuel  fixe,  ne  dévoient  faire  aucun 
bénéfice  sur  la  perception  dont  ils  étoient  cbargés;  qu'ils  étoient 
])lutol,  par  rapport  aux  revenus  des  terres  domaniales  situées  dans 
leur  ressort,  des  receveurs  généraux  responsables  du  montant  du 
rôle  [9G]  dont  le  recouvrement  leur  étoit  confié,  que  des  fermiers 
projtrement  dits'''.  Leur  oldigation  esl  cependani  nommée  /cy me 

'■'  L'auleur  du  manuscrit  Tui'c-François,  n°  hS,  dit  :  rTous  les  reveuus  et  produits 
rcdes  Leglerbeylics,  avec  salianèh,  appartiennent  et  vont  au  Grand-Seigneur:  de  ees 
ftrcvenus  il  paye  les  beglerbeys,  les  sandjakiieys  et  la  milice.  Pour  ce  qui  regarde  les 
ffbeglerbeylics  avec  kliass,  on  en  fait  trois  parts  :  tous  les  produits  et  revenus  d'une 
fde  ces  parts  sont  airectés  au  Grand-Seigueur;  tous  les  revenus  et  produits  de  la 
«•seconde  appartiennent  aux  vizirs,  aux  beys  et  aux  beglerbeys;  et  enliu  les  revenus  de 
ria  troisième  part  appartiennent  aux  ziamels  et  limarsi  JJjLliô  Jio  yiijl  «jUI  «jLJL. 

tj>\y^  ti&i?  jJ  sVjI   J^  gjl   ~^^\   y^jl   «^îl   |J='^-  1^  'r'^y^i  f'^J  «jLJU-  yOjJU  yiljl 


[illizam\,  l'I  non  vroie  \éin<inct\,  [y.iicv.  ([iiils  nrloiciil  j);is  des  rc- 
jjisscurs  coinplnnl  de  clore,  à  inaUrc,  mais  des  receveurs  «jarans 
dune  sonniie  li\i'  l'I  délermini'-e. 

A  ce  cliapiti'c  succède  celui  ([ui  coucciiie  les  sclieïklis  des  Arabes, 
autre  espèce  de  gouverneurs  de  provinces  ou  de  dislricls,  dont  le 
ressort  se  nomme  acltpijalhèh.  On  reconnoU.  ce  me  send)le.  à  la 
seule  leclui'e  ili'  ce  litre  df  noire  édil.  (pi  d  sagit  ici  hraucoup 
moins  d'olliciers  rlahlis  par  le  souverain,  lionorés  de  son  clioix  et 
investis  de  sa  confiance,  que  de  cliefs  de  brigands,  on,  si  Ton  vent, 
i\y  l'rudalaires  ])nissans,  tolérés  par  un  Gouvernement  lro[»  foihl»! 
pour  les  atlacpier  de  Iront,  mais  (jui,  en  les  assujettissant  à  une 
inspection  rijfoureuse,  conserve  le  désii-  et  l'espoir  de  les  détruire 
peu  à  [)('u,  sans  donner  lieu  de  leur  part  à  une  dangereuse  coa- 
lition. 

Les  obligations  des  schnLIis  des  Arahcs  soni,  en  g(''n(''ral,  les  mê- 
mes (jue  celles  des  caschefs,  soit  par  ra[)port  au  [97]  Gouverne- 
ment, à  la  perception  et  au  versement  des  deniers  au  trésor  impé- 
rial, soit  ])ar  rapport  aux  villages,  aux  canaux,  aux  digues  ''  et  aux 
l'ellabs  de  leurs  scliéyakliès;  les  peines  a[)|)licables  à  leuis  contra- 
ventions ou  à  leur  négligence  sont  aussi  les  mêmes,  et  l'applica- 
tion en  est  pareillement  confiée  au  beglerbey  et  an  nazir-emwai; 
mais  ce  qui  concerne  la  pei'ceplion  des  impositions,  et  leur  ver- 
sement dans  le  trésor,  e.-t  spécifié  ici  avec  des  délails  que  je  ne 
puis  omettre. 


)U-..ii~'i 


.,L-^'l  r?'.^ 


Les  sflieïkLs  des  Arabes  |iaicTonl        Ms.  S-i,  fol. 
sans  faille,  eu  leinps  et  lieu,  tous  les    ''J  '<''''''• 
deniers  impériaux  qui  dépendent  du 
ressort    de  leurs  scbéyakhèhs  et  de 
leurs  altribulions;  ce  qui  se  fera  de 


'''  Ils  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  terre  ne  demeure  inculte:  re  qui  est  exprimé 
par  les  trois  mots  ^^,  JibLc  et  S!^.  Voici  les  termes  de  l'original  :  îljw.  yl^^^j 


Silv.  Je  Httcy.  U. 


la  nianiî're  ci-api'î's.  Dos  (luo,  le  Ml 
s'ôlant  retirô.  Ton  aura  commencô  à 
melire  en  ciillure  les  terres  des  di- 
verses provinces  d'Iigyple,  on  fera 
Taddiliou  de  tous  les  deniers  impé- 
riaux qui,  à  l'exception  des  produits 
d'été  ^^\  conformément  aux  registres 
du  [98]  cadastre,  sont  compris  dans 
leurs  o!)li<{ations.  Ces  sommes  addi- 
tionnées, on  les  divisera  en  douze 
portions;  à  la  lin  de  chaque  mois,  ils 
enverront  et  feront  verser  dans  le 
trésor  impérial,  sans  faute,  la  por- 
tion (jui,  suivant  le  calcul  des  termes 
dus  à  chaque  échéance,  éclierra  pour 
ce  mois-là;  il  ne  leur  sera  point  per- 
mis, à  la  fin  du  mois,  de  différer  le 
paiement  d'un  seul  jour.  Outre  qu'ils 
paieront  de  mois  en  mois  le  terme 
échu  pour  chaque  mois,  ils  paieront 
aussi  et  verseront  au  trésor  impérial 
en  entier,  et  sans  aucune  diminu- 
tion, à  l'époque  convenalile,  les  pro- 
duits d'été;  lequel  paiement  sera  fait 
sous  l'inspection  du  uazir-emwal  et 
du  schéhir  émini. 
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JU  ^ji'jl  [  '.'8  I  8tXJ._Lx_«i>  «_^0^_j>o 

X-aAj)   wrvA*i»J   iUSvJolfi  cAjivâ.   LJj^jX3 

Jj-Ai^SÎ     ^->-A_£      ^yXSlXjS       (<>A*»J      *-0LJO 


"'  Les  mots  j-jo  Jji-f  sont  rendus,  dans  la  Iradiiclion  de  M.  Digeon,  par  ceux-ci,  droit 
de  récolle  qui  se  perçoit  en  été.  C'est  un  droit  en  argent,  ([u'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
grains  en  nature  dus  par  un  grand  nombre  de  districts  du  Saïd,  et  dont  il  est  spécialement 
question  dans  un  titre  de  l'e'dit  de  Soliman,  intitulé  :  Rt'glemens  concernant  les  greniers  impé- 
riaux établis  à  Misr-alatik  :  ci»*i,l  J-^:-c  ~j-:^  ^■>  *5^JS~iLlxt,a.  «Ajj^i  yjjL».  M.  Digeon  fait,  au 
sujet  du  droit  de  récolte,  la  remarque  suivante  [98]  ((.  //,  p.  ati)  :  «Le  droit  de  récolte 
Tse  perçoit  aujourd'tmi,  par  anticipation,  beaucoup  plutôt.  Mais  c'est  une  tyrannie  (|ue  se  per- 
rmetlent  le  despote  de  t'E;;ypte  et  ses  créatures.r 

Comme  on  distingue  les  espèces  cultivées  en  t]g\pte,  en  culture  d'Iiiver  et  culture  d'été,  le 
droit  dont  il  s'agit  ici  est  peut-être  une  taxe  sur  les  espères  que  l'on  cultive  dans  cette  der- 
nière saison,  comme  melons,  concombres,  citrouilles,  coton,  canne  à  sucre,  indigo,  etc. 
(  Foyp;  l'Extrait  de  l'ouvrage  de  Schems-eddin,  fils  d'Abuu'Isorour,  dans  le  tome  I"  des  Notices 


— «.(  83  )^*— 

L;i  siiili'  lie  ci'l  ailicli-  concorno  les  ilioils  des  scli(''v;iklii''lis,  ID'.H 
(|iii  (liMiKMiiciil  lixes  iiii  iiièiuc  lau\  nù  ils  léloii-nl  ilii  Icinris  tlo 
Kaïtbai;  coiix  irulapo.  que  les  sclieiklis  en  loiii'nee  (Hoieiil  aiilorisés 
à  se  l'aire  fmiinir  par  les  fellalis,  et  à  l'enaid  desquels  il  leur  csl 
eiijoiiil  de  lie  pas  se  rendre  à  cliarfje  aux  fellahs,  en  se  faisant  suivre 
par  une  mullitiide  de  gens  inniiles;  la  surveillance  qu'ils  doivent 
exercer  sur  les  Arabes  vajjalionds.  hrijjands  ou  perturbateurs  du 
repos  public,  (|u  il  leur  l'sl  oïdnuiu'  d'arrèler  e(  de  livrei'  au  eascbef 
ou  au  I)e{j;leii)e\  :  les  punitions  que  les  scbeïklis  eux-inèines  en- 
courent en  cas  d»;  uégligence  on  de  contravention,  et  leur  reiu- 
placement  soit  provisoire,  soit  délinitir:  les  presens  qu'ils  doivent 
recevoir  et  donner  dans  certaines  circonstances;  enfin  la  manière 
dont  ils  doivent  rendre  conijile  de  leur  recette  au  Gouvernement. 
Les  dernières  dispositions  méritent  d'être  rapportées,  parce  qu'elles 
sont  propres  à  faire  counoitre  les  rap|»orts  de  ces  scbeïklis  avec  le 
Gouvernement,  et  le  degré  de  subordination  auxquels  ils  éloient 
assujettis. 

^jUJj!  ,5i>  *J^);S  ^_jS^i^  Xa-j  _^3  (Juaiid    ([uelqii'uu    des    sclieïivlis        -Vs-  Sa,  fol. 

-    j,  Araljcs  susdits  aura  été  mis  en  prison,     27  ifrso. 

■^     ■  >    >-   ■     <^    >■  c  comme  il  vient  detre  dit,  le  Jjegler- 

ii^j  yiJlil  [>j  ^jOoJSo  (ii^L^  ^,\        l)ey  choisira,  entre  les  sandjalibeys 

ou  les  agas,  un  homme  capable   et 

s^^lxSy^  o;j,Xi-  ;^  ^o  ooUl        '■"•  ^'''"'^  ^'\  ^clieïkh ,  par  forme  de 

ri'glc;  il  lui  donnera  pour  l'assister 

j.i)  «Jo  ijjyojji.  ^i  V>~'>^  t*^'  ^^'^        tel  nombre  de  personnes  qui  sera  jugé 

sutlisant;  de  cette  manière  les  alFai- 


ii)iXj«.^Ui^ 


l_*_>j_«i    >-elj 


res  de  la  schéyakhtdi   n'éprouveront 


<_>j_jy^jl  (^ys.  x*»ol  Ai  [100]  o>iwLi.        aucun  retard  ou  empêchement,  jus- 

iles  maniKcrils,  p.  sGG  el  suit.).  On  distinjjup  aiis*i  en  Kgyple,  sous  le  nom  de  culture  d'hiver 
[chitawi  j^jU-i],  le  lilé  ol  l'orge  que  l'on  n'oblicnt  qu'au  moyen  d'arrosemens  artificiels  faits 
pendant  l'Iiiver:  mais  cette  distinction  ne  peut  avoir  aucune  application  ici  {Voy.  Mémoires 
sur  l'Egypte,  /.  ///,  p.  Sg ,  ôa ,  6i  el  65). 


.(  8i  )« 


qu'à  ce  <iue  la  [100]  Porte  \  envoie 
un  lioiiimo  porteur  d'un  diplôme  im- 
périal pour  remplir  la  place,  et  on 
veillera  à  ce  ([u'il  n'en  résulte  aucun 
dommage  ou  délicit  pour  les  revenus 
impériaux.  Quant  aux  autres  sclieïkbs 
Arabes,  leur  nomination  et  leur  dé- 
j)osilion  sont  laissées  à  la  disposition 
du  beglorbey,  auquel  il  est  enjoint 
de  bien  se  donner  de  garde  d'en  dé- 
poser aucun  par  caprice  et  sans  cause. 
A  la  fin  de  cbaque  année,  cet  oHicier 
adressera  à  la  Porte  un  état  circons- 
tancié de  tous  ceux  qu'il  aura  dépo- 
sés, ou  punis  corporellemeni,  avec 
les  causes  de  leur  déposition  ou  pu- 
nition. 

Lorsque  vers  la  fin  de  chaque  an- 
née, les  scbeïklis  Arabes  viendront 
trouver  les  beglerbey,  et  qu'ayant 
acquitté  tous  les  deniers  impériaux 
compris  dans  leur  engagement,  ils 
auront  arrêté  leur  compte,  ils  seront 
revêtus  d'une  pelisse,  coni'ormément 
à  l'usage  et  à  la  règle  établie,  aux 
irais  du  Gouvernement.  (Juant  aux 
autres  sclieïkbs  qui  n'ont  à  leur 
charge  aucune  recette,  et  auxcjuels  il 
a  été  juscju'à  présent  d'usage  de  don- 
ner une  pelisse,  [101]  on  les  revêtira 
aussi  d'une  pelisse,  conformément  à 
l'usage  reçu,  aux  frais  du  Gouverne- 
ment. Mais  dans  toutes  les  autres  oc- 
casions où  ils  viennent  à  la  ville,  et 
où,  apportant  des  présens  au  begler- 
bey, ils  reçoivent  des  pelisses,  il  ne 
leur  sera  rien  donné  sur  le  miri,  et 


^LiiU  JU  ^Ji'Ji  »^i  «■>^é*  t-^^  '^■ 
[101]  ^i,_Li;_i^  x-JS'jjUii  Ji  xjvX^ 
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SvXjJ^VjJuLi    eS.XJ.L)ï   JjUL^   ,.,y.l 

S^  c^j^.\  L^J^\  ^v-j-^^  [10^] 
iji*^  5o»  *>-««J  5*NJu  sOvxjU_v  j_^lxjjb 


wvUa     ^^yXjitJ^-fié^ 
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li;  l)(>|;l('rl>i'\  Iriir  liTii.  en  .siiii  iiiiiii. 
Ici  |in''sciil  (|u"il  jii[;i'i;i  à  (jiopos.  Il 
csl  iilisoiuiiicnl  iiilordiL  aux  sdieïkiis 
(lo  l'iiirc  supporler  aux  cultivaleurs 
aiiiimn  laxc  ou  imposition,  soil  en 
ar{;onl,  soil  en  nalurc,  sous  prélcxlc 
(le  |)i(''sens  à  l'aire  au  beglerbey ;  si 
(|uel(iues-uns,  contrcvenanl  à  celte 
(li'pensc,  exigent  quoi  que  ce  soil  des 
riillivati'iirs  pour  ce  sujet,  ils  seront 
souiiiis  il  Mlle  |iuiiition  corporelle. 

De  plus,  il  éloit  d'usage  que  le  fils 
d'Omar,  el  les  autres  qui  avant  lui 
ont  exercé  les  fondions  de  sclieïkhs 
dans  la  province  du  Saïd,  donnas- 
sent, au  commencement  de  leur  in- 
vestiture, un  certain  présent  aux 
précédens  sultans;  on  en  fera  la  re- 
cherche; et  après  s'être  assuré  de  ce 
qu'ils  [102]  donnoient  du  temps  de 
Kaïlhai,  on  exigera  de  Daoud,  nom- 
mé actuellement  scheïkh  de  cette  pro- 
vince, et  de  ceux  qui  pourront  par 
la  suite  lui  succéder,  les  mêmes  pré- 
sens dont  ces  scheikhs  éloient  tenus 
(lu  temps  de  Kaïtbai;  et  les  présens 
dont  il  s'agit  seront,  sous  la  surveil- 
lance du  nazir-emwal ,  versés  au  tré- 
sor impérial. 


Les  scljeïkhs  Arabes  qui  ont  une 
recelte  à  leur  charge,  enverront,  à  la 
lin  de  chaque  année,  à  la  Porte,  un 
homme  par  lequel  ils  feront  remettre 
un  registre  contenant  leur  état  de 
situation,  ce  qu'ils  auront  acquitté 


(les  (Icniors  irn|H''ii;iii>i  (li)iil  ils  sont 
cliargôs  par  leur  oii{fa<;cmenl,  cl  ce 
donl  ils  se  Irouvcroiil  encore  rede- 
vables. 
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Une  seule  obseivalion  (jue  je  ferai  avant  de  i|iiitlor  ce  titre  de 
l'rdil  de  Soliman,  c'est  que  les  schevakhrlis  ne  l'aisoicnl  pas,  à  ce 
(ju'il  pamil.  des  provinces  ou  de  grands  ressorts  indépendans  des 
cascliellics;  il  semble  au  contraire  que  c'e'toient  des  enclaves  ou  de 
petits  ressorts  renfermés  dans  un  casclieflic,  mais  dans  lesquels  la 
police  rurale  et  la  perception  des  deniers  publics  étoient  confiées 
exclusivement  [103]  aux  scbeïkbs  des  familles  Arabes  qui,  renon- 
çant à  la  vie  nomade,  s'y  étoient  établies,  (leci  me  semble  résulter 
du  texte  même  de  l'édil,  qui  enjoint  au  scbeïkb  de  faire  arrêter  les 
Ai'abes  vagabonds  et  perturbateurs  du  repos  public,  et  de  les  re- 
mettre au  casclief  :  il  ne  dit  point  à  un  cnschcf,  ou  au  casrhrflc  plus 
voisin,  mais  mi  casclief;  ce  qui  est,  ce  me  semble,  la  mc-nie  cliose 
que  si  l'on  eût  dit.  au  casclief  dans  le  casclnjUc  duquel  se  trouve  encla- 
vée la  scliéyukhcli. 

Passons  au  titre  suivant,  (jui  concerne  une  autre  sorte  d'agens 
cbargés  aussi  de  la  perception  des  deniers  j)ublics.  à  litre  de  ferme 
on  d'engagement,  et  qui  sont  désigni'S  sous  le  nom  de  oiiiniul, 
pluriel  de  mail,  mot  qui  signifie  proprement  agent. 


Des  Auess. 

On  fera  coniparoitre  en  piésence 
du  nazir-emwal  et  du  scliéhir-émini 
toute  la  classe  des  agens  et  percep- 
teurs particuliers  qui  sont  actuelle- 
ment en  exercice;  après  que  Ton  aura 
pris  connaissance  du  reliquat  de  Tan- 
née 929  et  du  montant  du  revenu 
de  Tan  980,  et  qu'on  aura  reconnu 


,JJjSj^   (J\J.Ajj    jwMjLub    ^iUAjo    AjLjl»«.5j 
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>51. 


t_'yjjl  y»^  (^Kl  viUXjo  [105]  (jjviijj 


n  combioii  s'i-lùvenl  les  soiniiics  pci'- 
riies  |tar  ces  agi^ns  et  de  ces  soniincs 
])(!iTues  romhicn  il  a  éli'-  acquilli'  el 
combien  il  csl  reslé  (in,  on  lour  fera 
payer,  sans  fanle,  ce  qui  se  Irouvera 
reslor  à  leur  cliarjje  d'après  l'inspcc- 
lion  (les  roniples,  et  on  ne  (  lO'iJ 
laissera  en  arril-rc,  ni  un  seul  aspre, 
ni  un  seul  giain  de  h\ô.  Si  que^iues- 
uns,  sous  certains  pnHexles,  se  mon- 
Irenl  dans  rimpossibililé  d'y  salis- 
l'aire,  on  vendra  leurs  propric^lés  et 
leurs  elTels.  Si  cela  ne  suffit  pas.  et 
(juil  existe  une  caution,  on  prendra 
le  surplus  sur  la  caution.  .S'il  y  a  in- 
lid(''lil('',  on  l'era  subir  à  l'agent  une 
torture  rigoureuse;  on  tirera  de  lui 
l'aveu  de  ce  qu'il  aura  celé  ou  caché, 
et  après  l'avoir  touché,  ou  le  versera 
au  trésor;  et  pour  punir  Tagent  de 
l'audace  qu'il  a  eue  de  s'approprier 
et  de  cacher  les  deniers  impériaux, 
le  beglerhey,  de  concert  avec  le  nazir- 
emwal,  le  fera  pendre. 

Si  l'agent  n'a  pas  touché  entière- 
ment le  revenu  des  terres,  soit  parce 
qu'avant  reçu  des  présens  des  culti- 
vateurs il  aura  laissé  arriérer  la  per- 
ception, soit  par  quelque  autre  rai- 
son ,  en  sorte  qu'il  se  trouve  dû  un  reli- 
quat, après  l'avoir  obligé  à  faire  bon 
des  deniers  impériaux,  on  le  puni- 
ra corporellement.  On  se  conduira  à 
cet  égard  de  telle  sorte, que  les  exerci- 
ces des  années[105]  939  et  980  étant 
séparés ,  toute  confusion  de  ces  deux 
exercices  soit  absolument  supprimée. 


-^.^.(  88  y 


l'oui'  ce  (jiii  concciiio  un  nouvel 
exercice,  voici  ce  qui  esl  sliilué  par 
le  présent  édit  <|ui  ne  ])eul  (Mre  al- 
léré.  Le  na/.ir-eiuwal  el  le  scliéliir 
émini  examineront  les  registres  du 
cadastre,  et  s'assureront,  par  l'origi- 
nal, de  combien  est  le  montant  de 
cliafjue  mois'";  ensuite  ils  conlieionl 
à  un  agent,  sous  sa  responsabilité, 
et  à  un  prix  convenable,  deux  ou 
trois  villages;  et,  s'il  est  à  propos, 
ils  placeront  un  régisseur  au-dessus 
d'un  certain  nombre  d'agens.  Tous 
les  villages  du  domaine  seront  mis, 
de  cette  manière,  entre  les  mains 
d'agens  avec  responsabilité;  des  ré- 
gisseurs, gens  intègres,  dignes  de 
confiance,  el  capables  de  liien  s'ac- 
quitter de  leurs  fonctions,  seront  éta- 
blis, et  on  leur  adjoindra  des  catebs, 
gens  de  plume,  el  calculateurs  intè- 
gres. On  fera  le  compte  de  tous  les  de- 
niers impériaux,  à  l'exception  [106] 
des  produits  d'été;  les  susdits  régis- 
seurs recevront,  mois  par  mois,  des 
agens,  ce  qui  sera  dû  pour  cbaque 
échéance,  et  le  verseront  au  trésor 
impérial.  Ils  percevront  aussi,  à  leur 
époque  el  en  entier,  les  produits 
d'été,  el  les  veiseront  sans  faute  dans 
le  Irésor. 

Si  les  régisseiii's  ne  donnent  pas 
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sU  Si»  (jvXJCs  Li-o!  ^jiljl  ^vS'i)  f^AJ! 

rf\.X.i*o    «.jSv^Is  siXjivi».  CJ^^,;i   J.XAa:*' 
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C  ij^^ai  A^\  >jS  :  je  ne  sais  s'il  ne  vanttroit  pas  mieuv  lire  Jo^^ji  de  chaque  village:  el 
sans  doiilc  M.  Digeon  a  lu  ainsi,  puisqu'il  traduit,  I.  II,  p.  2i(i  -Le  iinzir-eiinval  cl  le  chi'hii- 
émini,  après  avoir  bien  et  dûment  évalué  les  revenus  de  rhnipie  vitlaije. 
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•'xacliMiicrit  il  clia<|iio  ('•(•Ih'miic(î  les 
lermes  éclius,  ou  s'ils  ne  |)ayent  pas 
à  rr-poque  convenable  les  produits 
d'élé,  en  un  mol,  s'ils  se  trouvent 
(li'i)ilcurs  d'un  reliquat,  on  les  con- 
traindra à  l'aire  bon  dudil  reliquat , 
el  on  leur  ôtera  leur  place;  et  dans 
le  cas  où  ledit  reliquat  se  trouveroit 
excessif,  on  les  punira  corporelle- 
nient  suivant  l'exi{jcnce  du  cas. 

Lesdils  régisseurs  et  commis  sont 
laissés  au  choix  du  nazir-emwal,  qui 
les  prendra  dans  tels  corps  qu'il  vou- 
dra; en  sorte  inènie  (|ue  quand  le 
nazir-emwal  croira  que  la  recelte  des 
deniers  impé-riaux  pourra  se  faire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  régisseur,  de 
caleb  ou  de  commissaire,  il  pourra 
[107J  dans  ces  cas-là  n'en  être  en- 
voyé aucun.  Imi  un  mot,  la  nomina- 
tion ainsi  {|ue  la  destitution  desdits 
régisseurs  el  catebs  sont  entièrement 
laissées  à  la  libre  disposition  du  na- 
zir-emwal. qui  fera  à  cet  égard,  ce 
(ju'il  croira  le  plus  convenable  el  le 
plus  avantageux  pour  la  rentrée  des 
deniers  impériaux. 

L'administration  des  cantons  de 
l'Kgvple  étant  ainsi,  et  en  la  manière 
qu'il  vient  d'être  dit ,  mise  en  engage- 
ment entre  les  mains  d'ageùs  parti- 
culiers'-", et  après  qu'on  aura  établi, 
suivant  qu'il  sera  jugé  convenable, 


'  J  ai  traduit  .,XL«Lc  »^».i.  par  agens  parlicutiers .  parce  que  ï->,i.,  comme  .^li-,  signilie 
mtnutus ,  parvus:  mais  je  ne  sais  si  l'on  ne  devroit  pas  lire  sj^j_i.,  qtii  les  auionl  achetés.  On 
peut  cependant  ol)jecter  contre  cette  conjecture  que  le  mot  vendre  est  exprime  quelques  lignes 
plus  lias  par  le  mot  Turc   lie: Le . 


iL.«\sl  (jj^^l  ^LkJCi^I  X>J\_^%  *+j1(j 
AjU»X  5iJ»iU   (^S'jo!    X««i^.>ol  [i07J 

^iXtàyLo  *ll_^l  »làj  i^^ysojj  tivs  jJoUSj 

jjulj  Jjt   »c«^'j  dj*^^  jLiib  JU 

S>>ol    A.Vji   «*»j1   *j 
P^l^jJ    ooi)^    i)j}^    ?-^»-«i-je    *-^Ji 

<-jy}^  St>.À«w  SkX^  sJiUils  £:>vi^  va^x) 


--■"•l 


'JO  Ven- 


des irjfisscurs  cl  des  calcbs,  ou  dres- 
sera un  registre  délaillé  de  ces  l'er- 
mes  annuelles'",  le(|uel  [108J  con- 
tiendra le  nombre  d'agens  établis,  la 
ijuantité  de  régisseurs  et  de  calebs 
qui  auront  été  nommés,  le  prix  au- 
quel les  villages  auront  été  vendus, 
ot  IVsliniation  pour  laquelle  les  vil- 
lages vendus  étoieni  portés  au  regis- 
tre original  du  cadastre,  le  tout  avec 
les  noms  des  régisseurs,  calebs  et 
agens  :  ce  registre,  écrit,  signé  et 
scellé,  sera  envoyé  à  la  Porte. 

Les  agens  susdits,  régisseurs  et 
calebs,  auront  soin  que  toutes  les 
terres'-'  soient  mises  en  culture  à 
temps,  et  entretenues  comme  il  con- 
vient, el    ils  veilleront  avec  la  plus 


^,X-lJ;I    ^.vj.    ^^j    i^Ji\   ^IsXJU    Hjy 
J>^Ls;  ^O^..VjLo    [1081    »_jlOolo   i3j 

^gJij  jX^^j  L«i^  jUli  ji).!  S^i,^ 

iXjS   (^fS^  SS  «-o>l$j    *j»A*à:s?    ^0>oi 

v*»àj^  'r',;*^''  r»UvAl;  ,_5*«  Jit^l  ^^5 


"'  Je  traduis  les  mots  (^.xii  mI^'JL»  jiar  registre  des  fermes  annuelles .  parce  que  celte 
signification  est  celle  du  mot  auil^'JU,  comme  on  l'a  vu  précédemment  dans  une  note  tirée  du 
Tableau  général  de  l'empire  Otlioman.  Dans  le  Canon  du  sultan  Soliman  II,  Irad.  par  Petis 
de  la  Crois,  p.  78,  on  lit  :  cLe  moucalagi  tient  les  livres  du  moucala,  c'est-à-dire,  des  doua- 
rnes  et  fermes  d'une  année»;  et  en  note  :  rMoucata,  ferme,  bail,  ce  que  les  Turcs  appellent 
~ lalnlounmicit  (j:~èJj\  rt-i'i),  cote  mal-tailléer. 

Le  Canoun-namèh  de  l'omp.  Otlioman.  man.  n"  2  du  suppl.  de  Sainl-riermain-des-Prés, 
pag.  61  de  la  trad.,  porte  :  rOn  appelle  mucatéa  l'argent  qu'on  retire  par  an  des  douanes  et 
rdes  usines,  ce  qui  monte  depuis  cent  jusqu'à  cinq  cents  iuks  :  on  appelle  encore  ce  [108] 
-revenu  vedgeh  mahtouiv.  Le  texte  /.  sa  t)°,  porte  :  ^fiJ^}  ts^  »il-f  ^J:-"  *-$-''-!.>  15Î  xjItUl» 

jJj_J.>   gj  h  f  «  *=w5  -J  jj,.s4^j  »J.*-ïl   »il»J    -^.  ji.J  ij>    Jy  «.^'1    >iJ  »J.    '-yJ  (J^    »,xl.  ^5  Jj.>OL.« 

^On  appelle  mohataa  ce  que  l'on  donne  d'une  douane,  par  exemple,  ou  de  certaines  usines, 
ret  qui  va,  par  an,  l'un  à  cent  youks,  l'autre  à  cinq  cents  youks  d'aspres,  par  un  forfait, 
r comme  l'on  dit." 

On  doutera  peut-être  que  le  mol  jixl^'JU  emporte  ici.  nécessairoment.  l'idée  d'une  seule  an- 
née, parce  iine  les  mots  soo-i.1  Si^-^^  ^.t  «oô-i-l  J-o  qu'on  lit  plus  lias,  semblent  prouver ([uc 
le  bail  ou  e.Tercice ,  J-j^-sr,  pouvoit  être  de  plus  d'une  année  :  mais  je  pense  que  le  mot  S^.^ 
est  employé  pour  indiquer  l'année  solaire  et  agronomi([ue,  i|ui  devoit  être  suivie  pour  ces  objets; 
car  le  verbe  JZj».  signilie  spécialement  rappeler  les  années  lunaires  au  calcul  des  années  solaires. 


"'  Il  seudile  que  l'uriginal  devroit  porter  jOw- 
équivalent  à  celui-ci,  a  été  omis  par  le  copiste. 


que  lo  mot  (jAsl,l  on  un  antre 


o^jLLS'  c_>_j^^1  J.^aojst  jjC^^j^yaS 
^Jt^^^  ^^}  o-^'  0-"^^  (J^^^  **-VJtl 
^5Îi_^_e  *.xL^  ^i^j>LiLw  JU  vS'!  Jx*.LI 

<)LjL*«Ji  ^_?i)  XjLjtLAS  <JOeLjljLo  <iUj_j_^^l 
t3^->»*->  i^r^?  H^-j"    SvJvXi   I  1  1 1)  I 

Ak_)l    ^v.^^    y\_ol^    Jl^-o'    y-^^'i     *^:?' 


;;r;iM(lc  jillciilioii  h  ce  (|u  aiiiiinc  Icr- 
l'fi,  l'aule  (le  cullun;,  ne  (Iciiicure  en 
iioii-v;iIeiir.  Si  à  col  oITol  Ils  requii!- 
l'cnl  I  lODJ  lf(  secours  et  l'assislance 
des  sclieïklis  et  des  casclicfs,  ceux-ci 
leur  ])rèleront  aide  et  secours. 

Si  à  la  fia  d'une  année,  ou  à  la  lin 
d'un  exercice,  il  se  trouve  (]nel(|U(^ 
reliquat  de  Tobliffation  souscrite  par 
un  a{jenl,  il  ne  sera  en  aucune  tna- 
nière  admis  à  un  nouvel  cniidoi; 
mais  le  relitjuat  de  son  nbliyation 
sera  pris  sur  ses  propriétés  et  elTels, 
et  sur  ses  cautions,  s'il  en  a  :  si  cela 
est  insullisant,  l'agent  sera  puni  par 
une  prison  per[)étuelle.  Mais  si  un 
agent  a  payé  en  entier  les  deniers 
impériaux,  et  que  ce  soit  une  per- 
sonne (|ui  mérite  d'ailleurs  qu'on  lui 
vende  une  ferme,  on  l'adniellra  à  un 
nouvel  emploi,  et  l'on  prendra  ses 
cautions. 

Il  faut  (|ue  l'on  dresse  un  borde- 
reau détaillé  (jui  contiendra  le  mon- 
tant de  ce  que  chaque  village  doit 
de  deniers  impériaux,  conformément 
aux  registres  du  cadastre,  ce  (ju'il 
doit  donner  pour  droit  de  couscliou- 
liyyèli  et  de  schéyakhèh,  quel  est  le 
montant  des  wakfs,  et  ce  qu'il  y  a  de 
rizkas  et  de  mules.  Ce  bordereau, 
écrit,  signé  et  scellé  [1  10]  de  la  si- 
gnature du  beglerbey,  du  sceau  du 
na/.ir-emwal  et  du  scbébir-émini  '", 


Il  mo  seniMo  qu'on  ilevroil  lire  diiiis  lo  texte,  xbl  ^~i^  jj-i  ,j^b- 


Mnimscr.  Si, 
fui.  ■)()  reclo. 


Sfiii  remis  ('S  mains  des  jjlmis  du  vil- 
lajje;  on  sorlo  que  si  quelqu'un  vcnoil 
à  demander  quelque  rliose  au-delà 
des  droils  el  coulumes  porlés  dans  ecî 
bordereau,  on  refuse;  de  le  payer  au 
moyen  de  ce  lilre.  Dans  le  cas  où 
l'ajjent  se  permeliroil  quelque  vexa- 
tion, les  cultivaleurs  dél'éreronl  au 
beglerhey  (]uicon(|ue  leur  prendra 
(|uelque  chose  injusleni(>nl;  el  après 
qu'on  aura  obligé  le  délinquanl  à 
rendre  au  plaifjnanl  ce  (|u'il  lui  aura 
pris,  on  infligera  à  cel  ollicier  une 
])unilion  corporelle  pour  les  vexa- 
lions  doul  il  se  sera  rendu  coupable 
en  désobéissant  au  présent  règlement. 


viÈ  t_ij*>o!  ^;,->Xxj  J(J>*»J  '—'J^i^  J^^*  y^ 
/v-j  ).JiX.ivJû  i_);0>^ji  o_>\jlip  a.J(^>J6Cj 

^>>>_«J      <_!J-A-6I      O-CUsi      Sv-«l      HyX-iS 

JsCs?'  o«<L«  y^sfi  t^J^Ool 


Le  titre  suivant  inii  conceine  l'envoi  de  commissaires  pour  assu- 
rer la  rentrée  des  deniers  impériaux,  et  détermine  les  relations  des 
commissaires  avec  les  agcns  à  ferme,  les  régisseurs  et  catebs,  mé- 
rite encore  d'être  rapporté,  parce  qu'il  fixera  le  point  de  vue  sous 
le(|uel  on  doit  envisager  ces  agens. 


A^/îS   CoHMlSSMIiES. 

Si  l'on  envoie  des  commissaires 
[l  1 1]  dans  les  ditTérenles  parties  du 
royaume  pour  la  recette  des  deniers 
impériaux,  voici  ce  qui  est  statué  à 
cet  égard  par  le  présent  règlement  : 
on  distinguera  les  lieux  (où  ils  seront 


[111]  ^^i\  ,u>^^'  ^UiU  ju 


envoyés)  en  trois  classes,  proches,  de  ^\  ^J^u^^]^  j,_^  ^^Ijii  ^yi^\  y\jjA\ 

nioyenne  dislance,  et  très-hauts.  l'our 

ceux  de  la  première  classe,  il  leur  ^J^-  -^  *^.î'  '^' ;>?  ~i^  i^-^'^  ;>? 

sera  alloué  cent  aspres,  deux  cents  ^^^j^  ^r^— iJ'  r^.  ^^^i^ ^j?.- 

pour  la  seconde  classe,  et  trois  cents 

pour  la  troisième.  Ainsi,  par  exem-  «J^l  yvX.^_^  ^^rwxj  ^A  JjOo! 


Akl 


;>?  i*J 


JoT  ,J<iu-^Oo^  »o  ^Ij  .1   Oojl  JjJi 


_L>»j.  sO>s^«  J; 


<-'^-^?»:?J 


(•N-iJ^ 


•.v,,i 


kî'; 


jU,  aJI  xil  \^  S\ 


iX_?lj  (j>>oLJ3!   (jvjoë  y    «_3    a)o_j^ 


11-2     c_.i)l, 


J.\j  ^.VÎC^fi 


.,i>ii, 


«_w_j_^jl  vJ>Llà  ^  Jui.^i 


*.>^^)_j-J  yiXAjeL-ft  cj^ajj^>Xj1 

JLJv-La    Ji  -k     *«g_jï    »>>0->«     SA^fi    Joolft 
«—jJi^.'Ll     «^»<j1     j_li^l      *->i>~0     ^yXS    *j_jJi 

yu^l  ^5'!^  &^  li^l^^  JJub  v>Jl 

'■'  Le  sens  dans  lequel  est  employé  ici  par 
juslific  celui  que  je  lui  ai  donné  en  parlant  dei 
sans  bénéfice  pour  le  fermier. 


|)lc,  si  l'on  einolt'  un  ruininissaire 
dans  un  lieu  proclie,  on  lui  assijjncra 
|)Oui'  la  ilun'-e  do  sa  commission  de- 
puis le  jo  jus(|u"à  la  fin  du  mois 
dont  il  sera  rbargé  de  louclier  le 
terme  échu,  et  on  lui  allouera  pour 
frais  de  route  cent  aspres;  si  le  lieu 
où  on  l'envoie  est  plus  éloigné,  on 
lui  assignera  pour  la  durée  de  sa 
commission  depuis  le  io  du  mois 
jusiiu'ù  la  fin  et  il  lui-sera  alloué  pour 
frais  de  route  deux  cents  aspres;  en- 
fin, si  on  l'envoie  dans  un  lieu  très 
éloigné,  la  durée  de  sa  commission 
sera  fixée  depuis  le  i"  du  mois  jus- 
qu'à la  fin,  et  on  lui  allouera  pour 
frais  de  route  trois  cents  aspres.  Les 
commissaires  ne  pourront  rien  pren- 
dre au-delà. 

S'il  venoit  à  être  reconnu  qu'un 
commissaire  eût  pris  des  agens  quel- 
que chose  au-delà  des  [112]  droits 
(■i-«levant  fixés,  on  le  fera  rendre  par 
le  commissaire  prévaricateur,  et  on 
le  passera  au  compte  de  l'agent.  Si 
un  commissaire  ne  reçoit  pas  en  en- 
tier les  deniers  impériaux,  et  que, 
par  négligence  ou  connivence  de  sa 
part,  il  en  reste  quelque  portion  en- 
tre les  mains  de  l'agent  fermier,  on 
lui  prendra  tout  ce  qu'il  aura  reçu  à 
litre  de  frais  de  roule,  et  on  l'impu- 
lera  sur  le  terme  dû  par  fagenl.  Si  les 
régisseurs  et  les  catebs  s'engagent  l') 

rapport  aux  régisseurs  et  catebs  le  mol  [.iiX«, 
i  caschefs  et  des  scheîkhs.  C'est  un  engagement 


à  payer  on  enlier  U-s  >U^mcvs  m.,..'-        ^^^,  ^  j^  ^,  ,^;  ^^L^  ^Li^Lj 

riaux,  conroniHMiienl  à  leur  division,  '^ 

par  termes  cl  écliéances,  et  deinan-        *-«^;'>>:?'  tLu^l  (jJ>Xi^Ooj^  iJ!_j-^ 

dent  (lu'en   conséquence   il   ne   soit  ,  ,,      ,     ,  ,  ,  ,    ,  ^ 

point  euYoy»'  de  commissaires,  sup-  ^         ■-'      ^ 

posé  d'ailleurs  que  ce  soient  des  gens        *ll_^  sJj.j  ^5' J>j!  x«>_jJ;l  ^-iUtt! 

siîrs,   dans  lesquels  le  nazir-emwal 

ait    loule    contiance,    on    n  enverra        '^     *J  ■*.    '^  u  •*  '^-;^-»j     ^ 

point  de  commissaires  dans  les  lieux  ^^\  i_^)^  «UiiL 

(|ui  se  trouveront  dans  ce  cas,  ot  on 

demandera  les  deniers  inqiériaux  aux 

réifisseurs  mois  par  mois. 


Il  y  a  encore  dans  la  siiile  de  rcdil  de  Soliman  [)liisiears  litres 
qui  peuvent  ajouter  quelques  lumières  à  celles  que  nous  ont  four- 
nies les  précédens.  De  ce  nombre  sont  [Il  3]  celui  qui  traite  du 
kharadj ,  ou  revenu  domanial  des  terres,  et  celui  qui  a  pour  objet 
1  arpentage  et  les  fonctions  des  arpenteurs. 

Le  titre  du  kbaradj  des  terres  a  pour  principal  objet  de  remé- 
dier aux  abus  de  tout  «jenre,  préjudiciables  tant  au  commerce 
qu'aux  intérêts  du  fisc,  qu'avoit  produits  l'altération  des  monnoios 
en  Egypte  depuis  la  conquête  de  Sélim.  Il  paroit  que,  par  un  elTet 
de  ces  altérations  commencées  par  le  premier  pacba,  Kliaïr-l)ey. 
et  continuées  par  ses  successeurs,  le  scquin,  ou  pièce  d'or,  nommé 
y^i-i_ii  ici  tantôt  nsclira/î,  ianiol  tilloun,  étoit  tombée  de  vingt-cinq  pai'as  à 
\ingt-cinq  aspres''',  cest-à-dire  à  la  moitié  de  sa  valeur.  Le  tort 
(pii  en  résultoit  pour  les  cultivateurs  dans  la  vente  de  leurs  denrées, 
tournoit  au  préjudice  du  lise,  qui  ne  recevoit  plus  le  kbaradj  des 
terres  que  sur  le  même  pied  de  vingt-cinij  aspres,  ou  douze  \J9. 

'"'  aXj,  iiumiiius  diiorum  asprorum  alins  [in  Palœstina  inaidin  vocnnl)  (lio/iolim  :  m(in- 
noie,  ou  pièce  de  deux  aspres,  qui  vaut  presque  uu  sou  (Meuinski).  Aujourd'hui  il 
faut  PU  Egypte  environ  quatre-viugl-dix  médius  pour  uu  écu  de  trois  livres;  on  y 
nomme  aussi  le  médin,  oi*aJ  no.if  el  yljj.>  diiran,  au  pluriel  (jj^Ij^- 


pai'iis,  (iii  iiiriiK!  (If  (li\  |tai';is,  [loiir  cIiikiiic  [tirci-  dOr''.  (Ici  abus 
[1  I /l]  sôtoil  iiièino  utciulu  du  kliaiatlj  iiis(|uau\  fermcx.  Ledit  re- 
médie à  ces  iiicuiivéniens,  ([uaut  aux  kliaradj,  en  rétablissant  pure- 
uiciit  le  di'dil  d'exiifer  \iMj[(-ciu([  paras  pour  cba([ue  pièce  d'or  due 
suivant  b's  re'fistres;  et  ([uant  aux  Fermes,  en  assujettissant  bis  r(;r- 
miers  à  roljlijjntinn  de  payer  aussi  vinn[l-('in([  paras  par  seipiin, 
sans  diniinutioii  du  iKiiabre  de  sefpiins  par  eux  dus,  si  la  ferme 
est  susceptil)bj  de  ce  sui'liaussement  de  valeur  ou  avtîc,  l'éduction 
proporlionnée  du  nombre  des  sequins.  si  le  cas  l'exige.  Je  dois  Ira- 
duire  à  la  lellie  ici  ce  dernier  passage. 

I.    •C-  .   «V  •         •        M  lï  <Uiaiil  il  te  iiiii  concnrno  les  l'cr- 

mes,  011  considérera  (|iieiles  sont  les 
AjïiU  (^-^îj  *_)A.«J3LJL«  j^-i-ï   (^xj'        l'ermes  el  les  autres  objets  auxquels 

'''  Si  je  c'uiii|iix'iuls  Lion  le  le\tc.  les  |i;iciias  avuioiil  altéré  le  titre  des  aspres,  ou 
nionudies  d'argent,  en  conservant  toujours  l'évaluation  du  sequiu  d'or  à  vingt-cin([ 
paras,  (|uoique,  par  degré,  la  luoiinoie  d'argent,  eût  perdn  la  moitié  an  moins  de  sa 
valeur.  Le  sultan  ayant  ensuite  rétabli  le  titre  des  asprcs,  il  on  résultii  un  nouveau 
changement  dans  le  rapport  commercial  des  mounoies  d'or  et  d'argent  jLijL.  y»\  tS^ 
tj^^l  ■^~is^  >X»\jj>  *XiLijl  ^UjJI  ^JaJU.  -Lt  *ïl  »;;il;  ct  celiu  qui  devoit,  soit  pour  le 
Icharadj  des  terres,  soit  pour  ym«e,  un  sequin,  ne  donna  plus  en  monnoie  d'argent 
([ue  douze  i/a  paras,  ou  vingt-cin(|  asprcs  de  la  nouvelle  monnoie  d'argent  à  bon 
litre.  Pour  remédier  à  cet  abus,  qui  dévoroit  la  moi'.ic  des  revenus  publics,  l'édit  de 
Soliman  rétablit  d'abord  le  change  du  sequin  à  vingt-cinq  paras,  [114]  à  compter  du 
10  de  dliou'lbiddja  g.^i,  i"  de  toi;  il  fui  ordonné  qu'à  l'avenir  on  paieroit  le  kharadj 
des  terres  à  raison  de  vingt-cinq  paras  pour  cliaque  sequin.  Quant  aux  fermes,  il  en 
fait  une  distinction  :  si  la  ferme  est  susceptible  de  supporter  celte  augmentation,  on 
exigera  du  fermier  vingt-cinq  paras  pour  chaque  sequin,  sinon  on  réduira  le  nombre 
des  sequins  que  devoit  le  fermier;  en  sorte  qu'eu  payant  à  l'avenir  vingl-eiuq  jjaras 
par  sequin,  son  engagement  ne  soit  pas  augnienlé.  Ainsi,  esl-il  dit  dans  l'édit,  telle 
ferme  qui,  en  calculant  le  sequin  à  douze  i/t!  paras,  c'est-à-dire,  vingt-cinq  ntbmani 
[ou  aspres],  avoit  été  inscrite  pour  la  somme  de  mille  sequins,  sera  re'dnite,  d'après 
le  calcul  lie  vingt-cinq  ])aras  par  sequin,  à  cin([  cents  sequins.  Enfin  il  est  défendu, 
sous  de  grandes  peines,  de  se  servir  à  l'avenir  de  l'évaluation  nouvellement  introduite 
de  douze  1/2  paras  ou  même  dix  ])aras  par  sequiu. 

Je  ne  puis  m'em])êcher  de  remarcpier  que  tout  cet  article  est  totalement  défiguré 
dans  la  traduction  de  M.  Digeou,  /.  //,  p.  a3 1  et  suivantes. 


l'abus  doni  il  s'agil  s'est  éloiulu.  Si 
la  l'erme  est  suscoptilile  tle  supporter 
une  augmentation,  on  calculera  clia- 
(pie  sequin  de  son  évaluation  sur  le 
pied  de  vin<[t-cin(|  paras  [115]  et 
l'on  prendra  de  l'argent  les  termes 
échus  conlormément  à  ce  calcul.  Si 
au  contraire  la  l'erme  ne  peut  sup- 
porter cette  augmentation,  on  la  lais- 
sera subsister  sur  le  pied  où  elle  se 
trouve  actuellement;  mais,  dans  ce 
cas-là  même,  on  supprimera  le  calcul 
nouvellement  introduit  de  douze  1/9 
ou  dix  paras  par  sequin,  et  l'on  ins- 
crira sur  le  registre  et  dans  les  actes 
du  kadhi  le  prix  de  celte  ferme  pour 
le  nombre  de  se(]uins  auquel  elle  se 
trouvera  monter  ell'ectivement,  à  rai- 
son de  vingt-cinq  paras  le  sequin.  Par 
exemple,  dans  la  supposition  qu'une 
ferme  fût  de  raille  sequins  dans  le 
principe,  le  sequin  a\anf  été  compté 
pour  douze  i/a  paras,  on  réduira 
celte  évaluation  à  cinq  cents  se(juins 
seulement,  sur  le  pied  de  vingt-cinq 
paras  le  sequin  ,  el  on  l'inscrira  dans 
les  registres  pour  ladite  soninic  de 
cinq  cents  sequins. 


iÎl5   A.V_>_j_-i<  jS\    *-**r?i    Ij*^'    >^^'~>«' 

(j->-^'  j-^  *;^  (3-^  -^'  Oi'  3^  *'^^' 
tj^jJj!  ^jj  ri  ^ji^ji  ^liliXi-l  LjJLi. 

^;;i'  *■>;  Jj'  t?*U-^  *-o>^:â:  ^t_5 
«-S's^b  ,3.^  J^!  fj,\  >U^  «Jj!  C)vù> 


Le  reste  rio  ce  titre  concerne  pi-incipalement  divers  droits  ou 
coutumes  qui  avoient  e'té  introduits  depuis  [116]  peu  à  la  charge 
des  cultivateurs,  et  dont  la  suppression  est  ordonne'e'')  avec  dé- 

'''  Ces  droits  supprimes  jiar  l"t;dit  de  Soliinnu,  smil  nommés,  dans  la  traduction 
de  M.  Digeon,  dioils  de  farl,  kcsr  et  :iii  :  et  lanteur  dit  en  note  (pie  ce  sont  des  droits 


-■■»>.(  !)7  ).c..- 

fenses  aux  sclicïklis,  casclK^ls,  a{jciis,  n-jjissiMirs  cl  aux  collecteurs, 
Je  les  exiger  à  l'avenir,  et  généraleuienl  Je  percevoir  aucuns  droits 
au-delà  de  ceux  qui  étoient  autorisés  par  les  lois  du  temps  de 
Kaïlbai. 

Je  crois  pouvoir  conclure  de  l'article  que  je  viens  de  traduire, 
que  le  hliaradj  est  le  revenu  des  terres  administrées  pour  le  compte 
du  domaine  par  forme  de  régie  ou  autrement,  mais  non  aiïer- 
mées,  et  que  taLsit,  mot  (|ue  nous  avons  vu  employé  ailleurs,  signi- 
fie un  revenu  fixe. 

Dans  le  titre  de  l'arpentage  une  seule  chose  m'intéresse;  c'est  G-i/cf.  ;-.  77 
ce  qui  est  prescrit  relativement  aux  terres  qui  sont  wakj,  rizka,  ^■''■'^' 
mule,  ou  alTermées  moyennant  un  forfait  à  des  agens'').  Je  re- 
marque aussi  un  usage  singulier  par  rapport  à  l'arpentage  des 
terres  qui  payoient  le  kharadj  en  denrées.  Il  est  ordonné  aux 
arpenteurs,  en  procédant  au  mesurage,  de  porter  douze  faddans 
au  lieu  de  dix  pour  toutes  les  terres  qui  acquittent  le  kharadj  en 
denrées;  et  comme  cet  usage,  observé  anciennement  pour  ces  ter- 
res, s'étoit  étendu  depuis  à  celles  qui  payoient  le  kharadj  en  ar- 
gent, cette  innovation  est  supprimée,  et,  à  cet  égard,  il  [1 17]  est 
enjoint  aux  arpenteurs  d'écrire  simplement  les  quantités  par  eux 
trouvées  ('-). 


relatifs  au  mesurag-e  des  denrées.  Je  lis  dans  l'original  ^j  y^^  y^  ^^j  kj  >^ ^y^. 
jL«j^l,  nies  droits  qui  étoient  pris  sons  le  nom  Aq  fart  et  de  droit  de  kesr-wézinr, . 
Je  crois  donc  qu'il  ne  s'ajjit  que  de  deux  sortes  de  droits  seulement;  et  que  le  pre- 
mier doit  être  le  comble,  ou  bon  de  mesure,  des  niesuies  de  capacité,  et  le  second, 
le  bon  de  poids  ou  trébuchant  des  balances. 

'■'  Voyez  sur  les  mots  f>ki«  x^j  o  la  note  (1)  ci-devant  p.  go  [noie  a,  p.  loy 
et  108],  sur  le  mot  *xbtJL«,  et  le  passage  tiré  du  Canoun-namèh ,  manuscrit  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  supplément  u°  a. 

Sih'.  de  Sacij,  II.  7 
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Voici  la  disposition  relative  aux  diverses  natures  de  propriétés 
territoriales  dont  je  viens  de  parler. 

Mantiscr.  Sa ,         Dans  le  cas  où   il   se   trouverolt        yvXJi^^j  yk>»ji;jl  inix^jji  j^  jS'\} 
fol.  3S.  dans  un  villago  des  terres  de  la  na-  "         <-        >      .  <- 

lure  des  wakis,  nzkas,  ou  mules,  si  -^  >^^'-w  ^ 

ces  terres  forment  une  propriôlé  dis-        ^5"  J^Ui  io-J^I  (^x^,  jLtf  i^;>^j 
tincte  et  séparée,  ayant  ses  limites 

particulières,  on  ne  la  mesurera  point.        à^^^^  (^  ^b  *^^'  e*^U- ^o 
Si,  au  contraire,  elles  se  trouvent        ^^L^y^^^  Jjl  ^\  U^  ^| 
confondues  parmi  les  terres  du  do- 
maine, on  les  mesurera;  et  ensuite        (^i>X.*  U  t_^^l  jK-il   sS^   V^^j' 
on  en  fera  distraction,  et  on  n'inscrira        nioi  i  o        i      i 

pour  le  min  que  ce  qui  restera  après  "  ->-     ^- 

cetle  distraction  faite.  Quand  un  can-        s>N^  JLifi  -^j^"?"  x^^  jj  tjjju^j! 
ton  n'aura  point  été  mesuré,  [tl8] 

parce   qu'il  est  concédé   à    titre  de  >    ■'•*■     '^^*^^     •'  }      ^ 

forfait   à  des  agens  par   ferme,   on        ^^^|  ^^i^^^  _^^j  30  *^l,>Jii  yoLoXii 
examinera  ce  que  ce  canton  donnoit 

précédemment  pour  les  pauvres,  et  ^JS'N?'  ^}  ^. 

on  le  donnera  comme  par  le  passé. 

Ce  passage  prouve  bien  évidemment  que  les  terres  qui  étoient 
entre  les  mains  des  agens,  leur  étoient  louées  moyennant  un  prix 
fixe,  invariable,  et  indépendant  des  accidens  qui  pouvoient  en 
augmenter  ou  diminuer  le  produit. 

nuscr.  8-2, fol.  3j  vorso). 

M.  Digeon  a  substitué  par-tout  au  kharadj  dont  il  est  question  le  droil  de  mesurage, 
c:«»,L_.  ^..  11  ajoute  en  note,  que  dans  d'autres  lieux  ce  droit  se  paye  en  denrée, 
sur-tout  eu  ble'  et  en  orge;  ce  que  je  n'avoue  ni  ne  conteste  :  mais  je  puis  assurer 
qu'il  n'est  point  du  tout  question  là  du  droit  d" arpentage;  et  la  chose  est  d"autant 
plus  palpable,  que  l'édit  ajoute  imme'diatenient  :  rlls  prendi-ont  aussi  le  droit  d'ar- 
crpentage,  suivant  le  règlement  fait  dn  temps  de  Kaïtbai,  sans  qu'ils  puissent  rien 
(tprendre  au  deLU.  *~fJl  sjU;  xJl  *-5^ji!  j>^'-»  j^U^'-»  è-^  o»^U-«  f<v.^J.  Nouv.  contes 
Turcs,  t.  II,  p.  s35. 


L'édiL  accorde  aux  liahitans  des  \illa{j;(;s  la  facilite  de  se  souslrairc 
au  droit  daipenlajje,  en  se  souniettanl  à  payer  la  somme  entière 
pour  laquelle  leur  villajjc  est  inscrit  dans  les  registres  du  cadas- 
tre''';  et  dans  le  cas  où  (pudque  portion  des  terres  resteroit  sclumiki 
faute  d'une  inondation  siillisante,  en  s'en  rapportant  à  l'estimation 
que  le  nazir-emwal  fera  faire  par  des  musulmans  instruits  et  dé- 
sintéressés, et  qui  devra  être  faite  de  manière  à  ne  préjudicier  ni 
aux  droits  du  fisc,  ni  aux  intérêts  du  cultivateur.  Dans  ce  cas,  le 
kharadj  doit  se  percevoir  sur  le  pied  de  ces  estimations. 

Si  je  voulois  parcourir  tous  les  autres  titres  de  notre  édit,  j'y 
trouverois  encore  quelques  circonstances  relatives  [1 19]  aux  agens 
dont  il  s'agit  ici;  mais  elles  ajouteroient  peu  de  chose  à  ce  que  j'ai 
rapporté,  et  qui  sufllt,  ce  me  semble,  pour  nous  donner  une  idée 
juste  de  ces  agens,  de  leurs  droits  et  de  leurs  obligations.  Ces  agens 
me  paroissent  être  la  véritable  origine  des  niultézims  actuels, 
quoiqu'il  soit  survenu,  par  la  suite  des  temps,  de  grandes  diffé- 
rences dans  leurs  rapports  avec  le  Gouvernement.  C'est  cette  idée 
que  je  vais  essayer  de  développer  et  de  prouver. 

J'observe  d'abord  que  le  titre  d'agent  existoit  plus  anciennement 
en  Egypte,  parmi  les  officiers  de  plume  ou  catebs  employés  à  l'ad- 
ministration des  terres,  mais  dans  une  acception  fort  différente. 
Il  existe  encore  aujourd'hui,  mais  pareillement  dans  une  accep- 
tion fort  éloignée  de  celle  que  lui  suppose  l'édit  de  Soliman.  Du 
moins  M.  Reynier  donne-t-il  ce  nom  à  un  économe  employé  au  ser- 
vice du  multozim.  rUoiikll,  dit-il,  ou  hnmel  (je  lis  ameJ),  n'est  que 

'''  Ces  deruieis  règlemens  sont  en  marge  du  manuscrit,  et  je  les  crois  d'une  date 
postérieure  :  car  il  est  dillicile  de  les  concilier  avec  ce  qu'on  lit  dans  l'e'dit,  qui,  dans 
les  deux  cas  ici  pre'vus,  autorisoit  le  nazir-emwal  à  supprimer  l'arpentage,  en  y  subs- 
tituant, dans  le  cas  de  réclamation  pour  scbaraki,  une  estimation  à  l'amiable,  ^\i  ^j 
^Lo;  mais  ordonuoit  que,  l'arpentage  n'ayant  pas  lieu,  ie  droit  de  mesuiage  tourne- 
roit,  non  à  la  décharge  des  cultivateurs,  mais  au  proflt  du  fisc. 

L'espèce  d'engagement  volontaire  pris  par  les  babitans  d'un  village,  et  dont  il  est 
ici  question,  est  nommé  dans  ie  texte  v.^=>.>3. 
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ttriiommc  du  seigneur,  chargé  de  soigner  la  terre  d'ousiyyèli,  cl 
«de  recevoir  l'impôt  en  nature  dans  les  cantons  où  il  est  dû-r 

Du  temps  des  Circassiens,  les  officiers  de  plume  ou  catebs  em- 
ployés à  l'administration  des  terres  et  à  la  perception  des  revenus 
étoient  en  très-grand  nombre,  et  leurs  fonctions  étoient  distinctes 
et  leur  imposoient  des  obligations  plus  ou  moins  grandes  envers 
Maniisci:  de    Ic  propriétaire,  .l'en  trouve  le  détail  dans  deux  manuscrits  Arabes, 
Sawi-Germain-    Jqj^j  \'u\\^  qui  appartcnoit  à  la  bibliothèque  de  Saint-Germain-des- 

des-Pres,ii° 33i,  ^  .  .  ,  .  .    ^  i        •     /      v    ii- 

/;..'   )  10    i'°  et    '  i"^îs,  contient  un  grand  nombre  de  traites,  tous  destines  a  i  instruc- 

suiv.  tion  d'un  cateb;  l'autre,  qui  a  été  apporté  de  la  bibliothèque  du 

i  anusci.    u    Yg^jç.,,.    gj  „yj  ggj  imparfait,  olTre  des  renseienemens  sur  la  cul- 

\atic.,  «     2C7  ^  ^  _  "  _ 

Assem.  ûù,  ve-    ture  dcs  tciTes,  et  toutes  sortes  de  détails  agronomiques. 

nant  des  capu-        [120]  Ou  ti'ouve  daus  cliacun  de  ces  deux  manuscrits  un  cha- 

cins  du  Caire.  .  .  .  .  iivii  i^\i 

pitre  qui  contient  tous  les  noms  des  oiiices  de  plume  attaches  a  ia 
perception  des  revenus  des  terres '"'  et  an  calcul  de  ces  revenus, 
et  la  rédaction  de  ce  chapitre,  malgré  les  difl'érences  des  deux  ma- 
nuscrits, paroît  être  la  même  dans  l'un  et  dans  l'autre,  .le  suis 
porté  à  croire  que  l'auteur  du  recueil  que  présente  le  manuscrit 
.  334  de  Saint-Germain-des-Prés,  a  emprunté  ce  chapitre  de  l'ou- 
vrage contenu  dans  le  manuscrit  267  du  Vatican  et  intitulé  <^bS 
(^jljOJ!  (jvj!^,  en  y  faisant  seulement  quelques  retranchemens. 

Les  fonctions  de  Yagenl  ou  amel,  nommé  aussi  motaivalli,  suivant 
le  manuscrit  du  Vatican,  sont  de  dresser  les  comptes  du  diwan  et 
de  les  présenter,  et  de  certifier  et  viser,  comme  bons  et  conformes 


''•  Voici  les  noms  de  tous  ces  oillciers,  au  nombre  de  dix-sept  :  yl^.jJl  J^^  JiU 
ijL^.    0^->    -^L»    ry^\     4^^    jsjûUi    tX^^^     ljajO     J««L_c     ô^Li^     — o    (jï>Jt-«    Jy— **.• 

Mais  ces  dix-sept  sortes  d'officiers  n'avoient  pas  toujours  lieu  ensemble  dans  un 
môme  district.  Il  me  seroit  très-difficile  de  déterminer  les  fondions  de  chacun  de  ces 
employés;  ce  qui  d'ailleurs  exigeroit  de  longs  détails,  et  m'enlraîneroit  trop  loin  de 
mon  sujet. 


-.f».(    loi    ).«^~ 

aux  pircrs.  coiix  (|iii  (Uoicnt  pri-scnles  |)oiii'  (|M('Ii[ii(;  partie;  d'ad- 
iiiinistration.  C'est  lui  (jni  est  la  hase  et  comme  la  clieville  oiivi'ièrc 
de  1  adminislralion  pour  constater  les  sommes  reçues,  à  mesure 
de  leur  versement,  dresser  le  compte  de  chacun,  et  faire  aussi  le 
compte  des  grains  qui  sont  dans  les  greniers'');  et  dans  le  fait,  les 
autres  employés,  désignés  sous  les  noms  de  nazir  et  de  [121] 
moscharef^-\  sont  sous  son  confnMe  et  son  inspection;  il  doit  avoir 
connoissance  du  montant  des  deniers  provenant  de  la  recette  des 
différentes  contrées,  qui  sont  entrés  dans  la  caisse  du  moscharef; 
et  c'est  à  lui  à  régler  les  sommes  dont  demeurent  redevables  tous 
ceux  qui,  par  leur  emploi,  sont  cliargés  do  ([uelquc  perception  de 
deniers. 

Ce  passage  suflit  pour  faire  voir  que  Yamcl,  ou  agent  dont  il  est 
parlé  dans  ces  documens  dressés  sons  les  Circassicns,  est  fort  diffé- 
rent des  agens  dont  parle  l'édit  de  Soliman,  et  auxquels  je  reviens 
maintenant. 

'''  Je  transcris  ici  ce  passage,  dont  le  texte  n'est  pas  sans  difliculté  et  renferme 
peut-être  quelques  fautes  de  copiste,  l^^)  î^l^^'l  cabU— il  J^  it^Jj  Jyjl  ^^  Ji.«UJl 

jL^Lsl^  Jya^\  ^.\y  i  *.«>i2.  i  Ji.o5)l  jjâj  ÂJLJlj-llj  Â_:S«Jb  ÂLtLx.»  y.»  »,-^  *»J-J  U  ÂjLjCjlj 
^  Ul  Ci;Liaii  [121]  ^LJI  (j..  jSlJUUl  J-:l,  y^U  JuHI  v::,L;L;-«^  M}  >^I  JS'j^U 
yL^  *;J-e^  <J>_,Um    Jua'-i.  i  ïiiyy6^\   jiU,')  Jl^l  (J-.  ciOLJj   L«  làjL».  aKc;  JU-«  Os.iJlj   nU.^J 

JUl    y-t   '^'Y^    à    (J*    *^-T>-    i    SU^'I  • 

L'ajneZ  mettoit,  à  ce  qu'il  paroît,  le  ^,  ou  vu  bon,  sur  les  comptes  pre'sente's  par 
les  autres  employés.  La  construction  est  àL«Uj»  (j«  8-;^  *j<jjj  U  âjljI^Ij  A*(J1j  iùUSlJI  : 
écrire  le  vu  bon  et  le  trouvé  conforme  sur  les  états  présentés  par  les  autres. 

J^AsjJI  ^JJ,Jj'  doit  signifier  inscrire,  enregistrer  les  recettes;  ^\,}  signifie  un  copiste, 
un  commis  aux  écritures. 

j^  signifie  les  fondions  d'inspecteur  ou  contrôleur  :  ce  mot  ne  se  trouve  pas  en  ce 
sens  dans  nos  dictionnaires,  non  plus  que  iki.^,  qui  vent  dire  inspecteur  ou  contrôleur. 
Voi/.  ma  Chrest.  .4ral)e,  tom.  II ,  pag.  i3g  et  à68. 

Au  lieu  de  c;»x*i-  U  IâjL=».  «ivcj  je  lis  c^-  L»  ii-i^  «-^j  • 

'^'  Le  nnzir  étoit  un  inspecteur;  le  moscAare/ avoit  en  dépôt  l'argent  reçu  à  compte 
sur  le  kharadj  et  autres  revenus  territoriaux. 
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Ceux-ci  doivent  moins  être  considérés  comme  de  simples  agens 
du  Gouvernement,  que  comme  les  fermiers  généraux  des  revenus 
domaniaux  d'un  ou  de  plusieurs  villages,  cessionnaires,  moyennant 
un  forfait,  des  droits  du  Gouvernement,  et  investis  de  l'autorité 
nécessaire  pour  la  perception  des  droits  à  eux  cédés.  Ceci  résulte 
évidemment  de  la  comparaison  des  fonctions  et  des  obligations 
imposées  aux  caschefs,  aux  scheïklis  Arabes  et  aux  agens. 

Les  cascbefs  doivent  percevoir  le  montant  des  baux  ou  [122] 
fermes  qui  se  trouvent  dans  leur  ressort,  le  kharadj  ou  revenu  do- 
manial des  villages  non  affermés,  l'imposition  due  pour  l'entretien 
et  la  réparation  des  digues  et  des  canaux,  et  les  droits  établis  sous 
le  nom  de  coiischoujiyyèh  ou  taxes  du  caschef.  Ils  sont  responsables 
et  garans  de  tous  les  revenus  domaniaux  dont  les  rôles  leur  sont 
confiés,  et  doivent  les  verser  au  trésor  impérial  en  entier  et  sans 
aucune  retenue,  attendre  qu'ils  reçoivent  un  salianèh  ou  traitement 
annuel  qui  leur  tient  lieu  de  tout  autre  droit.  Sur  leur  recette,  ils 
doivent  faire  faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'entretien  des  di- 
gues et  chaussées,  mais  à  la  charge  de  jjrésenter  le  compte  de  ces 
travaux,  dont  la  dépense  ne  peut  leur  être  allouée  qu'en  connois- 
sance  de  cause.  Le  seul  droit  qui  paroît  leur  être  accordé,  en  sus 
de  leur  salianèh,  est  un  droit  fixe  de  dix  paras  ou  vingt  othmanis 
par  village  de  leur  ressort,  pour  leur  tenir  lieu  de  l'étape  abusive 
que  l'usage  avoit  introduite. 

Les  caschefs  sont  donc  les  receveurs  généraux  de  leur  cascheflic, 
en  même  temps  qu'ils  en  sont  les  gouverneurs  et  les  intendans; 
mais  sans  aucun  intérêt  sur  leur  recette,  dont  ils  comptent  de  clerc 
à  maître. 

Les  scheïkhs  Arabes  me  paroissent  avoir  été  les  fermiers  des 
terres  situées  dans  l'étendue  de  leur  schéyakhèh;  on  faisoit  un  to- 
tal de  toutes  les  fermes  des  villages  que  contenoit  leur  ressort,  et 
cette  somme  étoit  divisée  en  douze  portions  égales,  dont  ils  dé- 
voient acquitter  un  douzième,  sans  faute,  à  la  fin  de  chacjue  mois; 
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oiilro  cela,  ils  acqiiilloicnl  encore,  au  nioiiioiil  (»ù  la  récollo  étoit 
faile.  lin  autre  droit  nommé  produits  d'été.  Les  droits  de  scliéyahlièli 
leur  appartcnoient;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  recevoicnl  [1"23] 
point,  ainsi  que  les  caschefs,  un  traitement  comme  administrateurs 
nommc's  par  le  souverain.  11  me  paroîl  aussi  qu'ils  versoient  les 
deniers  de  leur  bail  immédiatement  au  tre'sor  public,  et  non  entre 
les  mains  des  caschefs;  car,  à  la  fin  de  l'année,  ils  se  présentoicnt 
devant  le  paclia  pour  régler  leurs  comptes,  dont  ils  dévoient  en- 
voyer un  double  à  la  Porte.  Le  soin  de  faire  ensemencer  les  terres 
inondées,  d'empêcher  la  dépopulation  des  villages,  ou  de  les  faire 
repeupler,  d'entretenir  les  digues  et  canaux  à  la  charge  des  villa- 
ges, et  non  ceux  qui  étoient  à  la  charge  du  trésor  impérial,  étoit 
confié  à  ces  scheïkhs;  ce  qui  prouve  qu'ils  exerçoient  dans  leur 
ressort  une  partie  des  fonctions  des  caschefs  pour  la  police  rurale. 
Je  suis  porté  à  croire  qu'en  affermant  les  villages  de  leur  schéyakhèh, 
ils  dévoient  les  prendre  pour  la  totalité  de  l'estimation  portée  au 
registre  du  cadastre,  et  non  avec  une  remise  plus  ou  moins  forte, 
comme  cela  avoit  lieu  pour  les  agens.  C'est  du  moins  ce  que  sem- 
blent indiquer  ces  mots  de  l'édit  :  «Les  scbeïkhs  des  Arabes  paie- 

r  ront tous  les  deniers  impériaux  des  terres  qui  se  trouvent  dans 

ffle  ressort  de  leur  schéyakhèh  et  dans  leurs  attributions Dès 

irque,  le  Nil  s'étant  retiré,  l'on  aura  commencé  à  mettre  en  cul- 
fflure  les  terres  des  diverses  provinces  de  l'Egypte,  on  fera  l'addi- 
(ftion  de  tous  les  deniers  impériaux  qui,  à  l'exception  des  produits 
(f  d'été,  conformément  aux  registres  du  cadasti*e,  sont  compris  dans 
ff  leurs  obligations.  11  Cela  n'empêclioil  pas  que  ces  scheïkhs  n'eus- 
sent un  bénéfice  sur  les  ten-es  de  leur  ressort  :  car,  suivant  toute 
apparence,  le  prix  pour  lequel  elles  étoient  inscrites  au  cadastre, 
à  la  charge  des  scheïkhs,  nétoit  pas  la  totalité  de  leur  revenu 
[124]  effectif,  mais  un  prix  modéré,  une  sorte  de  forfait;  et  le 
scheïkh  étoit  autorisé  à  exiger  des  cultivateurs  le  kharadj  en  tota- 
lité, suivant  les  mêmes  registres.  Je  conjecture  même  que,  dans 


le  ressort  des  schéyakhèhs,  les  scliarakis  éloient  à  la  charge  des 
sclieïkhs.  On  ne  peut  douter  que  ces  scheïkhs  n'eussent  un  béné- 
fice, puisqu'ils  achetoient  leur  investiture  à  chaque  mutation. 

Ils  jouissoient  aussi  d'un  droit  d'étape  pour  eux  et  pour  toute 
leur  suite,"  et  dévoient  être  défrayés  de  tout  dans  les  villages  où  ils 
passoient;  ce  qui  sans  doute  leur  éloit  aussi  profitable  qu'onéreux 
aux  cultivateurs.  Le  remplacement  des  scheïkhs  n'étoit  point  confié 
au  pacha,  qui  ne  pouvoit  pourvoir  à  leur  place  que  provisoirement 
et  par  forme  de  régie  :  à  la  Porte  étoit  réservé  le  droit  de  leur 
donner  un  successeur. 

Les  agens  dévoient  recevoir  un  ou  plusieurs  villages  à  ferme  pour 
un  prix  raisonnable,  fixé  par  le  nazir-emwal  et  le  schéhir-émini, 
et  déterminé  d'après  l'inspection  des  registres  du  cadastre.  Cette 
fixation  de  prix  étoit  faite  sans  doute  à  l'amiable,  et  non  par  en- 
chères, puisque  l'édit  la  laisse  à  la  disposition  de  ces  deux  admi- 
nistrateurs généraux  des  finances.  L'obligation  de  ces  agens  ren- 
ferme, comme  celle  des  scheïkhs,  deux  sortes  de  charges,  l'une 
divisée  en  douze  portions  et  payable  de  mois  en  mois,  l'autre 
payable  après  la  récolte.  Au-dessus  de  ces  agens  dévoient  être,  si 
le  nazir-emwal  le  jugeoit  à  propos,  des  régisseurs  ou  inspecteurs 
assistés  de  catchs  ou  commis,  pour  toucher  des  mains  des  agens 
le  montant  de  leurs  obligations  à  chaque  échéance  :  les  agens 
pouvoient  aussi  verser  directement  les  sommes  échues  au  trésor 
impérial,  ou  plutôt  entre  les  mains  du  caschef.  Faute  de  satisfaire 
ponctuellement  à  [125]  leurs  obligations,  ils  dévoient  être  privés 
de  leurs  places.  La  Porte  devoit  être  instruite  de  tout  ce  qui  con- 
cernoit  ces  agens,  et  notamment  du  prix  auquel  chaque  village  étoit 
affermé,  comparé  avec  le  montant  du  revenu  pour  lequel  il  étoit 
porté  au  registre  du  cadastre.  Cette  différence  de  prix,  bien  claire- 
ment indiquée  dans  l'édit,  formoit  le  bénéfice  de  l'agent.  Les  agens 
étoient  assujettis  à  donner  des  cautions,  lis  étoient  autorisés  à  per- 
cevoir pour  leur  compte  tous  les  droits  dus  par  les  cultivateurs,  de 
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f[iiol(|ii('  naliire  ((ue  fiissonl  ces  droils;  mais,  pour  (•vitcr  los  exac- 
tions injuslcs  (loni  ils  pouvoient  être  tentés  île  se  rendre  coupa- 
bles, un  élat  (le  tous  ces  droits  devoit  être  remis  entre  les  mains 
dos  liahitans  de  chaque  village,  qui,  en  cas  de  vexation  de  la  pari 
de  l'agent,  avoicnt  leur  recours  au  paclia.  .le  ne  vois  nulle  part 
très-précisénieiil  exprimé  si  les  scliarakis  dévoient  être  à  la  charge 
de  ces  agens:  et  il  semhle  que  l'on  pourroil  en  douter,  parce  qu'il 
leur  est  enjoint  de  veiller  à  ce  (ju'aucune  terre,  faute  d'entretien, 
ne  demeure  sans  culture;  ce  que  leur  propre  intérêt  scmbloit  de- 
voir exiger,  si  ces  défauts  de  culture  tomhoient  à  leur  charge. 
Celte  preuve  n'est  cependant  pas  suffisante;  quand  môme  on  sup- 
poseroit  que  le  dommage  résultant  du  défaut  de  culture  devoit  être 
supporté  par  l'agent  ('',  l'Etat  n'avoil  pas  moins  d'intérêt  à  empê- 
cher de  [126]  telles  négligences,  tant  pour  assurer  la  solvabilité 
de  l'agent,  que  pour  éviter  la  disette  ou  la  rareté  des  vivres  et 
l'appauvrissement  des  villages.  La  chose,  au  surplus,  me  paroît 
décidée  pour  l'aifirmative,  par  l'article  du  litre  du  mesurage  qui 
porte  que  l'on  n'arpentera  point  les  terres  de  la  nature  des  wakfs, 
des  rizkas,  des  mules,  et  qui  ajoute  :  c: Quand  un  canton  n'aura 
cf point  été  mesuré,  parce  qu'il  est  concédé  à  titre  de  forfait  à  des 
ragens  par  ferme,  etc. '')••.  Si  ces  terres  n'étoient  point  sujettes  à 
l'arpentage  par  rapport  du  moins  au  Gouvernement,  ce  ne  pouvoit 
être  que  parce  que  le  prix  de  ferme  étoit  fixé  indépendamment 
de  tous  les    hasards   qui  pouvoient  les  rendre  scharakis'^'.  Gela 

'■'  Uue  preuve  incontestable  que  les  ajjens  sont  des  fermiers,  c'est  que,  dans  le 
titre  de  Tédit  de  Soliman,  qui  concerne  les  scbarakis,  les  agens  sont  mis  en  opposi- 
tion avec  les  régisseui-s.  r Chaque  caleb,  y  est-il  dit,  veillera  avec  le  plus  grand  soin 
irsur  les  brancbcs  de  revenu  comprises  dans  les  registres  dont  la  tenue  lui  est  couQée, 
trsoit  qu'elles  soient  données  à  forfait  à  des  agens,  ou  confiées  à  des  régisseurs. i 
jjoJ,!  J=Lf.o  ijL.1  y^\,  ^j  «.Xi.»  «j.4£  JwoLc  S\.  Manuscr.  1 13.  fol.  ai  verso.  H  faut  se 
souvenir  de  la  définition  du  mot  âjL.1  donnée  ci-devant  p.  3S  [45]. 

'"'    [126]     *-jJjl   80^J;^  »0>4J:  JLs   r^t^'-  X:3>J^  i_.^,j<vjjl   c>^U«-«  os;i|} J . 

'"''  Au  surplus,  il  paroit  par  un  passage  de  Scbems-eddin  fils  d'Abou'lsoronr,  que 
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n'emj3(VJioil  pas  sans  doute  quil  ne  pù(  y  avoir  lieu  à  un  arpen- 
tage contradictoire  entre  les  habitans  cultivateurs  ou  leur  scheïkh- 
albeied,  et  l'agent  ou  fermier,  pour  régler  chaque  anne'e  les  droits 
de  l'agent  et  l'obligation  des  cultivateurs,  droits  et  obligation  qui 
demeuroient  nécessairement  éventuels. 

On  peut  encore  faire  ici  une  question.  Ce  mode  d'administra- 
tion, qui  consistoit  à  donner  à  ferme  à  des  agens  les  villages  ou  le 
miri  et  droits  accessoires,  étoit-il  général  pour  toute  l'Egypte?  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  le  vœu  de  l'édit  étoit  de  rendre  ce  mode 
général;  car  on  y  lit  ces  mots  :  rrTous  les  villages  du  domaine  se- 
(rront  mis  de  cette  manière  entre  les  mains  d'agens  avec  responsa- 
fcbilitér;  et,  dans  ces  [127]  expressions,  la  dénomination  de  vil- 
ju=u.  iji  loges  du  domaine  ne  me  paroît  exclure  que  les  terres  de  la  nature 
des  vvakfs,  rizkas,  etc.  Mais  j'infère  de  l'édit  même  que,  du  temps 
oià  il  fut  rendu,  tous  les  villages  n'étoient  pas  donnés  à  ferme;  et 
d'ailleurs  il  eût  peut-être  été  dillicile  détendre  cette  mesure  à 
des  terres  qui,  par  leur  éloignement  du  fleuve  ou  leur  élévation, 
étoient  trop  souvent  exposées  à  être  scharakis.  Au  reste,  pour  m'en 
tenir  aux  termes  de  notre  édit,  j'y  vois  une  distinction  continuelle 
_i^  de  deux  genres  de  revenus  territoriaux,  le  hharadj  payé  immédia- 

;-,... .y;  tement  par  les  cultivateurs,  et  le  taksit  ou  bail  à  échéances  payé 
par  les  scheïkhs  Arabes  et  les  agens,  deux  sortes  de  fermiers.  La 
perception  du  Iharadj  immédiat,  et  celle  du  tahsH,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  agens,  sont  confiées  l'une  et  l'autre  au  caschef; 
et  je  ne  puis  m'empêcher  de  conclure  de  là  que  certains  villages 
n'étoient  point  affermés,  et  payoient  le  kharadj  immédiatement  en- 
tre les  mains  du  caschef  ou  de  ses  délégués,  tandis  que,  dans  ceux 
qui  étoient  aifermés,  le  khnradj  étoit  perçu  par  le  fermier,  qui 
payoit  au  Gouvernement  le  taksit  ou  ])rix  du  bail  à  échéances  fixes. 

je  rapporterai  plus  bas,  que  dans  la  suite  les  agens  ou  muite'zims  obtenoient  une 
fliminution  pour  les  scharakis,  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  ces  multézims  tenoient 
certaines  terres  à  bail  et  d'autres  en  régie. 
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Jo  crois  ([lùipirs  tout  ce  (|uc  je  viens  de  dire,  on  ne  se  refusera 
pas  ù  reconnoîlre,  dans  les  agens  de  ledit  de  Soliman,  l'origine 
et  le  type  primitif  des  mnltezims;  sans  doute  le  temps  a  pu  appor- 
ter bien  des  cliangemcns  dans  les  rapports  de  ces  fermiers  avec  le 
Gouvernement  propriétaire;  et  ces  fermes  étant  devenues  de  plus 
en  plus  avantageuses  par  les  vexations  des  fermiers,  d'une  part,  et 
la  faiblesse  du  Gouvernement,  de  l'autre,  elles  se  sont  accumulées 
entre  les  mains  des  gens  puissans,  contre  le  vœ.u  de  l'édit  et  l'intérôl 
du  Grand-Seigneur.  Je  ne  puis,  faute  [128]  de  renseignemens, 
indiquer  tous  ces  changemens,  leurs  époques,  et  les  événeniens 
qui  y  ont  donné  lieu;  cependant  je  réunirai  ici  quelques  faits  tirés, 
soit  des  historiens  Arabes,  soit  du  récit  des  voyageurs  Européens, 
et  qui  peuvent  donner  une  idée  des  changemens  survenus  dans 
cette  partie  de  l'administration. 


SECTION   III. 

Des  CII/VNGKMENS  SURVENUS  DANS  L  ADMINISTRATION  DES  TERRES  DOMA- 
NIALES ET  DANS  LA  NATURE  DES  PROPRIETES  FONCIERES  EN  EgYPTE, 
DEPUIS  LA   CONQUÊTE   DE   CE   PAYS   PAR   LES   OtHOMANS. 

Si  nous  en  croyons  quelques  écrivains,  les  multézims  seroient 
moins  des  fermiers  généraux  des  droits  domaniaux,  que  des  con- 
cessionnaires d'un  fief  ou  commanderie  à  la  charge  du  service  mili- 
taire. C'est  l'idée  qu'en  donne  Ricaut,  qui  a  cru  pouvoir  appliquer 
à  l'Egypte  le  système  établi  dans  les  provinces  comprises  sous  les 
deux  grandes  divisions  d'Anatolie  et  de  Homélie.  Je  rapporterai  le 
passage  de  cet  écrivain  en  entier,  parce  qu'il  servira  à  faire  mieux 
sentir  combien  est  inexacte  l'application  qu'il  en  fait  à  l'Egypte. 

"Les  Turcs,  dit  Ricaut,  ayant  posé  les  premiers  fonderaens  de       àat<ui'emp. 
rieur  empire  sur  les  principes  qui  s'accordoient  le  mieux  avec  la    Oihom.,  u-admi 


/",  <7i.  ;/,  pa(^. 
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pnrBespiei;Rou-    ff tlisciplinc  militaire,  les  ge'néraux  et  les  ])rinces  à  la  volonle'  des- 
1677,  lu:    ff  quels  ils  se  soumettoient,  devinrent  les  maîtres  absolus  de  leurs 
rvies  et  de  leurs  biens.  Ainsi  tout  ce  qu'ils  gagnoient  par  leur  épée 
tavoc  bien  du  travail  et  du  danger,  tournoit  au  profil  et  au  béné- 

rfice  de  leur  souverain 

fr[l20]  Toute  l'étendue  de  ce  vaste  empire  appartient  en  propre 
frau  Grand-Seigneur.  11  est  maître  absolu  des  terres  et  des  mai- 
-sons,  aussi-bien  que  des  châteaux  et  des  armes;  de  sorte  qu'il  en 
rrpeut  disposer  comme  il  lui  plaît.  Il  n'y  a  que  les  terres  destinées 

frà  des  usages  religieux  qui  ne  lui  appartiennent  point Les  ter- 

rrres  appartenant  ainsi  de  droit  au  sultan,  les  conquêtes  n'en  furent 
ftpas  plutôt  assurées,  qu'il  fit  le  partage  des  métairies  et  des  mai- 
rsons  entre  les  soldats,  pour  les  récompenser  de  leurs  travaux  et 
rde  leurs  peines.  Ils  appellent  ces  récomj)enses  timars;  et  ceux  qui 
"les  obtiennent,  sont  obligés,  à  proportion  du  revenu  qu'ils  en 
~ont,  d'entretenir  des  hommes  et  des  chevaux,  pour  être  prêts  en 
rtout  temps  à  servir  le  Grand-Seigneur  à  la  guerre,  par-tout  où 
"il  voudra  les  envoyer...  Il  n'y  a  guère  de  dilTérence  entre  ces 
ft  timars  et  les  terres  que  nous  possédons  en  Angleterre  à  condition 
"de  servir  le  Roi,  ou  celles  que  nous  tenons  de  la  couronne,  si  ce 
ff  n'est  que  nous  possédons  les  nôtres  en  vertu  d'un  titre  fondé  sur 
"une  loi  fixe  et  arrêtée,  qui  ne  peut  être  enfreinte  que  pour  crime 
"de  lèse-majesté;  au  lieu  qu'ils  ne  possèdent  les  leurs  que  comme 
crdes  usufruitiers,  pour  autant  de  temps  qu'il  plaira  à  l'empereur, 
"à  qui  la  propriété  en  est  réservée  toute  entière.  En  elfet,  il  les 
"ote  quand  il  veut,  et  dépossède  souvent  un  ancien  possesseur  d'un 
rrliéritage  dont  ses  ancêtres  ont  joui  pendant  plusieurs  générations, 
"afin  d'en  gratifier  un  étranger.  .l'ai  ouï  plus  d'une  fois  raconter  à 
f  quelques-uns  de  ces  malheureux,  dont  les  uns  accompagnoient 
"leurs  discours  de  soupirs,  et  les  autres  d'imprécations,  que  le 
f  Grand-Seigneur  étant  écbautîé  à  la  chasse,  et  ayant  pris  plaisir 
frà  se  rafraîchir  [130]  d'un  verre  d'eau  que  lui  avoit  présenté  un 


rpaysan,  il  liaoïl  alliaiiclii  ilc  toutes  les  rentes  (|im1  devoit  à  son 
ffseijjneur,  et  par  sa  seule  parole  l'avoil  fail  propriétair»;  de;  la  niai- 
f  son  où  il  (lenieuroit,  et  des  l)ois  ('1  d(;s  jardins  qu'il  tenoit  à  fei'uic 
ff  auparavanl...  Le  premier  maître  pour  tout  cela  n'oseroit  si;  plain- 
rrdre  ([u'on  lui  fait  tort.  En  ellel,  le  nouveau  possess(;ur  jouissant 
ffde  ces  hiens  par  la  volonté  du  flrand-Sei'jneur,  il  les  possède 
rraussi  justement  que  l'autre,  qui  n'en  joiiissoit  que  sur  le  même 
rr titre.  En  ces  rencontres,  la  prcscri])tion,  le  dioit  et  la  coutume 
r-ne  servent  do  rien;  car  plus  la  possession  a  été  continuée  de  père 
ffcn  fils,  et  plus  on  doit  être  oblijjé  à  la  bonté  du  prince  d'avoir 
ffsi  long-lemps  l'ait  part  de  sa  faveur  à  une  même  famille,  pendant 
r-qu'il  étoit  en  son  ])ouvoir  d'en  faii'e  jouir  un  autre,  v 

liicaut  applique  ailleurs  à  l'Egypte  l'idée  qu'il  viiuil  de  donner 
des  timars.   Après  avoir  parlé  des  douze  beys  qui  commandent, 
dit-il,  à  vingt-mille  bonimcs,  et  avoir  marqué  la  destination  et 
l'emploi  de  celte  milice,  il  ajoute  :  ^■(Jutie  cette  milice,  il  y  a  quatre-       /..  llf,  ch.  v, 
ttvingt  mille  timariots  qui  fournissent  tous  les  ans  environ  deux    !'■  •'^^■'■ 
K  mille  cinq  cents  ou  trois  mille  hommes  pour  la  guerre  de  Candie  i^. 

Richard  Pococke  semble  avoir  eu  en  vue  ce  passage  de  Ricaut, 
quand  il  dit  :  ^-11  paroît  que  l'Egypte  étoit  autrefois  divisée  en  a  Desn-.  oj 
«limars  ou  knujhl-j'ees,  c'est-à-dire,  terres  que  l'on  donnoit  à  vie  à  '''ei'"»'-""»- /. 
et  condition  de  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  pour  la  guerre, 
ff  lesquels  étoient  obligés  de  se  ranger  sous  les  sandjaks  ou  banniè- 
ffres  de  leurs  provinces...  Cette  coutume  ne  subsiste  plus;  et  il  peut 
«se  faire  que  les  avances  exti'aordinaires  que  le  pays  est  obligé 
ff[131]  de  faire  aux  trois  mille  soldats  que  l'on  envoie  tous  les  trois 
ffans  au  Grand-Seigneur  lorsqu'il  les  demande,  tiennent  lieu  de 
ff  ce  droit.  Ces  terres  se  vendent  cà  vie,  pour  une  rente  fixe  :  le  pacha 
ften  reçoit  l'argent,  moyennant  huit  cents  bourses  qu'il  donne  tous 
ffles  ans  à  la  Porte." 

Nous  avons  vu  que,  du  temps  des  Gircassicns,  il  y  avoit  effecti- 
vement en  Egypte  des  timars  ou  rizkas  militaires,  que  les  conces- 
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sionnaires  pouvoient  même  souvent,  aux  termes  de  leur  concession, 
transmettre  à  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  En  conservant  ces 
timars  à  ceux  à  qui  ils  avoient  été  donnés,  l'édit  de  Soliman  les 
leur  rendit  purement  personnels,  leur  ôtant  absolument  toute  fa- 
culté de  les  transmettre  ou  d'en  disposer;  et  l'on  voit  par  le  procès- 
verbal  de  907,  que  celte  disposition  de  l'édit  étoit  maintenue  et 
rigoureusement  observée.  Voici  ce  que  porte  l'article  XVII  de  ce 
procès-verbal  : 


Article  XVII. 


!0U 


■■>o 


U^ 


Quelques  particuliers,  à  l'elTet  d'ob- 
tenir un  acte  de  délivrance  '^'  ont 
produit  devant  l'illustre  diwan  des 
carrés  signés  [132]  des  sultans  Cir- 
cassiens '^'.  En  les  examinant,  on  en 
a  trouvé  qui  assignoient  à  un  tel, 
fils  d'un  tel,  quelques  terres  à  titre 
de  rizka,  et  qui  avoient  été  écrits 
avec  cette  clause  :  Après  la  mort  du 
concessionnaire ,  le  rizla  passera  à  ses 
enfans  et  à  sa  postérité.  D'autres  carres 


;^j-? 


[132]   tubowo  <xk^Li_i  X-iM.S"!^-^ 


'"  s'W  ""^  P^^  s'T'i  1"®  J*^  traduis  par  acte  de  délivrance ,  est  une  espèce  de  litre-nouvel 
ou  reconnoissance  des  droits  d'ua  détenleur  de  wakf,  rizka,  etc.,  qui  doit  lui  être  délivré 
chaque  année,  et  pour  lequel  sans  doute  il  paye  ua  droit.  Cela  est  analogue  au  tedjdid  barat 
s!o  0>j0s=r",  ou  renouvellement  de  brevet,  que  tout  timariot  doit  obtenir  chaque  année,  ainsi 
que  les  imams,  khatibs,  mouezzins,  et  autres  personnes  qui  desservent  les  mosquées  et  y  sont 
entretenues.  Voy.  le  Canon  du  sultan  Soliman  II,  p.  66  [jS]  et  6j  [79]-  Le  verbe  ^yi\  est 
employé  en  ce  sens  par  Schems-eddin  jMohammad  fils  d'Abou'lsorour  dans  un  passage  que  je 
citerai  plus  bas.  Quand  les  droits  de  ceux  qui  requièrent  un  titre-nouvel  «il»,  jt't^'  '  ^^  P*" 
roissent  pas  sullisaramcnt  établis,  on  leur  donne,  suivant  le  procès-verbal  de  967,  une  simple 
autorisation  de  toucher  provisoirement  pour  celte  année  le  revenu  de  leur  timar,  rizka,  wakf, 
etc.,  et  cette  autorisation  se  nomme  ^H^  (js^  titre  de  jouissance. 

'*'  [132]  ».>ôoJjl  c>jl:!..I_«.  Le  sens  de  cetle  expression  me  paroît  élre  celui  que  j"ai  espri- 


J,^   iJilii   »««J  t 


7^ 


mé;  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  mot  omis,  et  que  l'on  ne  dût  lire 
ï>j>.>Jjl  en  recourant  aux  registres  des   Circassiens.  Cette  substitution  me  paroit  assez  vrai- 
semblable. 


l^jIbljUL*  tî^y^'  kil^***î  'rî^'j'  »)j>Aa.ï-« 
KJ»j«  Lsj-i.  S^_>^-«  **^3^  4?*^^  hirS' 
(j>XAjlilik.  ^  (^và«  *^««  UiiJU  [133] 

Ll«^  JI  *jL«<iviî  (jiJbvw  (jv»»^  yj 

»«^j  yj-j^  lP'j'  liyLsî  »>X;—  'SUJVà- 

;LAà-a.l  j>T^'  t'~^'  ^Î,»^'  »^  (ê^^*^ 
^JJLo  ^^wâï=  V^V   '^  *iijO-«  (jLJj' 

vX_»-»  vJljI  J-*jU'j  v>';'  ^■^  *^^**1 
sJijl  i^  |«^1^  ^!vsl  <x~jl  5.N^L^ 

v?  j_>^>ij  (<v*5  iS^  T^)'i  ti'^'  >^^ 


1    )^<~ 

avoicnt  t'-lé  t'crils  avec  celte  clause  : 
ies  eiijans  ou  descendons  du  concession- 
naire venant  à  manquer,  le  susdit  rizka 
demeure  assigné  à  tel  djami,  mesdjid  ou 
autre  semblable  établissement  ou  même 
aux  pauvres  des  deux  villes  saintes.  En 
ce  moment  il  se  Irouvoit  (juelques- 
uns  de  ces  rizkas  entre  les  mains  des 
eafans  des  concessionnaires,  et  ils 
s'en  étoient  mis  en  possession  confor- 
mément à  la  clause  de  leur  carré.  Il 
y  en  avoit  d'autres  qui,  à  défaut  de 
postérité  des  concessionnaires,  et 
conformément  aux  clauses  du  carré, 
avoient,  soit  avant,  soit  après  la  con- 
quête de  l'Egypte  par  les  Othomans, 
passé  à  quelque  [133]  djami  ou  mes- 
djid ou  aux  pauvres  des  deux  villes 
saintes  qui  en  ont  joui  jusqu'à  ce 
jour.  Mais  par  le  Canoun-namèh  im- 
périal, conservé  dans  le  trésor  du 
Caire,  il  est  ordonné  de  prendre 
connoissance  des  carrés  qui  seront 
présentés  pour  obtenir  un  acte  de 
délivrance,  de  délivrer  purement  et 
simplement  cet  acte  aux  personnes 
au  nom  desquelles  le  carré  portant 
concession  du  rizka  a  été  donné,  si 
elles  sont  encore  en  vie,  après  que 
l'autlienticité  de  ce  titre  aura  été  re- 
connue, mais  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  autres  clauses  desdits  carrés  (si 
les  concessionnaires  originaires  sont 
morts),  et,  nonobstant  lesdites  clau- 
ses, de  réunir  les  rizkas  au  domaine. 
En  conformité  de  ce  règlement,  on 
a  fait  deux  classes  desdits  rizkas.  La 
première    comprend   ceux   dont  les 


-».(  1 

concessionuaires  au  nom  desquels  les 
brevets  out  élé  donnés,  sont  morts 
du  temps  même  des  sultans  Circas- 
siens,  et  dont  le  montant  a  été  de 
nouveau,  depuis  le  temps  même  des 
Gircassiens  jusqu'à  ce  jour,  attribué 
aux  besoins  de  quelque  djami,  mes- 
djid  ou  autre  lieu  semblable,  qui, 
conformément  à  la  clause  du  carré, 
ont  [134]  accoutumé  d'en  jouir.  On 
les  a  laissés  encore  sur  le  même  pied; 
et  comme  il  a  paru  nécessaire  d'en 
donner  avis  à  la  Porto,  on  n'a  point 
donné  aux  ayant-droit  un  acte  de 
délivrance,  mais  on  leur  a  seulement 
accordé  une  autorisation  pour  se  faire 
paver  le  revenu.  Dans  la  seconde 
classe  on  a  porté  les  rizkas  dont  les 
concessionnaires  aux  noms  desquels 
les  carrés  a  voient  été  délivrés,  sont 
morts  soit  avant  soit  après  la  con- 
quête, et  dont  le  montant  a  passé, 
la  ebose  n'ayant  été  connue  qu'après 
la  con6rmation  (des  détenteurs  ac- 
tuels dans  leur  jouissance),  soit  aux 
enfans  du  concessionnaire,  qui  s'en 
sont  emparés  en  vertu  de  la  simple 
clause  du  carré,  soit  à  défaut  d'en- 
fans  du  concessionnaire,  postérieu- 
rement à  la  victoire,  à  quelque  djami 
ou  mesdjid  qui  a  accoutumé  d'en 
jouir.  Quant  à  cette  seconde  classe,  il 
n'a  point  été  accordé  d'acte  de  dé- 
livrance; au  contraire,  en  conformité 
du  susdit  Canoun-namèh,  on  n'a  eu 
aucun  égard  aux  clauses  des  carrés, 
et  les  rizkas  qui  se  sont  trouvés  dans 
ce  cas  ont  élé  réunis  au  miri. 


\'2  U^t^       ■ 

^jAi  U^  S.X^L<-«}   Ax«Li.    [13'l]   iUa;» 

(_)b»£  *jiiLjt«w  p*jUa«!   cj^JjI   Libi  S)\y 
<_)_j_^w>j    ■^!vj!    CJr«i}'    ^">^    «Jt«J_jl 

;ctà\^  ^V?'  -"Vy*  isyii  ''j"^  ^)^'l^  **j^ 


l'iiis(ni(!  11!  Vd'ii  (le  Irdil  (II'  Soliman  ('Inil,  laliDlilioii  des  liiiiars 
concédés  {lar  les  Gircassiens,  que  l'on  ne  voit  rien  [135]  dans 
cet  édit  qui  autorise  de  nouvelles  concessions  du  même  genre, 
et  que  d'ailleurs  ces  timars  étoient  moins  une  portion  de  terres 
qu'une  somme  fixe  assignée  sur  tel  ou  tel  village,  il  est  néces- 
saire d'en  conclure  que  les  multézims  ne  sont  point  des  tinia- 
riots,  et  que  Ilicaut,  et  après  lui  lîicliard  Pococke,  ont  eu  tori 
de  prendre  pour  des  timars  les  fermes  à  vie  des  villages  de 
l'Egypte.  Ce  qui  peut  avoir  donné  lieu  à  cette  méprise,  c'est  que, 
par  le  lait,  ces  fermes  devenant  avantageuses,  furent  recherchées 
par  les  militaires  de  tous  grades  et  même  par  les  beys,  qui  fini- 
rent par  les  regarder  comme  leur  apanage,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après  ('). 

Quelques  autres  voyageurs  ont  parlé  des  multézims,  mais  d'une 
manière  trop  succincte.  Le  P.  Sicard,  qui  écrivoit  en  Egypte  en 
1723,  environ  quinze  ans  avant  le  voyage  de  Richard  Pococke ,  dit  : 
frOutre  les  gouverneurs,  les  bourgs  et  les  villages  ont  leurs  sei-    Mém.  des  miss.. 
fgneurs  particuliers  qu'on  nomme  mcltézems.  Ces  seigneurs,  aussi-     '■      'P-99- 
ffbien  que  les  gouverneurs,  sont  obligés  de  suivre  en  tout  les  déci- 
rrsions  du  divan  du  Caire."  11  ajoute  un  peu  plus  loin  :  rrComme     lbi,l.,i>.  101. 
rcles  meltézems  sont  d'im  rang  fort  inférieur  à  celui  des  gouver- 
f  neurs,  on  les  met  sans  observer  aucune  cérémonie.  Ils  ont  cepen- 
rdant  une  grande  autorité  dans  les  bourgs  ou  dans  les  villages  dont 
"ils  sont  seigneurs.  Le  désagréable  de  leur  emploi  est  que,  si  un 
f-meltézem  meurt  sans  avoir  vendu  ou  résigné  quarante  jours  avant 
"sa  mort  les  terres  dont  il  est  seigneur,  ses  biens  sont  confisqués  : 
i-le  pacha  les  fait  vendre  à  l'encan,  et  en  reçoit  l'argent  au  profit 
f-du  Grand-Seigneur.-^ 


'"  Je  puis  ajouter  que  daus  le  manuscrit  Turc-François  n°  48,  qui  contient  i"énu- 
mération  de  tous  les  ziamets  et  timars  de  l'empire  Othoman,  province  par  province, 
il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'Egypte. 


Si7i'.  de  Sacy,  II. 


Mém.  des  miss. .         [  '  36  ]  Daiis  le  ])lan  du  grand  ouvrage  sur  Tl^^gyple  projeté  par  le 
/.  (,;..  3o5.     n^^iDc  missionnaire,  il  y  a  un  chapitre  qui  devoit  être  intitulé, 
De  la  manière  dont  Icx  villages  sont  achetés  et  i>ouvernés. 

Granger,  ou  plutôt  Tourtechot,  qui  voyageoit  en  Egypte  en  i  ylJ  i 
et  dans  les  années  suivantes,  s'exprime  comme  le  P.  Sicard,  dont 
Voij. de  Gian-  pcut-être  il  aura  copié  les  propres  paroles  :  ^  Le  royaume  est  par- 
ger,i).aa8.  r-(agé,  dit-il,  eu  cachellis  [casclieflics]  ou  provinces;  les  gouver- 
fuenrssont  nommés  caschefs,  et  les  seigneurs  des  villages,  mellé- 
rrzems  :  tous  ces  caschefs  et  niellézems  sont  obligés  de  suivre  les 
tf  décisions  du  gouvernement  du  Caire.  Tout  meltézem  ou  seigneur 
ff  de  village  doit,  quarante  jours  avant  sa  mort,  avoir  vendu  ou  rési- 
rrgné  sa  terre;  sans  quoi  elle  revient,  comme  par  di'oit  d'aubaine, 
rrau  Grand-Seigneur.  1^ 

Dans  le  premier  établissement  des  multézims,  sous  le  nom  (Yagens 
.  à  fermes,  on  ne  trouve  rien  qui  autorise  à  penser  qu'ils  aient  reçu 
le  droit  de  céder  leur  bail,  de  l'aliéner  ou  de  le  transmettre  à  leurs 
héritiers;  tout  prouve  au  contraire  qu'ils  ne  recevoient  ces  fermes 
que  pour  une  année,  ou  du  moins  pour  un  temps  limité,  et  qu'ils 
])ouvoient  être  révoqués  à  volonté,  s'ils  manquoicnt  à  quelqu'une 
de  leurs  obligations.  Mais  peut-être  un  passage  de  Schems-eddin 
Mohammed  fds  d'Aboulsorour  peut-il  nous  fournir  une  indica- 
tion de  l'époque  où  ces  fermes  devinrent  en  quelque  sorte  hérédi- 
taires. 

Remarquons   d'abord  que  cet  écrivain  appelle  ces  fermes  ou 

Â*xi.  emplois  khidmet,  mot  dont  la  propre  signiûcation  est  service,  et 

jY«/.  et  Ertr.    qu'il  emploie  également  pour  désigner  les  timars  de  l'Anatolie  et 

des  maiwscr. ,  t.    jg  jg^  Romélic;  on  pouvoit  elfectivement,  quoiqu'ils  eussent  une 

,'^.  '       "  '  *    origine  différente,  les  assi[  I  37Jmiler  aux  timars,  puisque  nous 

apprenons  du  récit  de  ce  même  écrivain  qu'ils  étoient  entre  les 

mains  des  militaires.  D'ailleurs  ces  agens  exerçoient  en  même  temps 

une  véritable  juridiction,  et,  sous  ce  point  de  vue,  leurs  emplois 

étoient  réellement  des  charges  ou  commissions  et  portoient  juste- 
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iiieiil  le  nom  de  Uiidmct^'l  l.e  récit  que  je  vais  rapporler,  cniifir- 
inera  cette  ;issei'tion. 

r  l.e  vendredi  t?  •.!  de  raniadhau  i  o5/i ,  les  sandjaks  se  soulevèrent 
r contre  ce  vizir  (le  paclia  Maksoud)  :  ils  se  réunirent  tous  ensem- 
"hlc  dans  la  maison  de  l'émir  Redlnvan  Ahoulschéwarih.  I.e  luotif 
crde  leur  mécoulenlenienl  étoit  que  le  paclia  leur  avoit  demandé 
rie  premier  tiers  (des  fermes  qu'ils  tenoienl),  pour  fournir  à  la 
^paye  du  mois  de  ramadhan,  et  avoit  fortement  insisté  sur  cette 
'•demande.  Ils  lui  avoient  objecté  que  le  Nil  étoit  resté  sur  la  terre 
"Cette  année  (juarante  jours  plus  tard  que  de  coutume,  et  que  les 
f  terres  n'étoient  pas  même  encore  ensemencées;  que  d'ailleurs  l'é- 
"chéance  du  premier  tiers  n'étoit  pas  arrivée,  et  qu'il  s'en  falloit  de 
trplus  d'un  mois.  Le  pacha,  sans  écouter  leurs  représentations,  avoit 
f  persisté  dans  cette  conduite  imprudente;  ce  qui  fut  cause  de  cet 
"événement.  S'élant  donc  assemblés,  ils  lui  députèrent  les  agas  pour 
"lui  déclarer  qu'ils  ne  donneroient  pas  [138]  une  seide  pièce  d'ar- 
f  gent,  avant  l'époque  où  elle  seroit  due  légitimement;  qu'il  n'avoit 
"agi  que  par  les  conseils  du  defterdar  \ousoufbeg,  du  rouznamèdji 
"Mustafat-chélébi.  d'Ebn-Selirab,  du  drogman  Ahmed  fds  de  Can- 
f  souhbeg,  de  Ganaanbeg  et  de  Mustafa,  kalfa  ou  vice-gouverneur 
(cde  la  province  de  Garbiyyèh,  et  qu'il  falloit  absolument  qu'il  dé- 
(t  plaçât  tous  ces  gens-là.  Sur-le-champ  le  pacha  acquiesça  à  leurs 
r  demandes  et  déplaça  tous  ces  olficiers.  Non  contens  de  cela,  ils  lui 
f  envoyèrent  dire  qu'ils  exigeoient  que  le  drogman,  ainsi  qu'Ebn- 
ccSehrab  et  Mustafa-tcliélébi,  fussent  exilés  à  Ibrim.  Le  pacha  donna 

'"'  Le  mot  JUov^  est  aussi  employé  pour  tes  fondions  de  nazir  ou  mutewelli  d'un 
«akf,   dans  i'édit  de  Sotiman.  »l_«!j  »jj(_iL'L«,  ,j~biU»  t^Jlï,UàJ;  c^y>  »S^  jbLïjl  jijo 

>XA  *i~^j  »ï.l  gU  _j  vp^  xi— Jf  fd  ï  ■•.....«  fXj\  i^jj"  LJLsjl  JiU  ^yiôU  *3  ,j.5j5  j0^.i:-£!jjl  _*l 
_!»j>-.I  L^^  HiSyx*  J-ic^}  -if)i^\  I->1  tf^.>^^  Jjl-  On  verra  plus  loin  que  ce  mol  est 
pris,  dans  l'Inde,  dans  le  même  sens. 
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fraux  sédititnix  un  ordre  conforme  à  leur  deiiiande,  on  conséquence 
tr duquel  ils  firent  embarquer  ces  deux  oliiciers.  Ils  donnèrent  la 
rrj)lace  de  dcfterdar  à  Scdiabanbe»,  qui  l'avoit  été  précédemment, 
-•et  celle  de  rouznamèdji  à  Scbaban  Kalfa.  Ensuite  on  demanda 
-(|u'il  fût  fait  grâce  de  lexil  à  Ebn-Sehrab,  au  drogman  et  à  Musta- 
-]»hat-cliélébi,  et  ils  obtinrent  la  permission  de  demeurer  au  Caire, 
t'a  condition  de  ne  point  sortir  de  leurs  maisons.  On  fit  promettre  à 
f  Yousoufbeg  et  à  Canaanbeg,  qu'ils  ne  verroient  point  le  vizir  Mak- 
ffsoud  pacba,  si  ce  n'est  quand  ce  seroit  à  eux  à  tenir  le  diwan. 
ffLes  insurgés  après  cela  se  rassemblèrent  de  nouveau,  et  rédigè- 
rrent  une  requête  pour  le  sultan  dans  laquelle  ils  disoient  :  Le  vizir 
rMahsoud  pacha  a  dressé  un  mémoire  où  il  expose  que  les  terres  sont 
r( scharakis ,  et  quil  a  payé  de  sa  poche,  pour  Je  trésor  envoyé  en  l'année 
(r  1  o5a ,  cinq  cents  bourses.  Il  nous  a  envoyé  ce  mémoire  pour  le  signer; 
finals  nous  nous  y  sommes  refusés,  parce  que  le  surplus  qui  lui  est  resté 
a  après  l'envoi  du  trésor,  est  de  sept  cents  bourses.  Toutes  les  terres  ont 
f  été  inondées ,  aucune  n'a  été  [1  39]  scharaki,  et  nous  avons  payé  le  mal 
fren  entier  et  totalement '^'K  Nous  lui  avons  dit  que  7ious  étions  chargés 
«de  veiller  (««.r  intérêts  du  sultan),  el  que  nous  nous  garderions  bien 
vde  le  tromper.  Vous  devez  avoir  reçu  le  mémoire  signé  et  scellé  de 
«Canaanbeg,  de  Yousoufbeg,  et  du  rouznamèdji.  Ils  ajoutèrent  encore 
rcdans  leur  requête  que  le  pacba,  comme  nous  l'avons  dit,  leur 
rrdemandoit  le  mal  avant  qu'il  fût  du.  Ils  y  exposèrent  aussi  que 
"Aqs fermes  avoient  subi  un  tiers  d'augmentation  depuis  l'an  \oho. 
«Nous  demandons  donc,  disoient-ils,  que  le  sultan  supprime  ïaugmen- 

'"'  J'ai  traduit  ce  passage  différemment  dans  les  Not.  el  Exir. ,  t.  I',  page  aii; 
mais  je  me  suis  trompé,  yl  Lj^^^i.*  ^j..  Jlxs  aX.\  ï_^  yLkLJl  bii^  Hyii  Mjr^  l>*^ 

Le  mot  faiz,  employé  ici,  est  remarquable.  Voy.  ci-devant,  pag.  3g  [i6]. 
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"talion  (les  fermes;  que,  quand  quclquui)  de  nous  mourra,  une  partie 
'de  sa  pai/e  passe  à  ses  en  fans,  suiranl  l'ancien  règlement,  et  que  quand 
ctHrt  multézim  détenteur  d'un  village  viendra  à  mourir,  s'il  a  des  enfans, 
'■son  village  leur  soit  donné. ^-j 

A|)rès  divers  évL'neinens  dont  je  suppiimv  le  récit,  les  sandjaks 
se  rciinir(Mil  |)oiir  déposer  le  pacha,  et  exposèrent  les  motifs  de 
leur  conduite  dans  une  re([uéle  adressée  au  sultan.  Sclienis-eildin 
nous  apprend  que  le  sultan  acquiesça  à  leurs  vœux  en  rappelant 
Maksou'd,  et  envoyant  en  Kgyple  un  autre  ])aclia. 

Je  ne  sais  si  Tlie'rédite  des  fermes  des  mnltézims  fut  établie  à 
cette  occasion,  et  si  l'on  peut  étendre  jusque-là  la  réponse  favora- 
ble du  sultan;  mais  du  moins  peut-on,  ce  [HO]  me  semble,  con- 
clure de  ce  récit  que  les  fermes  dont  il  s'agit  n'étoient  pas  he'rédi- 
taires  avant  cette  époque. 

Les  mutations  de  multézims  qui  arrivoient  par  décès,  produi- 
soient  un  droit  au  pacha;  ce  droit  est  nommé  holivan,  comme  qui         yiyU. 
diroit  hénéfce  éventuel;  mais  je  ne  vois  pas  si  ce  bénéfice  du  pacha 
provenoit  de  la  succession  du  multézim  mort,  ou  de  la  nomination 
de  celui  qui  lui  succédoit.  Notre  auteur,  parlant  des  profits  que 
procura  au  pacha  la  peste  de  l'an   io53,  dit  que  les  payes  qui 
vaquèrent  jusqu'à  la  fin  de  safar,  lui  valurent  cent  soixante-dix    Man.  -jSi,  fil. 
mille  othmanis  par  jour;  que  les  rations  montèrent  à  douze  mille        78, recto. 
ardebs  de  froment  par  mois,  dont  la  plus  grande  partie  tourna  au 
profit  du  trésor;  et  que,  pour  les  villages,  il  en  vaqua  deux  cent 
trente,  dont  le  pacha  eut  pour  lui  le  bénéfice  éventuel  et  dont  le  capi-         yi^ 
ïflHut  pour  le  miri'').  ^^ 

Ce  même  écrivain  parle  en  plusieurs  endroits  des  multézims; 

'''  Il  est  bon  de  rapporter  le  texte  de  ce  passage  :  oUJjiJl  JyLs:  ^  sjjj:  «-t^>-lj 

i  ^  V-*;'    "-"-"   -^~^  cZ-'l    »^'t!I-4'  ij-'J  («V-  J^i  j'-S^  l-*-'l   {J^r"-!-^}  j'-«*-=  >-•-''   '^^  -"-^  -^^ 

L«!j  Ljl^i^w  jv^U  ïoJj  ^j^Uij  j^L»  ^i^JI  jiwj  ^  fJ  J^lj  f^~^  v-'-^  '^^  -^y  -fr^  J^ 
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mais  je  n'y  ai  rien  remarqué  qni  jelle  tlii  jour  sur  leurs  droits  et 
leur  situation. 

Dans  Ihisloiro  du  pacha  Ilosaïn.  qui  {gouverna  l'Egypte  depuis 
l'année  io/i5  jusqu'à  10/17,  il  dit  que  ce  pacha  accaparoit  les  riz- 
kas;  et  que.  quand  quelques  personnes  se  présentoient  à  lui  pour 
ohtenir  un  acte  de  délivrance  de  leur  rizka  ou  de  leur  wakf,  il 
s'emparoit  de  leurs  titres,  retenoit  pour  lui-même  leur  rizka  ou 
wakf,  et  en  faisoil  un  wakf  assigné  au  tombeau  de  son  père  enterré 
;\  Médine.  Il  se  procura  ainsi  plus  de  deux  mille  faddans,  dont 
il  [liil]  chargea  les  multézims  des  districts  au  prix  des  fermes 
qu'ils  tenoient  du  diwan;  il  les  en  chargeoit  pour  plusieurs  an- 
nées par  un  acte  authentique  que  le  kadhi  du  diwan  rédigeoit 
par  écrit''). 

Dans  le  môme  endroit,  je  vois  le  multézim  d'un  canton  nommé 
Telwana,  dans  la  province  de  Ménoufiyyèh,  imposer  cinq  bourses 

'"'  Voici  le  texte  de  ce  passage  :  ^  ~r^  *!^'  t*^  tr*  J^;'-'^  o3r"  J^  r^  ■>^i 

iLi-JwiJi  Âi-)04U  y^^m  S^\)  ih-jS  J>c  Liïj  *Jjijsr^  iJ  jJJi  j^i-bj  X<L.»i,ly«  i^^LJ  *jLÏj  )\  *5v, 
(j~.«ymi  ij^  Lj-^ilîj  yl^^l  iùt-^kïj  jlyJl  i^'-jJ.^  J-£  LjJjtjî^j  L;l>j  jjt^'^l  \i^  '^i  (j*  ^?ri 
f,\Si^\   ÂjUj   jLiil   is^i^l   AJi    yl    yl^.oJl   ^juiU  X^   JJi   ■^^•-^.)  cjly-./  JS^'-^  iL="=^. 

Le  mot  iU-Jai  signifie  certainement  taux,  taxe,  estimation;  on  l'a  vu  en  ce  sens 
dans  un  passage  que  j'ai  cilé  ci-devant  du  manuscrit  267  du  Vatican.  Le  même  auteur 
remjdoie  dans  le  même  sens,  /.  60  r.,  en  parlant  de  la  taxe  des  arbres.  Voici  ce  pas- 
sage :   «J^-Jl  j  J->j  gf  *i-i.u;  ciiU;i.L;  iJLUjsr'jl'^  ^jSJ\j  ..styi  jrl-i.  (j«  g.,  if  y...  Il  iCxJaJiJ! 

j-olj.>  *iili  yloo  J.S'jCxJiS  ^jUJl  c^^AsiJI  Lois  ysJLjj  Âiit-.-  yl>j  J5' J^  v^ j^ •  Gojius  lul 
donne  la  signification  de  vectigal ,  tributum  et  cite  Elmacin.  Ou  trouve  dans  le  Ka- 
mous  :  5;i-«-«  00',5'lil  jo^i)|  jj^  *Jlj}1d  .  .  .iuki  et  dans  le  même  dictionnaire,  on  lit  : 
-IjiL  ^,1  jj*  *i.jt'û  ^j^Jai  «ikïî.  Djewhari  dit  la  même  chose  dans  le  Sibah. 

Les  derniers  mots  du  passage  cité,  de  Schems-eddin  fds  d'Abou'lsorour,  doivent 
signifier  que  le  kadbi  du  diwan  justifioit  sa  conduite  en  disant  que  celte  espèce  de 
bail  forcé,  fait  sans  le  consentemeni  libre  des  multézims,  étoit  celui  qu'on  nomme 
Jiil  ï~^\ ,  c'est-à-dire,  un  prix  de  ferme  déterminé  par  comparaison  du  prix  d'autres 
biens  pareils,  el  qui  par  conséquent  étoit  très-légitime. 


el  verso. 


sur  les  liabitans  de  ce  canton,  pour  pri\  de  la  liberté  (|u'on  lour 
rendit  après  les  avoir  fait  arrêter. 

Ailleurs,   il  est  lait  mention  d'un   émir  Mnstala  qui  laissa  en       Fni.-]i,rccio 
mourant  vin<;l-sepl  beaux  villages  riclies  et  «jrands. 

.le  ne  terminerai  pas  ce  mémoire  sans  faire  mention  de  [1A2| 
quelques  faits  arrives  sons  l'administration  des  Turcs,  fpii  ont  un 
rapport  indirect  avec  le  sujet  que  j'ai  traité. 

Scbems-eddin  Moliammed  fils  d'Abon'lsorour.  à  l'année  1016. 
sons  le  gouvernement  de  Mohammed- pacba,  rapporte  le  fait  sui- 
vant, relatif  à  l'administration  des  rizkas,  et  qui  confirme  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut,  que  ces  rizkas  étoienl,  du  moins  pour  la  plus 
grande  partie,-  non  des  fonds  de  terre,  mais  des  pensions  dont  cer- 
tains immeubles  étoient  chargés.  Voici  le  texte  de  cet  auteur  : 

^  ^_^5'js^i  j-)j_yJ!  bi)y>  i.  yi  Wj  Le  vizir  commença  à  s'occupfir  des 

rizkas,  à  prendre  à  ce  sujet  des  in- 
*JJ-'^-  3  <ijj-'  y"   o>  ^j^ ^  formations,  et  à  examiner  les  droits 

(JSli)  jr  i  «âjU!  ^!  iy^lj  k^        ^'^  '^•^"''  ^^'  *^"  jouissoient;  quant  à 

ceux  dont  les  titres  furent   trouvés 

tr*  *^  J^>^  y  '-f'^  «i-M*  ^^1;  (^        anciens,  ou  qui  avoient  un  droit  bien 

.      ,(  -...  it      1  .1      t     Ml  r         fondé,  de  quelque  nature  qu'il  fût, 

^^  ■  'il  transporta  leur  rizka  et  l'assigna 

(J-£  i)U  ij-^liij  i  }-'^-^}  tj'>J>^'        sur  les  fonds  du  diwan;  et  il  imposa 

,  „      ,     ..  I      ..      „  ,  „   ..      ,  „        une  somme  éfrale  sur  le  canton  où 

"         "-'     ^^  etoit  assigne  le  rizka  en  augmenta- 

^  jjti\  1o»jS  ^jjo  Jj^i)!  ci>ilv3  Jjill        tiott  du  mal  du  par  ce  canton.  Le  mal 

fut  augmenté,  par  cette  opération, 
wTl^  y^^  J^M  y^\j  ^^  ibU  d'environ  cent  bourses.  Il  ordonna 
i)l  y^-?,  i)  yl^  ^U;i)!  1^0  «xi  ^3JI        qu'on  ne  suivroit  plus  le  registre  des 

Circassiens  où  étoient  enregistrés  les 
(jvji  ij^  ^  J*j  ^6JI  ^jX.\ yiiCs^  rizkas,  mais  uniquement  le  registre 
,,,„,    ...       ,  .,  nommé  defter  alterbia .  qui  avoif  été 

dresse  en  1  année  902 ,  du  temps  des 
Sii>}  JUj  <*MI  LôOol  «joUotli  xxi^\        Othomans.  et  sous  le  gouver[li3]ne- 

ment  d'Ibrahim-pacha  le  premier  du 


jji)i  ul,  rfyâvji  ïji)j  i 


nom. 
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Par  ce  moyen  les  rizkas,  au  lieu  d'être  acquittés  sur  les  lieux 
par  les  receveurs  des  deniers  impériaux,  étoient  payés  au  Caire;  ce 
qui  donna  lieu  à  supprimer  des  abus,  et  fit  une  bonification  de 
cent  bourses  pour  le  mal.  Le  registre  dont  il  est  parlé  ici,  avoit  été 
dressé  en  exécution  d'un  article  de  l'édit  de  Soliman,  titre  des  riz- 
kas militaires  et  bénéftciatix,  article  que  j'ai  rapporté  ci-devant. 

Nous  apprenons  en  efTet  de  l'historien  Arabe  traduit  par  M.  Di- 
geon,  que  le  grand-vizir  Ibrabim-pacba,  en  quittant  lEgypte,  y 
Tom.n,p.tog.  laissa  pour  gouverneur  Soleïman-pacba  :  rCe  fut,  dit-il,  sous  ce 
renouveau  gouverneur  que  les  archives  de  l'Egypte  furent  consu- 
ff  mées  dans  un  incendie  qui  arriva  l'an  9.33.  Kivanbeg  fut  cbargé, 
rrpour  remédier  à  ce  malheur,  de  faire  un  cadastre  détaillé  de  tous 
tfles  villages  de  ce  royaume,  et  un  dénombrement  exact  des  ter- 
crrains,  champs  en  friche  et  labourés,  et  autres  biens  situés  dans 
«toute  son  étendue,  soit  de  ceux  qui  appartenoient  aux  domaines 
ffdu  sultan,  soit  de  ceux  qui  relevoient  des  vacoufs,  soit  enfin  de 
«ceux  qui  étoient  tenus  en  propriété  par  des  particuliers ''l  Les 
(T  fermes,  les  douanes  et  d'autres  articles  semblables  dévoient  éga- 
(rlement  y  être  mentionnés;  les  originaux  de  ces  nouvelles  archives 
(T furent  déposés  dans  le  greffe  du  diwan  du  Caire;  ce  sont  les  mè- 
(rmes  que  l'on  consulte  et  qu'on  y  voit  encore  [144]  aujourd'hui 
ffsous  le  titre  de  Defater  terhië,  avec  la  date  de  Tannée  où  ils  ont 
frété  rédigés. V 

Schems-eddin  fils  d'Abou'lsoroiir  parle  ainsi  de  cet  événemenl  : 

"Le  gouvernement  dlbrahim-pacba  dura  deux  mois  et  vingt- 
cr  quatre  jours;  il  prit  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  l'Egypte, 
te  régla  l'administration  du  diwan.  de  larmée  et  des  troupes,  dressa 
rrun  règlement  admirable,  fit  mettre  par  écrit  le  montant  du  pro- 
rrduit  de  chaque  province,  en  enregistra  les  fermes  et  le  revenu, 

'''  Ces  propriétés  tenues  par  des  parliculiei's  sont  les  mules  île  la  nature  des  wakfs, 
vendus  à  vie  par  le  gouvernement,  dont  jai  parlé  plus  haut.  Les  acquéreui-s  de  ces 
biens  étoient  aux  droits  du  Gouvernement. 
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fflanl  celui  du  flomaine  impérial,  que  celui  des  wakfs;  il  en  fixa 
ffles  taux  conformément  aux  registres  anciens  des  Gircassiens,  et 
trdéposa  le  tout  dans  le  divvan  du  Caire  f'.^^ 

Schems-eddin  ne  dit  point  que  les  archives  aient  été  brûlées  en 
l'année  988;  et  il  attribue  au  grand-vizir  Ibrahim-pacha  ce  que 
l'auteur  traduit  par  M.  Digeon  attribue  au  [1/15]  gouverneur  nom- 
mé par  lui  Soleiman-pacha.  On  peut  s'en  rapporter,  au  sujet  de  la 
manière  dont  fut  dressé  le  cadastre  dont  il  s'agit,  au  procès-verbal 
de  907,  dans  le  préambule  duquel  on  lit  ce  qui  suit  : 

,     „,     w     ,     1                         Le  vizir  Aii-naclia  (que  Dieu  lui  Man.  Turc  n" 

"^  "                  ^                               accorde  le  succès  de  toutes  ses  entre-  tiii,joi.  i   ci 

,_jà^_jjL)  j_*aj>  oJU  AJjJjvAi^i.  Lio        prises    et   comble   tous   ses   vœux!)  '""'• 

avant  été  nommé  gouverneur  de  TË- 


cx^ 


Li«j  i^;^  cJUk.  (_)_j)o^_jjo  «XxXijj 


gyple,  et  étant  arrivé  dans  son  gou- 
J>UI  ji  ;ilïj  S\xiu,  S\^  h:>  :,yu^       vernement  le  22  de  djoumadi  second 

95c,  dans  la  meilleure  santé  et  à 
t^^r^  4r^^'  iS^^-  ''^  ^^J^-*-JU;-i        l'heure  la  plus  fortunée,  il  usa,  sui- 

80.Ju^  o^X,l  J^.  ,:^^,,^\        ^«"t  '^  P''"^^"'^'^  ^t  ^''»  ''^^''^,  '^°"- 

sommée,  de  toute  son  habileté  et  de 

c«_*m|j — 9  JlXj  ^j_>o>V_j  y->^^  yi)j'        tous  scs  taleus  pour  connoître  toutes 

'''    jcJUilI    (^^\>    li-JaJ  U^    ^i    ^-^4îj    S^-^\}    yljJoJl    ^^i   ya^  Jl^a-'-J  b'*^!  ^i 
ÂcoJiJl  JUi'ijiî  -f^^  'T-T-^f  Â«yLjL*  w-iilai  IV  Jjs^j  oUjIj  jUxU  (j«  L^-l^j  L^.i*lffUù.  IaX.ij 

J'ai  déjà  fixé  dans  une  des  notes  précédentes  (ci-dev.  jj.  20  [aS]),  le  sens  du  mot 
j..u«  ou  ^Uaï;  cpiant  au  mot  j^^,  il  ne  signifie  pas,  comme  on  pourroit  le  croire, 
fonds  de  terre ,  mais  les  deniers ,  le  revenu ,  comme  nous  disons  en  français ,  les  fonds  d'une 
caisse.  On  le  trouve  dans  le  passage  suivant  du  même  auteur  :  L^-J-^  *:?=»•'-'  cs';  !■>'  )^i 
*_-^tj  ,j^  «-'-«^i  JJj  «-(-ifi  iJii-^  *^^^  i^^i  fV^;-*^  *^-'  (^7*^  't^  ';'^  ^^y  j-ïJ 
iLJ^  oolj^c  L^-Oi  yj>3l..  Dans  la  traduction  de  M.  Digeon,  t.  l",  p.  i5o,  le  mot  taïn 
semble  pris  pour  une  pension  alimentaire  :  ffCes  paroles  excitèrent  de  nouveau  le 
r-rire  de  Kurd  pacha,  et  attirèrent  de  sa  part  à  l'Arabe  un  don  de  cent  dinars  d'or,  et 
r-un  taïii  journalier,  cpii  pourvut  le  reste  de  sa  vie  à  sa  subsistance  et  même  à  la 
(rnourriture  de  ses  bétes  de  charge.  1 

Mais  taïn  n'est  pas  le  mot  ^^,  ce  doit  ètie  sans  doute 


~^».(  \±2 


choses  à  fond.  Comiiic  un  des  prin- 
cipaux objets  de  ses  soins  éloit  de 
l'aire  connoître  exactement  les  terres 
appartenant  primitivement  à  l'Etal, 
leur  kliaradj  et  leurs  charges,  les 
wakfs,  les  ri/.kas  et  les  pensions 
qu'elles  supportoient,  et  toutes  les 
autres  natures  de  revenus,  il  établit, 
au  commencement  de  djoumadi  i" 
oSt,  une  commission  composée  de 
deux  kadhis  connus  pour  leur  exacte 
justice  et  leur  parfaite  intégrité,  et 
il  adjoignit  aux  catebs  Arabes  un  ca- 
leb  chargé  spécialement  de  dresser 
[l/i6]  un  registre  en  turc.  Les  regis- 
tres nommés  defter  irlifa  iveterbia ,  qui 
ont  été  dressés  après  la  conquête, 
n'ont  pas  été  écrits  sur  le  vu  des  ti- 
tres originaux,  mais  sous  la  dictée  de 
quelques  schaheds  (ou  notaires)  des 
cantons,  et  sur  l'indication  de  cer- 
tains delils  (ou  indicateurs)  des  vil- 
lages :  ainsi  ils  ne  méritent  pas  une 
pleine  confiance.  D'un  autre  côté, 
l'original  des  registres  qui  existoient 
du  temps  des  Circassiens,  a  été  perdu 
lors  de  la  conquête.  En  conséquence, 
le  pacha  a  fait  paroître  devant  lui 
un  homme  d'entre  les  enfahs  de 
Djaïan '",  nommé  Ahd-alkader,  qui, 
du  temps  des  Circassiens  et  longtemps 
après,  avoit  été  cateb  des  terres  de 
l'armée;  et,  en  employant  toutes  sor- 
tes de  sollicitations  et  d'instances,  le 
pacha  est  parvenu  à  recouvrer  quel- 


i^.AajL«  ^Uaïl  lii^Ool   (•_j^Ji«  (j^jJLsO! 
cLiJ^I  .^OU!  iXxJj  tJjiJo!  t_**a3  (yà\i 

i^L?     •i>-4-'i'    <^*àXJ     tJjxljL     yiXjliCluC 
XjLo    ^^  Jwïji    A*<*0    Lia.    J-ol     »»XS\» 

(_y«0Ul         (J^XJIXA^  iiljl         tJ^3         *^;^  "'^^J'^i 
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ques-iins  des  registres  qui  étoionl 
perclus;  quelques  autres  qu'on  igno- 
roit  se  sont  retrouvés  parmi  ceux 
qu'on  conserve  dans  le  trésor  du  Caire. 
En  conséquence,  il  a  été  ordonné 
que  l'on  confronteroit  et  compareroit 
avec  les  registres  des  Circassiens  et 
avec  ceux  qui  ont  été  dressés  après 
la  [iàl]  conquête,  les  litres  parti- 
culiers que  l'on  feroit  représenter 
par  les  personnes  qui  viendroient 
pour  demander  au  diwan  un  acte  de 
délivrance.  Suivant  que  les  titreâ  des 
détenteurs  de  wakfs,  de  mules  et  de 
rizkas,  se  sont  trouvés  d'accord  ou 
en  contradiction  avec  l'ancien  et  le 
nouveau  registre,  d'après  la  susdite 
vérification ,  on  a  rédigé  le  résultat 
par  écrit. 


Ce  procès-verbal  n'est  autre  chose  que  l'exposé  des  opérations 
faites  en  conséquences  de  cet  ordre  du  pacha. 

Le  passage  que  je  viens  de  citer  nous  fait  suffisamment  connoî- 
tre  comment  fut  dressé  le  cadastre  de  lan  982  ou  983 ;  et  l'on  v 
voit  que  les  registres  du  temps  des  Circassiens  n'étoient  point  si 
bien  détruits  qu'on  neùt  pu  les  trouver,  si  l'intérêt  particulier  neùt 
engagé  ceux  qui  les  possédoient  à  les  tenir  cachés.  Les  François 
ont  éprouvé  la  même  difficulté,  quand  ils  ont  voulu  connoître  tous 
les  droits  perçus,  avant  leur  conquête,  par  le  Gouvernement  au- 
({uel  ils  avoient  succédé. 

.le  crois  a\oir  fait  connoître  dans  ce  Mémoire  l'origine  du  système 
d'administration  des  terres  que  les  François  ont  trouvé  établi  en 
Egypte;  et  l'on  ne  peut  disconvenir,  en  remontant  aux  premiers 
temps  de  la  conquête  des  Turcs,  que  ce  système  ne  paroisse  évi- 
demment avoir  pour  base  le  [1^8]  droit  exclusif  du  souverain  à  la 


propriété  des  terres,  à  l'exception  cependant  des  fonds  appartenant 
à  des  établissemens  religieux;  les  changemens  survenus  depuis 
cette  éj)oque  ont  plutôt  diminué  ce  droit  du  souverain  en  parta- 
geant cette  propriété  avec  les  tenanciers  ou  muitézinis,  qu'ils  ne 
l'ont  étendu  ou  fortifié.  On  a  entrevu  aussi  que  les  souverains 
Othomans,  en  se  regardant  comme  propriétaires  exclusifs  des  ter- 
res, ne  firent  que  succéder  aux  droits  prétendus  par  les  sultans 
Circassiens.  J'examinerai,  dans  la  suite  de  mon  travail,  autant  que 
les  monumons  historiques  me  le  permettront,  comment  ces  droits 
avoient  pris  naissance;  et  je  ferai  voir  qu'ils  ne  sont  nullement  le 
résultat  de  la  conquête  primitive  de  l'Egypte  par  les  Musulmans, 
ni  l'exécution  d'un  système  développé  peu  à  peu,  mais  bien  l'efl'et 
d'une  multitude  de  révolutions  successives,  de  la  dépopulation  de 
l'Egypte,  et  de  l'établissement  de  diverses  colonies  Arabes  appelées 
à  différentes  époques  pour  remplacer  les  liabitans  exterminés  ou 
dispersés  par  l'action  et  la  réaction  des  causes  politiques. 

^lais.  avant  de  finir,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  le 
grand  rapport  qui  existe  entre  les  multézims  de  l'Egypte  et  les  zé- 
mindars  de  l'Inde.  Comme  je  ne  veux  qu'indiquer  ici  légèrement 
les  principaux  traits  de  cette  ressemblance,  je  n'entrerai  pas  dans 
le  détail  des  discussions  politiques  auxquelles  la  nature  et  les  droits 
des  zémindars  ont  donné  lieu  dans  les  provinces  de  Bengale,  Baliar 
et  Orixa,  depuis  l'acquisition  qu'en  ont  faite  les  Anglois;  et  je  me 
contenterai  de  rapprocher  de  ce  que  j'ai  dit  des  multézims.  quel- 
ques passages  d'un  ouvrage  composé  par  M.  Gh.  W.  Boughton 
Rouse,  sous  le  titre  de  Dissertation  [\à9]  concerning  the  knded  pro- 
yerty  of  BengoJ,  et  publié  <à  Londres  en  1791,  dont  je  dois  la  con- 
noissance  et  la  communication  à  M.  Anquetil  du  Perron.  Le  but  de 
cet  ouvrage  est  de  montrer  que  les  zémindars  ont  un  droit  acquis, 
du  moins  par  prescription,  et  par  une  coutume  reconnue  par  l'an- 
cien Gouvernement,  aux  terres  dont  ils  jouissent,  non  comme  pro- 
priétaires fonciers,  mais  comme  fermiers  et  agens  du  souverain 
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pour  les  droits  (|iii  lui  ;i|i|)ailioniicnl.  et  que  le  rioiiveinciiionl 
Aii'jlois,  ]iar  son  tili'c  uuMiie  de  cession,  par  une  politique  sage  et 
prudente,  et,  plus  (|ue  tout  cela,  par  les  règles  comuuines  du  droit 
des  gens  et  de  la  justice,  est  obligé  de  suivre  les  erremens  du  Gou- 
vernement auquel  il  a  succédé,  et  de  maintenir  les  zémindars  dans 
la  jouissance  du  droit  qu'ils  avoient,  avant  l'acquisition  de  ces  pro- 
vinces par  la  compagnie,  de  transmettre  leur  zémindaric  à  leurs 
héritiers,  de  la  céder,  vendre  ou  aliéner  à  telle  personne  et  à  telles 
conditions  qu'ils  vouloient,  en  obtenant  néanmoins  pour  toutes  ces 
mutations  l'approbation  du  Gouverneur,  et  acquittant  les  droits 
aux([ucls  elles  donnoient  ouverture.  L'ouvrage  de  M.  Rouse  ne 
contient  rien  de  relatif  à  la  propriété  proprement  dite  des  terres  ('', 
propriété  fort  différente  des  droits  des  zémindars  et  autres  agens, 
représentans  ou  fermiers  du  Gouvernement  :  ainsi  ce  que  j'en  ex- 
trairai n'aura  d'ap])lication  qu'aux  multézims  et  non  aux  fellahs. 

Remarquons  d'abord  qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  des  droits 
de  propriété,  M.  Rouse  ne  reconnoît,  entre  les  diverses  sortes  de 
tenanciers,  zémindars,  taloukdars  et  [150j  chouderis,  aucune  diffé- 
rence réelle.  Le  chouderi  est  celui  qui  possède  plusieurs  talouk- 
daries  réunies;  et  le  taloukdar  est,  par  ses  provisions  mêmes, 
soumis,  par  rapport  aux  attributions  juridictionnelles  seulement, 
au  zémindar  :  les  taloukdaries  n'ont  été  formées  que  par  les  dé-  Pages  33  ei  s.3. 
membremens  que  les  zémindars  ont  faits  d'une  partie  de  leurs  p„ge  ^gc. 
zémindaries. 

C'est  une  chose  universellement  reconnue,  dit  M.  Rouse,  que, 
quand  la  dkvany  des  trois  provinces  de  Rengale,  Bahar  et  Orixa, 
fut  cédée  aux  Anglois,  toute  cette  contrée  étoit  distribuée  entre  les 
zémindars  et  les  taloukdars,  qui  payoient  à  l'administration  suprê- 
me ou  à  ses  délégués  une  somme  convenue  en  douze  paiemens  ou 


i^^^y^ 


Page  26. 


''■  Il  y  a  même  p.  ■j5  et  76  de  cet  ouvrage,  un  passage  où  M.  Rouse  ne  semble 
pas  favorable  à  la  propriété  des  particuliers  ou  raijels  X^^ . 
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termes.  Au  commencement  de  l'année  du  Bengale,  c'est-à-dire,  en 
avril,  ils  se  rassembloient  dans  la  capitale  pour  compléter  leurs 
paiemens  et  régler  le  compte  de  l'année;  pour  solliciter  des  remi- 
ses, à  cause  d'ouragans,  de  sécheresse,  d'inondations,  de  troubles 
politiques  on  autres  causes  du  même  genre;  enfin  pour  exposer  la 
situation  de  leurs  districts,  et  les  afl'aires  qui  se  présentoient  pour 
le  moment.  Après  cela,  ils  entroient  en  recouvrement  des  droits 
de  la  nouvelle  année,  de  laquelle  cependant  il  ne  leur  étoit  pas 
permis  de  commencer  à  recevoir  la  rente  de  leurs  propres  fermiers, 
qu'ils  n'eussent  préalablement  soldé  et  terminé  leurs  comptes  de 
l'année  précédente;  en  sorte  qu'ils  ne  pussent  pas  empiéter  sur  la 
recette  de  la  nouvelle  année,  pour  couvrir  le  déficit  de  l'année 
précédente.  Dans  bien  des  cas,  les  zémindars  demeuroient  tran- 
quilles dans  leurs  districts  respectifs,  sans  éprouver  aucune  inqui- 
sition, et  sans  que  qui  que  ce  fut  se  mêlât  de  leuis  affaires;  mais, 
quand  ils  étoient  négligens  et  inexacts  à  faire  leurs  paiemens,  des 
officiers  [151]  du  Gouvernement  étoient  députés  sous  différentes 
dénominations.  Ces  officiers,  qu'on  peut  comparer  aux  canonicarii 
ou  compulsores  du  fisc  sous  les  empereui's  Romains,  étoient  chargés 
de  prévenir  tout  abus  dans  l'emploi  des  sommes  reçues  par  les 
zémindars  ou  par  leurs  agens  dispersés  dans  tout  le  pays;  car  aux 
zémindars  seuls  étoit  confié  le  soin  de  louer  les  terres,  de  tenir  les 
comptes  particuliers,  et  de  recevoir  les  revenus  des  villages;  dans 
tous  les  cas  ordinaires,  le  Gouvernement  supérieur  ne  se  mêloit 
en  aucune  manière  des  fondions  et  de  l'administration  qui  leur 
étoient  confiées. 
l'âge  aS.  L'admiuistration  Angloise  ne  respecla  pas  d'abord  les  droits  des 

zémindars.  Pensant  avoir  le  ilroit  de  recueillir  par  elle-même  et 
pour  son  compte  tout  le  produit  des  propriétés  territoriales,  elle 
fit  mesurer  les  divers  territoires  des  villages  renfermés  dans  sa 
diwany,  et  les  donna  chaque  année  à  ferme  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur.  Les  zémindars  en  furent  totalement  exclus,  à 
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iiiuins  ([Il  ils  ne  se  rendissonl  eiix-iiièmcs  adjudicataires  sous  le  nom 
d'un  cullivaleui-.  IVuir  les  indemniser  de  la  perte  de  leurs  droits, 
la  compa<jnie  leur  accorda  un  nankar  ou  moschahira^^\  qui  [li)'2|  tut'^^-.^l 
fut,  à  ce  qu'il  paroît,  fixé  arbilrairejiicnt.  Sans  doute  la  conipajjnie 
sentit  l'injustice  ou  peut-être  les  dangers  de  cette  innovation,  puis- 
qu'elle revint  à  l'ancien  système,  .le  glisse  légèrement  sur  ces  faits 
(jui  ne  sont  pas  de  mon  sujet. 

L'emploi  de  zémindtir,  dans  les  provisions  mêmes  par  le.squelles    Aig^.'/g.Sa.^i 
il  est  conféré,  est  nommé  kitidmel,  c'est-à-dire,  service,  à  cause  de         x*xi 
l'espèce  de  juridiction  et  de  police  qui  est  attaché  à  cet  emploi. 

Primitivement  (c'est  la  réponse  donnée  par  Mirza  Molisen  à  une 
question  proposée  par  M.  Rouse,  qui  vante  beaucoup  les  connais- 
sances et  la  loyauté  de  ce  naturel),  à  la  mort  d'un  zémindar,  tout 
ce  qu'il  possédoit'-)  étoit  séquestré  par  le  Gouvernement;  et,  par 
considération  pour  les  services  du  père,  aussi-bien  que  par  une 
sage  politique,  pour  ménager  les  esprits  des  sujets,  que  l'on  su[)- 
posoit  plus  disposés  à  obéir  à  la  famille  du  zémindar  défunt  qu'à 
un  étranger,  les  empereurs  étoient  dans  l'usage  de  donner  la  ze- 
mindarie  par  de  nouvelles  provisions  aux  fils  ou  aux  petits-fils  du 
zémindar  décédé.  Cela  est  tellement  passé  en  coutume,  que  les 
zéraindaries  se  transportent  maintenant  par  droit  d'hérédité;  il  en 
résulte  même  un  avantage  pour  tout  le  pays,  les  zémindars  ayant 


'''  Le  nanhar  est  tantôt  une  pension  accoi'de'e  sur  te  revenu  d'un  fonds  de  terre, 
tantôt  une  portion  de  terre  abandonnée  à  un  zémindar  ou  taioukdar,  en  pleine  j)ro- 
priété,  même  après  qu'il  a  perdu  son  office.  Voy.  A  Diclionari/  of  Mohamm.Jatr,  etc., 
pag.  176.  Dans  sa  première  acception,  suivant  le  livre  que  je  cite,  ce  mot  s'écrit  SiU, 
et  dans  ta  seconde  ,lC;lj;  mais  cette  distinction  me  paroît  n'avoir  aucun  fondement  réel. 

Le  moschahlra  est  une  pension,  selon  M.  Piouse  {paff.  a83).  Suivant  ta  force  de 
sa  racine,  ce  mot  doit  signilier  un  traitement  qui  se  paye  de  mois  en  mois;  car  û  vient 
du  mot  Arabe  -^  mois.  M.  Rousseau,  dans  te  Dictionnaire  que  je  viens  de  citer,  te 
traduit  par  traitement  personnel  accordé  aux  zémindars  (pag.  i65).  C'est  sans  doute  le 
moschahira  que  M.  Rouse  [152]  (page  sg)  appelle  une  pension  en  argent  comptant. 

'''  [152]  C'est  le  ■>^:^^  de  Schems-eddin ,  ci-devant ,  ;j.  ifj  [lào]. 
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(laiitanl  plus  crintérêt  à  améliorer  la  culture,  qu'ils  regardent  leurs 
droits  à  la  zcmindarie  comme  une  propriété  plus  pleine  et  plus 
assurée. 

Tous  les  possesseurs  de  zémindaries,  cependant  n'ont  pas,  aux 
yeux  de  la  loi  et  indépendamment  de  la  volonté  du  prince,  un  droit 
égal  à  réclamer  cette  faculté  de  [153]  transmettre  à  leurs  héritiers 
les  terres  qu'ils  tiennent  en  zémindarie. 

Les  zémindaries  se  distinguent  en  djenghelbotiri ,  intikaliei  ahcami. 
à^yJSi^       On  appelle  djenghelbouri'^^^  une  portion  de  territoire  dont  la  cul- 
ture a  voit  été  tellement  négligée,  que  le  souverain  ne  pouvoit  plus- 
-1^  en  tirer  les  droits  nommés  kharadj  qui  lui  appartenoient.  Ces  terres 

ayant  été  remises  en  pleine  valeur  par  un  zémindar  actif  et  indus- 
trieux, il  est  conforme  à  la  loi,  que  ses  enfans  héritent  d'un  emploi 
dont  tout  le  produit  est  du  à  ses  soins  et  à  son  industrie. 
j'jùiji  On  appelle  mtiLali^-^  une  zémindarie  en  hon  état  et  en  plein  rap- 

port, que  le  souverain  a  conférée  par  des  provisions  à  un  nouveau 
zémindar,  soit  parce  que  celui  qui  la  tenoit  a  négligé  d'en  acquit- 
ter les  charges,  soit  parce  qu'il  est  mort  sans  héritiers. 
is-'X^i  On  nomme  une  zémindarie  ahcami'^^\  quand,  sans  aucun  motif 

légitime,  le  prince,  par  pur  caprice  ou  par  séduction  de  ceux  qui 
l'entourent,  ôte  la  zémindarie  à  celui  qui  en  étoit  en  possession, 
et  la  transfère  sur  la  tête  d'un  autre. 

Les  zémindaries  tenues  à  titre  à'intikal  ou  di'ahcam  ne  [  1  54]  don- 

'"'  Djenghelbotiri  i^.^JSi^  est  certainement  un  terme  formé  de  Djengel,  ou,  com- 
me écrivent  les  AngloisyuJig'/e  JXi^,  mot  qui  dans  l'Inde  signiLie  une  terre  qui  nest 
pas  en  culture,  un  bois,  un  désert,  une  terre  couverte  iherbes  très-hautes,  ou  de  roseaux 
(voyez  A  Dictionary  of  Mohamm.  law,  p.  i3o),  et  de  j^,  mot  Arabe  dont  le  sens  est, 
comme  je  l'ai  déjà  observé  (cl-dev.  note  (i),  page  à8  [^7]),  des  terres  susceptibles  de 
culture,  mais  devenues  stériles  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur. 

'''  Intikali  jUxil  vient  du  mot  Arabe  intikal  JUijl ,  transport,  passage  d'un  lieu  à 
un  autre. 

'^'  Ahcami  cs-liCa^l  vient  du  mot  Arabe  ahcam  [.UC^I,  pluriel  de  hocm  nX^,  jugement, 
décret,  décision. 


— 1-^  129  )..i— 

neni,  aux  yeux  ilo  la  loi,  aucun  Lili't;  de  Irausinission  aux  cnfans 
ou  héritiers  :  si  elles  ont  passe,  comme  les  zémindaries  possédées  à 
litre  de  tljcngclhouvi ,  aux  enfans  ou  iiéritiers  des  zémindars.  c'est 
uniquement  en  vertu  d'un  usage  ancien  :  rLe  renouvellement  des  Pane  ■'>■;. 
r provisions  à  cliaque  mutation,  conclut  Mirza-Molisen,  est  une 
-preuve  contre  le  droit  de  transmission  iiéréditaire.  Cette  trans- 
^  mission  doit  donc  dépendre  du  prince  ou  du  gouvernement  actuel 
trdu  pays.-' 

A  dire  vrai,  la  propriété,  le  droit  de  vendre,  engagoi',  partager, 
transmettre  par  succession  les  zémindaries,  n'est  pas  de  l'essence 
ni  de"  la  conservation  primitive  de  ces  offices;  la  tolérance  du  Gou- 
vernement, son  intérêt  bien  ou  mal  entendu,  celui  des  peuples, 
enfin  celui  des  zémindars,  a  introduit  cet  usage,  qui,  par  une  sorte 
de  prescription,  a  acquis  une  telle  force,  qu'il  seroit  dangereux, 
impolitique,  injuste  peut-être,  d'y  porter  atteinte.  C'est  ce  que  je  Pnges^i-^-j.-jyC. 
trouve  écrit  à  toutes  les  pages  de  l'ouvrage  de  M.  Rouse.  Comme  ^57- 

officiers  publics  ayant  une  juridiction  de  police,  il  faut  aux  zémin- 
dars des  provisions,  et  ils  ne  peuvent  agir  sans  être  reconnus  par 
le  Gouvernement.  Ils  sont  responsables  de  l'exercice  de  la  police,  et 
même  des  vols  commis  dans  leurs  ressorts.  Comme  fermiei's  des        Page  8ù. 
droits  du  souverain  sur  les  terres,  ils  doivent  présenter  chaque 
année  au  Gouvernement  le  compte  de  toutes  leurs  recettes,  fournir        Page  S5. 
une  caution  de  comparoître  en  personne  pour  l'apurement  de  leurs    'H-  Sj,  aiS, 
comptes,  enfin  renoncer  à  la  perception  de  quelques  droits  que  le       y,^,^^  ^^^ 
Gouvernement  a  jugé  à  propos  de  sujiprimer.  Quand  leurs  comp- 
tes sont  apurés,  on  leur  délivre  des  billets  pour  toucher  certains  /4„/. 
droits  ou  gratifications  annuelles.  A  leur  [1  55]  nomination  ou  mise 
en  possession,  ils  payent  un  droit  d'investiture (''.  Leurs  bénéfices 
ou  moyens  de  subsistance  sont  :  i°  le  surplus  du  revenu  produit 
par  leur  zémindarie.  la  rente  du  prince  payée  ''-^;  9"  les  gratifications 

'•'  C'est  le  yl>J.a.,  «tout  j"ai  parlé  ci-devynt,  page  117  ["^o]. 

'"'  C'est  iefah  jijU  des  muitézims.  Voy.  ci-devant,  page  3ç)  [46]. 
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à  eux  allouées  en  arrêtant  et  a|)urant  leur  compte;  3"  leurs  propres 
domaines  nommés  kliomar  ou  comur  (ce  sont  les  terres  à'onsiyyèli): 
ti°  divers  droits  qu'ils  étoient  autorisés  à  lever  pour  leur  compte 
Puge  3q3.  sur  les  cultivateurs  (ce  sont  les  droits  de  cousckoufii/yèh ,  scliéyakhèh, 
étapes,  etc.).  Enfin,  s'ils  manquent  au  paiement  exact  de  la  rente 
du  prince  aux  échéances  fixées,  ils  doivent  être  privés  de  leurs 
zémindaries. 

Il  ne  manque  pas  d'ailleurs  d'exemples  de  zémindars  dépouillés 
de  leurs  offices,  faute  de  paiement,  ou  pour  cause  de  félonie  (ce 
dernier  cas,  sur  lequel  je  n'insiste  pas,  pourroit  être  considéré 
comme  une  confiscation  pénale),  ou  seulement  par  un  caprice  du 
souverain.  Ce  qu  on  a  dit  des  zémindaries  tenues  à  titre  d'inlilcal  et 
Page  97.  d'ahcam,  en  est  une  forte  preuve.  Je  vois  aussi  un  soubahdar  du 
Bengale,  Djafar-khan.  déposséder  tous  les  zémindars  de  son  gou- 
vernement, faire  faire  une  évaluation  rigoureuse  du  produit  des 
terres,  et  recevoir  les  revenus  de  toute  la  contrée  par  ses  propres 
Page  37.5.  agens  ou  délégués.  Ailleurs  je  trouve  qu'un  zémindar  étant  mort 
sans  héritiers,  le  prince  a  gardé  pendant  quelque  temps  sa  zémin- 
darie,  en  la  faisant  régir  pour  son  compte  particulier,  et  l'a  ensuite 
conférée  à  un  nouveau  zémindar  moyennant  un  présent.  Tous  ces 
actes,  toutes  ses  dispositions  peuvent  être,  je  l'ai  déjà  dit,  impru- 
dentes, [156j  impolitiques,  contraires  au  bien  de  l'Etat,  à  l'intérêt 
du  souverain,  aux  progrès  de  l'agriculture,  à  un  droit  acquis  par 
tolérance,  reconnoissance  tacite,  prescription;  mais  elles  ne  sont 
assurément  pas  contraires  à  l'institution  primitive;  et  je  ne  sais 
même  si  l'on  pourroit  faire  justement  valoir  la  prescription,  puisque 
les  provisions  nécessaires  à  celui  qui  parvenoit  à  une  zéraindarie 
ou  taloukdarie  par  succession,  vente,  cession,  partage,  etc..  inter- 
rompoient  la  prescription. 

Au  surplus,  tout  ce  que  je  dis  ici  ne  concerne,  je  le  répète,  que 
la  propriété  des  zémindars,  taloukdars,  etc.,  et  nullement  celle  des 
rayets  ou  simples  particuliers. 


—!-».(  i:m  )^i— 

M.  Hoiise  (eniiinc  son  uuvrajfc  par  un  ro{{leiiienl  du  {jrand-inoj'ol 
AuroMfj-zcl),  (|iii  a  uu  ra|t|)C)it  frappanl  avec  ceux  de  Soliman  II. 
Je  n'en  l'erai  pas  l'analyse,  pour  ne  pas  hop  alonger  ce  iMe'nioire. 


[157]  OBSERVATIONS 

SUR  LE   MÉMOIRE   PRÉCÉDENT. 

La  publication  du  mémoire  qu'on  vient  de  lire,  et  qui  étoit 
imprime  il  y  a  environ  six  ans,  ayant  été  suspendue  par  des  cau- 
ses dont  le  détail  n'intéresse  point  les  lecteurs,  il  a  paru  pendant 
cet  intervalle,  dans  la  partie  du  travail  de  la  commission  d'Egypte 
qui  porte  le  titre  d'Etat  modenie,  deux  mémoires  qui  auroient  pu 
me  fournir  des  lumières  pour  l'objet  de  mes  recherches,  et  me 
mettre  à  même  ou  de  justifier  par  de  nouvelles  preuves  ce  que  j'ai 
avancé,  ou  de  modifier  quelques-unes  de  mes  assertions.  Le  pre- 
mier de  ces  mémoires  est  intitulé  Mémoire  sur  le  système  d'imposi- 
tion territoriale  et  sur  ï administration  des  provinces  de  l'Egypte  dans  les 
dernières  années  du  gouvernement  des  Mamlouks,  par  feu  ^L  Lancrel; 
le  deuxième,  dont  l'auteur  est  M.  le  comte  Estève,  a  pour  litre 
Mémoire  sur  les  finances  de  l'Egypte,  depuis  sa  conquête  par  le  sultan 
Sélim  I"  jusquà  celle  du  général  en  chef  Boy. \parte.  Je  vais  extraire 
de  ces  deux  mémoires  ce  qui  peut  jeter  quelque  jour  sur  divers 
points  de  mon  travail. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  sur  la  nature  des  droits  nommés  ^^JM  miri, 
jÂ  JU  mal  elhorr,  jîyl;  faïz,  jlo  harrani,  cjLà»  modhaf,  ^llàii  «j  rafa 
elmazalim,,  est  confirmé  par  les  auteurs  des  deux  mémoires,  et  sur- 
tout par  M.  Lancret,  dont  le  travail  renferme  plus  de  recherches 
et  d'érudition.  H  en  est  de  même  de  ce  que  j'ai  avancé  relative- 
ment aux  rapports  des  multézims  soit  avec  ]es fellahs  ou  cultivateurs, 
soit  avec  le  Gouvernement,  et  du  genre  de  propriété  imparfaite 
qui  appartient  aux  uns  et  aux  autres. 
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Ma  conjecture  sur  la  manière  dont  doit  s'écrire  en  araJje  le  mot 
ousiyijèh,  et  par  conséquent  sur  le  sens  de  ce  mot,  est  justifiée  par 
[I5<S]  M.  Lancret,  qui  écrit  en  arabe  axo^!  ob;|(');  mais  il  ne  re- 
clierclie  point  lori^ine  de  celte  dénomination,  qu'il  traduit,  je  ne 
sais  pourquoi,  par  terres  seigneuriales.  11  observe  que  ces  terres  ap- 
partiennent en  propre  aux  multézims,  et  ne  sont  cliargées  d'au- 
cune autre  imposition  que  du  iniri.  r Cette  espèce  de  propriété, 
ff  ajoute-t-il,  n'existe  pas  dans  la  hante  Egypte,  au-dessus  de  Minyèh; 
frmais  on  peut  dire,  en  général,  que,  dans  la  basse  Egypte,  les 
tf  terres  d'ousiyyèh  sont  à-peu-près  la  dixième  partie  des  terres 
frdes  fellahs."  M.  le  comte  Estève  appelle  atdr  ^b\  les  terres  dont 
lu  propriété  est  partagée  entre  les  fellahs  et  les  multézims,  mais 
M.  Lancret  borne  cette  dénomination  aux  territoires  dont  les  mêmes 
portions  appartiennent  toujours  aux  mêmes  familles  de  fellahs, 
par  opposition  à  ceux  dont  la  partie  inondée  et  susceptible  de  cul- 
ture appartient  en  commun  à  tous  les  fellahs  d'un  même  village, 
et  est  partagée  à  chacun  suivant  ses  moyens  de  culture. 

Je  regrette  que  M.  Lancret  n'ait  point  recherché  l'origine  des 
propriétés  nommées  teires  d'oiisii/ijèh;  car  je  dois  ajouter  que,  de- 
puis l'impression  de  mon  Mémoire,  il  m'est  survenu  quelques  doutes 
sur  la  vraie  dénomination  de  ce  genre  de  propriété  et  sur  son 
origine. 

Ce  doute  m'est  suggéré  par  un  passage  de  Makrizi  que  M.  Et. 
Quatremère  a  fait  connoître  dans  le  deuxième  volume  de  ses  Mé- 
moires géographiques  et  historiques  sur  l'Egypte,  pag.  Sgj.  Ce 


'''  J'ignore  si  c'est  M.  Lancret  qui  a  écrit  lui-même  les  mots  Arabes  en  lettres  Ara- 
bes :  il  seroit  possible  que  ce  mol  eût  été  écrit  ainsi  par  une  personne  qui  eût  con- 
noissance  de  mou  opinion  et  qui  l'eût  adoptée.  Ce  qui  me  fait  naître  ce  soupçon, 
c'est  que  je  vois  que,  IM.  Lancret  ayant  traduit,  p.  3,  le  mot  mullézim  par  seigneur, 
on  a  mis  en  note  :  rrLe  mot  de  tenancier,  adopté  par  M.  Siiveslre  de  Sacy,  est  plus 
(rconforme  au  sens  du  mot  arabe».  Cette  note  n'est  assurément  point  de  l'auteur  du 
Mémoire. 
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passage,  tiré  de  la  Dosciiplion  de  rKjjypfe.  de  Makrizi,  se  Irouve  Ma,,.  A,-.  Je 
dans  le  clia|iitpe  intitulé  Jà^ill  p^jiJ!  gvXi.  du  grand  canal  du  Faijijoiim.  '"  B,bl,oih.  imp. 
Makrizi  décrit  dans  cet  endroit  le  grand  canal  [l-^O]  <|ui  condui-  ^,  ,3  ' 
soit  les  eaux  du  Nil  dans  le  Fayyouni,  et  les  canaux  diriigalion 
dérivés  de  celui-là,  et  indique  les  villages  dont  le  territoire  étoit 
arrosé  par  chacun  de  ses  canaux.  11  ne  fait  que  copier  un  auteur 
plus  ancien,  noniuié  le  kadlii  Saïd  Ahoulhasan  Ali  fils  du  kadhi 
Moutémen  nakiyet-eddaulèli  Abou-Amrou  Othman  ben-Vousouf 
Karschi  Makhzounil''),  ([ui,  dans  un  ouvrage  intitulé  Direction  pour 
parvenir  à  la  connoissance  des  impostlions  ^\J1.  ks.  i  tI«^'  <_>US^  avoit 
inséré  un  ancien  Etat  des  canaux  du  Fayyoum,  des  territoires  que 
les  divers  canaux  arrosoient,  enfin  de  la  police  qui  s'observoit  pour 
la  clôture  et  l'ouverture  de  chaque  canal  et  pour  la  repartition  des 
eaux.  Cet  auteur  avertissoit  néanmoins  que  depuis  l'année  ^22,  en 
laquelle  cet  Etat  avoit  été  dressé,  il  étoit  survenu  de  grands  chan- 
gemens  dans  cette  province,  plusieurs  territoires  ayant  été  envahis 
par  les  sables,  ou  étant  devenus  stériles  faute  de  cultivateurs. 
Quelques  villages  aussi  avoient  changé  de  nom;  d'autres  avoient 
totalement  disparu,  sans  qu'on  put  en  reconnoître  positivement 
l'emplacement.  Dans  cet  Etat,  au  nombre  des  canaux  qui  recevoient 
les  eaux  du  grand  canal,  il  y  en  a  un  qui  est  appelé  Khalidj  alawasi, 
c'est-à-dire,  canal  des  Ousiytjèhs,  et  qui  arrosoit,  entre  autres  ter- 
ritoires, un  village  ou  une  terre  nommée  la  grande  Ousiyyèh.  V^oici 
la  traduction  de  ce  passage  :  -Le  grand  canal  vient  ensuite  à  un 
ft canal  connu  sous  le  nom  de  canal  des  Ousiyyèhs,  et  qui  n'est  as- 
ffsujetti  à  aucune  règle  fixe  pour  la  clôture  et  l'ouverture  des  di- 
ffgues,  ni  pour  la  répartition  des  eaux.  Ce  canal  conduit  les  eaux 
(rà   un  village   nommé  Béyadh,   et  remplit  les  réservoirs  de  ce 


i^yy=^\  isS-jill .  Je  crois  qu'il  y  a  une  faute  dans  le  surnom  Bakiyet-eddaulèh  IJU 
jujjJl:  peut-être  faut-il  lire  «JjoJl  ÂjJLj  Boghi/at-ecldaulèh. 


r  village  el  d'autres  encore.  De  ces  réservoirs  partent  des  rigoles, 
tr({ui  reçoivonl  rliacuiie  la  (|uantitL'  d'eau  dont  elles  ont  besoin  pour 
ff fournir  à  l'irrigation  des  terrains  situés  sur  leurs  bords.  De  là  le 
rr  canal  vient  à  un  village  nommé  la  grande  Ousiyyèh:  il  fournit  à 
(T l'irrigation  de  ce  village  [160]  au  moyen  de  deux  rigoles;  pour 
frle  service  de  ce  même  village  il  y  a  une  porte,  et  les  eaux  de 
ftce  canal  fournissent  à  l'irrigation  des  palmiers  et  des  arbres  de  ce 
r  territoire'''. '^  Il  est  évident,  et  par  la  dénomination  de  ce  canal, 
et  par  Tépitliète  de  grande  ajoutée  au  nom  de  la  terre  ou  du  vil- 
lage dont  il  s'agit,  qu'il  y  avoit  dans  ce  canton  plusieurs  villages 
ou  terres  nommées  Ousiyyèh  :  cela  est  prouvé  d  ailleurs  par  le 
nom  même  du  canal,  car  on  ne  sauroit  raisonnablement  douter 
que  le  mot  aivasi  ^!j!  ne  soit  le  pluriel  à'ousiyyèlt  «su-^i.  On  peut, 
d'après  cela,  demander  si  ce  n'est  point  par  erreur  que  l'on  a 
écrit  d'une  autre  manière  le  mot  ousiyyèh  «xoj  dans  le  Mémoire 
de  .M.  Lancret.  Si  l'on  admettoit  que  le  terme  en  usage  aujourd'hui 
soit  le  même  que  celui  qui  se  trouve  dans  l'Etat  rapporté  par 
Makrizi  et  qui  remonte  à  l'an  k-2-2  de  l'hégire,  il  faudroit  renoncer 
à  tout  ce  que  j'ai  dit  par  conjecture  sur  le  sens  et  l'origine  de  cette 
dénomination,  et  il  seroit  beaucoup  jikis  naturel  de  dériver  le  mot 
ousiyyèh  du  grec  ào-ia.  On  pourroit  au  contraire,  si  l'on  persistoit 
à  regarder  le  mot  qui  se  trouve  dans  Makrizi  comme  essentielle- 
ment différent  du  terme  usité  aujourdliui,  supposer  que  le  mot 
iu«.l  de  Makrizi  vient  du  grec  6oi.mî,  terme  d'origine  Egyptienne; 
et  que  les  territoires  nommés  ainsi  étoient  des  endroits  susceptibles 
de  culture,  mais  environnés  de  terrains  sablonneux  et  incultes.  La 

'''  Voici  le  lexte  de  ce  passage  :  ^-J»  ^Ij-'I  .aX^  tij-i_>  <^U.  Ji  «iici)!  .«Jil  csy^> 

^  L^i,  ^  rj  L*-5»J  ^Cc^  ^L^^  Â?j..Jt-ll  Âx-oôji  Ji  ^^,XL),^  J-OoC*  i)j  .A9  ^y  ,S^  i  rrw,  JoJ-£ 
i   %  ;_  ih   H    Jl    (^^XJ^,J   »_J-C    Ia    tJ_i  jl^^ifi    '^'-ij     '-t->-«   ,«^~-ï-«    J.J    Jl     J-'^^   jm-LiL»    dwXj    '^y^^ 

Ldy^^  UJUb?  vr^  **^j  vW  '■-i'^^'^)  '-t-'  ijrr<^~*-*  a^  ^T~  *^  tfrf^'  *!?r}^  ii^yxil.  Ma- 
nuscrit 682, /o/.  iS'j  recio. 


siliiiilioii  (le  ces  liotix  dans  le  Kayyoum  rend,  Il  l'aiil  l'avouer,  celle 
dei'iiièic  cdiijccliirc  peu  vraisciiihlabit;.  Ouoi  (jii'il  en  soil,  j'ai  du 
taire  ces  ohscrvalions  sur  le  mol  ouanjijèli ,  aliii  (|iie  les  savans  sus- 
|)eiulciil  leui'  jiijfemeiil,  jiistjirà  ce  (|iie  ([iiel(|iics  nouvelles  lumiè- 
res dissipent  loliscurité  qui  enveIo[»pe  cette  matière ('). 

[16  IJ  J'ai  clierchè  à  étahlir  que,  du  temps  des  mameloucs  (]ir- 
cassiens  et  dans  les  commencemens  de  la  domination  Ottomane, 
les  rizkas  étoient  ordinairement  des  pensions  ou  rentes  en  argent 
ou  en  denrées  dont  un  bien  ëtoit  grevé,  et  rarem(mt  des  conces- 
sions de  terres.  M.  Lancret  semble  aflirmer  le  contraire  en  disant 
{pag-  ())  ■  et  Les  fondations  pieuses  portent  en  arabe  le  nom  g(énéral 
"■d'ouaqf...  Les  donations  de  terres  ont  leur  nom  particulier,  celui 
rrde  rizkah,  ou  de  miséricorde '-'.  n  Mais,  outre  que  iM.  Lancret  ne 
parle  ici  que  des  temps  modernes,  on  trouve  dans  le  Mémoire  de 
M.  Estève  un  passage  important,  que  je  vais  transcrire,  parce  qu'il 
justifie  pleinement  mon  opinion. 

ftLes  rezaqs,  dit  M.  Estève,  sont  des  terrains  affectés  à  des  œu- 
ft  vres  pieuses,  libres  et  francs  de  toute  inqiosition,  que  Selym 
retrouva  en  Egypte,  et  dont  il  confirma  les  immunités  en  s'abste- 
"uant  de  les  donner  à  des  moultézms.  Les  personnes  désignées  dans 
et  l'acte  de  fondation  continuent  encore  aujourd'hui  à  les  adminis- 
fftrer  avec  la  même  indépendance.  Selym  greva  plusieurs  moullézims 
trde  rentes  annuelles,  qu'il  assigna  ou  reconnut  appartenir  à  des 
fr  particuliers,  et  aux  établissemens  publics  ou  pieux  connus  sous 
ftle  nom  A'ouaqf;  ses  successeurs  soumirent  d'autres  moukézimn  à 
^des  rétributions  pareilles;  enfin  des  moultézms  en  ont  établi  de 


'''  J'ai  rejeté  aiiteiirs  i'ideutité  [161]  élablie  par  M.  Qiiatrenière  enlrc  Vousiijyèli 
io^jl  de  Makrizi ,  et  l'ousiyyèh  n^jo)  des  Mémoires  sur  l'adminislralion  de  l'Egypte 
[voyez  Mag.  encycl.,  auiiée  i8i  i,  /.  IV,  p.  aot):  mais,  toutes  réflexions  faites,  j'aime 
mieux  laisser  cette  question  en  suspens. 

<*'  Cette  interprétation  du  mot  rizka  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que  l'auteur 
ne  savoit  pas  bien  l'arabe. 
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r  nouvelles,  et  ont  assiijcKi  leurs  héritiers  à  h  même  clun-we.  Ces 
«redevances,  qui  forment  de  véritables  propriétés,  puisque  les 
nmoullézims  sont  tenus  de  les  payer  à  perpétuité,  s'appellent  rezaqs 
r.en  argent;  elles  l'ont  ordinairement  partie,  ainsi  que  les  rezaqs  en 
(T terres,  des  revenus  des  ouaqfs.  Leurs  propriétaires  ayant  eu  la 
«•faculté  de  les  aliéner,  elles  s'acquittent  à  ceux  qui  les  ont  acquises 
f  par  achat,  comme  à  ceux  qui  les  ont  recueillies  par  droit  de  suc- 
?f  cession.  On  distingue  deux  sortes  [16!2]  {Voiiafjfs  :  les  ovaqjs  soul- 
((tany,  c'est-à-dire,  de  fondation  impériale,  et  les  oiiaqfs  particu- 
ftliers.  Les  premiers  ne  se  composent  que  de  redevances  en  argent 
«et  en  grains  :  le  sultan,  par  qui  elles  sont  établies,  les  applique 
cf  lui-même  à  leur  destination.  Los  autres  se  forment  non-seule- 
frment  de  rezaqs  en  terres  et  en  argent  ou  en  grains,  mais  encore 
rrde  maisons,  d'okels,  de  jardins,  etc.,  possédés  en  entier,  soit  par 
ffun  établissement  ou  service  pieux,  soit  par  les  descendans  du 
et  fondateur,  qui  ne  donne  à  sa  propriété  une  destination  religieuse 
(tqu'à  défaut  d'héritiers  à  l'infini.  Cette  disposition  est  très-usitée 
«•en  Egypte,  parce  qu'elle  met  sous  la  garantie  de  la  religion  les 
r  droits  que  le  donateur  transmet  à  ses  enfans. -i 

Il  n'y  a  à  réformer  dans  ce  passage  que  ce  qui  concerne  l'insti- 
tution des  multézims,  attribuée  mal-à-propos  à  Sélim. 

En  parlant  du  motif  qui  engageoit  les  propriétaires  à  convertir 
Ci-dev.  leurs  propriétés  en  tvaqf,  j'ai  observé  que,  comme  ces  dispositions 
;>.  3ù  [ùi].  auroient  pu  réduire  à  rien  les  droits  des  souverains,  on  doit  croire 
qu'ils  ont  opposé  des  obstacles  à  la  multiplication  des  wakfs;  je  me 
suis  demandé  aussi  si  un  muhézm  peut  donner  en  ivakfles  villages 
dont  il  est  concessionnaire,  et  je  me  suis  décidé  pour  l'atlirmativc. 
M.  Lancret  s'explique  sur  ces  deux  objets  de  la  manière  suivante 
{pag.  6)  :  "  ...  (lénéralement  tous  les  ouaqfs  ont  toujours  des  motifs 
ff  pieux  ou  charitables.  Les  uns  sont  en  faveur  des  deux  villes  saintes, 
ffdes  hôpitaux,  des  collèges,  etc.;  d'autres  pour  faire  réciter  des 
tr prières  sur  les  tombeaux  à  certains  jours  de  la  semaine;  d'autres 
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frsonl  on  faveur  de  certains  esclaves  ou  de  certaines  familles,  uic- 
frnie  de  la  famille  du  fondateur  de  Youaqf.  C'est  sur-tout  pour 
"Soustraire  les  propriétés  aux  usurpations  des  Mamlouks  qui'  cette 
Tdernière  sorte  àouaqf  a  été  mise  en  u.sage.  Un  propriétaire  qui 
trveut  assurer  à  ses  successeurs  une  partie  de  son  bien,  en  forme 
rrun  oua(jf  en  leur  faveur;  par-là  ils  ont  encore  un  autre  avantage, 
a  celui  de  ne  pas  payer  au  Grand-Seigneur  le  droit  de  succession. 
frOn  pourroit  s'étonner,  d'après  cela,  de  ce  que  les  propriétaires 
'•ne  forment  pas  des  ouaqfs  de  leurs  possessions;  mais  voici  ce  qui 
"les  en  empêche.  Les  ouaqfs  ne  pouvant  être  vendus,  ils  s'ôteroient 
>■  par-là,  ainsi  [163]  qu'à  leurs  successeurs,  la  faculté  de  pouvoir 
"jamais  vendre  leurs  biens,  dans  le  cas  où  cela  leur  deviendroit 
"nécessaire;  d'ailleurs  il  est  probable  que  le  Gouvernement,  qui 
"permet  quelques  ouaqfs,  ne  voudroit  pas  que  l'on  transformat 
ff  ainsi  toutes  les  propriétés.  Aussi  les  moullézims  qui  veulent  faire 
a  de  ces  espèces  de  donations,  ont-ils  le  soin,  afin  que  ia  permis- 
tfsion  leur  en  soit  accordée,  d'en  assigner  quelques  parties  à  des 
"établissemens  pieux,  et  d'offrir  le  surplus  à  la  religion  après  l'ex- 
etinction  de  leurs  races. 

rLe  plus  communément,  lorsqu'un  mouJlézim  forme  un  rizqah, 
"il  prend  les  terres  qu'il  y  affecte  sur  ses  terres  à'oustyyèli,  et  ra- 
-  rement  sur  celles  des  fellahs  qui  lui  payent  tribut;  mais,  dans 
"l'un  ou  l'autre  cas,  il  renonce  à  toutes  les  taxes  qu'il  y  prélevoit, 
cet  les  dégage  aussi  de  l'impôt  du  myry,  en  se  chargeant  de  pren- 
adre  ce  qu'elles  en  payoient  sur  les  revenus  qui  lui  restent.  Il  ar- 
arive  cependant,  mais  fort  rarement,  que  si  le  mouUézim  donne  à 
f:  une  mosquée  une  grande  partie  de  son  bien,  ou  un  village  en 
Rentier,  alors  la  mosquée  devient  mouUézim  et  se  trouve  chargée 
et  de  payer  le  myry  imposé  sur  les  terres  de  ce  village.  Voilà  le  seul 
f  cas  où  les  terres  des  mosquées  soient  grevées  de  cet  impôt  dû  au 
f- Grand-Seigneur.  On  peut  donc  dire,  en  général,  que  les  biens 
(t  territoriaux  des  mosquées  et  des  autres  fondations  pieuses  sont 
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r  libres  (le  toute  espèce  de  taxe.  Plusieurs  propriétaires  de  ces  fon- 
rdations,  afin  tl  être  protég('s  par  le  pacha  dans  le  recouvrement 
*^!^  J^        fde  leurs  revenus,  lui  payent  un  léger  droit,  appelé  mal  hemâyeh, 
rou  droit  de  protection.- 

Parmi  les  devoirs  imposés  aux  caschefs,  j'ai  fait  mention,  d'après 
ledit  de  Soliman,  de  l'entretien  des  digues  et  du  curement  des 
Voij.  ci-dev.  canaux.  Le  texte  de  ledit  porte  à  la  lettre,  i'aute  (ïenlvpllcn  des  di- 
V-  70  lo-^i-  giigf.  gf  dgg  djorafèhs  t_>^A*J^!  cD^l^y^Uji.^  ;>>-^  e^^-  '^'^  trouve  dans 
une  note  du  ^lémoire  de  M.  Lancret  (pog.  i  ()).  la  signification  pro- 
pre du  mot  Aslva.,  jirononcé  à  la  manière  Egyptienne  go((ra/^/(.  11 
ne  sera  pas  inutile  de  transcrire  ici  celte  note. 

f'[164]  Le  gourajèh  est  un  instrument  r|ue  l'on  emploie  dans 
fr  quelques  lieux  de  l'Egypte  pour  curer  les  canaux.  C'est  un  trian- 
trgle  équilaléral,  fait  en  planches,  et  de  huit  décimètres  de  côté 
rt  environ;  il  a  des  rebords  de  deux  décimètres  de  haut  sur  deux  de 
rses  côtés  seulement.  Lorsque  l'on  veut  en  faire  usage,  on  corn- 
er mence  par  labourer  le  fond  du  canal;   ensuite  on  attelle  deux 
ff bœufs  avec  des  cordes  au  gourafèh,  le  côté  sans  rebord  étant 
r  tourné  vers  les  bœufs.  Un  homme  monte  alors  sur  cet  instrument 
rr  pour  lui  donner  plus  de  poids;  on  fait  avancer  les  bœufs  :  la  terre 
centre  dans  le  gourafèh  par  le  côté  sans  rebord;  et  lorsqu'il  est 
r- rempli,  on  le  conduit  hors  des  digues  et  on  le  vide. •• 
Ci-(lei:  p.  it-j         J  ai  parlé  d'un  droit  de  mutation  nommé  holwan  yl^.  que  le 
[iùo].yoy. aussi    ^lacUix  percevoit  à  la  mort  d'un  apanagiste,  ou  plutôt  à  l'entrée  en 
mutation  le  Me-   jouissauce  de  celui  qui  lui  succédoit.  L'hérédité  des  bénéfices  ou 
moire  Je  M.  Es-    fermes  n'a  point  entramé  la  suppression  de  ce  droit  :  -Lorsqu'un 
levé,  p.     .        rmoultézim  est  mort,  dit  M.  Lancret,  ses  enfans,  ou  ceux  en  faveur 
«desquels  il  a  testé,  font  leur  déclaration  à  l'elfendy  dans  le  dé- 
tfpartement  duquel  se  trouve  la  succession.  Celui-ci  en  avertit  le 
tr pacha,  afin  qu'il  donne  son  agrément  aux  héritiers;  agrément 
r  qu'il  leur  accorde  toujours,  moyennant  le  droit  appelé  lialouan 
r  qu'ils  lui  payent.  Ce  droit,  qui  n'est  pas  toujours  bien  déterminé, 
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-nexcèdo  jamais  trois  années  tle  limposilidn  n\)p(i\ée  Jaiz,  (|ui  est, 

ff comme  nous  l'avons  vu,  le  revenu  net  et  légitime  du  moultézim. 

(rLes  elVendys  délivrent  ensuite  aux  héritiers  un  certificat  de  décia- 

T ration  ou  enregistrement  appelé  lalcsijd  o^jyoi»'''.  en  vertu  du(|uel 

rils  sont  légitimes  possesseurs,  n 

11  a  été  question  plusieurs  fois,  dans  mon  Mémoire,  dcsproâtuls 

d'été  Jjko  J_>vkasï,  qui,  dans  l'édit  de  Soliman,  sont  distingués  du 

surplus  des  deniers  impériaux  ^bib  JU.  .le  trouve  dans  le  Mémoire 

de  M.  Lancret  ce  passage  important,  qui  n'est  point  [I  G5|  contraire 

à  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  note  sur  le  mot  produlls  d'été  :  t;On  dis-         '^'•'''''•• 

...  .  p.  83  [37]. 

rtingue  le  myry  en  deux  parties  principales  :  le  mal  chetaoui,  ou        .  u^  j'^ 

ffdroit  d'hiver;  et  le  mal  seyfy,  on  droit  d'été.  Les  revenus  du  pre-         .^  j,^ 

frmier  sont  pris  sur  les  récoltes  de  fèves,  d'orge  et  de  blé;  ils  sont 

et  les  plus  considérables  et  les  premiers  recueillis  :  aussi  sont-ils 

rrafîectés  aux  dépenses  intérieures,  qui  sont  toujours  les  plus  ur- 

«gentes.  Les  revenus  du  droit  d'été,  qui  sont  pris  sur  les  rizières,     Pag.^setsS. 

(fsont  plus  tardifs,  et  sont  affectés  aux  dépenses  extérieures. r 

Une  autre  observation  que  je  ne  dois  point  négliger,  c'est  celle  p„g.  ^j 
que  fait  M.  Lancret,  que  les  comptes  des  effendis  et  les  versemens 
du  miri  se  font  quatre  fois  dans  l'année,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  les  trois  premiers  paiemens  étant  pris  sur  le  droit  d'hiver,  et 
le  quatrième  sur  le  droit  d'été.  Ceci  justifie  le  sens  que  j'ai  donné 
aux  mots  ^-k^j^\ jjij:> ,  employés  pour  désigner  les  registres  du  c-.,;,^,  ^  ^^ 
cadastre.  [5a]."'"«W[']- 

Enfin  je  ferai  remarquer  qu'on  trouve  dans  le  Mémoire  de  M. 
Lancret  la  désignation  précise  des  fonctions  attribuées"  à  tous  les 
employés  des  multézims  et  à  ceux  qui  ont  quelque  part  à  l'admi- 
nistration rurale  ou  à  la  levée  des  taxes  publiques  et  particulières, 
tels  que  le  mohascher  yiXiu».  le  schahed  csjtl^,  le  khouly  Jy».,  Youkyl 

'■'  Je  soupçonne  qu'on  auroil  dû  écrire  S^^^^lL-.  M.  Eslève,  p.  36,  écrit  laxil.  Ce 
mot  est  indubitablement  celui  qui  se  trouve  employé  dans  les  règlemens  de  Soliman. 
Voyez,  ci-devant,  p.  75  [92],  note  (1)  [3],  et  p.  gy  [u^]. 


JjfcS^.  le  sarmfo\jj^-  H  y  a  un  de  ces  einployés  qu'il  appelle  mechhed, 
et  qui  est,  suivant  lui.  le  premier  domestique  du  scbeïkh-elheJed,  et 
comme  le  concierge  du  village.  Je  suis  très  porté  à  croire  que  c'est 
le  c>^.A>x>  dont  j'ai  parlé  dans  la  note  (i)  p.  î  o  2  [iai],  et  que  c'est  à 
tort  que  dans  le  Mémoire  de  M.  Lancret  on  a  écrit  en  arabe  cs.^^. 
Je  suis  confirmé  dans  cette  conjecture  par  ce  passage  du  Mémoire 
l'ag.  i3.  de  M.  Estève  :  a  Le  mechlied  est  l'exécuteur  des  ordres  du  moulté- 
rzim,  quand  il  veut  sévir  contre  les  paysans  en  faute  ou  en  retard. 
«■Les  scheikhs  et  les  autres  officiers  du  village  n'ont  pas  le  droit 
rr d'agir  par  eux-mêmes  contre  les  délinquans;  mais  ils  réclament 
ffle  ministère  du  mechhed,  et  sont  tenus  de  lui  prêter  main-forte 
r- lorsqu'il  en  a  besoin.  Il  est  chargé,  en  outre,  de  notifier  au  vil- 
rla.qe  les  ordres  du  moultézim.n 
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SECOND  MÉMOIRE 

Sun    LA  X ATI  RE   ET   LES  RÉV0LUTI0\S   DU  DrOIT  DE  PnOl'IilÉrÉ  TEH- 

niTORiALE  ES  Egypte,  depuis  la  conquête  de  ce  païs  par  les 
Musulmans  jusqu'à  l'expédition  des  François 

PAR  M.  SiLVESTRE  de  SaCY^^K 

En  reprenant  aujourtl  liiii  la  siiilt;  diin  travail  commencé '-)  il  y  a       Lu  le  3  No- 
plnsieurs  anne'es,  je  dois  rappeler  successivement  l'objet  <jue  je  me 
suis  proposé  de  traiter,  la  marche  que  j'ai  suivie,  et  les  résultats 
que  j'ai  déjà  obtenus  dans  la  première  partie  de  mes  recherches. 

Quelle  a  été  la  nature  du  droit  de  propriété  territoriale  [2]  en 
Egypte  sous  la  domination  Musulmane,  et  quelles  révolutions  ce 
droit  a-t-il  éprouvées  dans  ce  pays  depuis  la  conquête  de  l'Egypte 
par  les  Arabes,  du  temps  d'Omar,  jusqu'à  l'époque  Françoise?  Le 
souverain  y  a-t-il  toujours  été  pendant  tout  ce  laps  de  temps,  y 
est-il  encore  légalement  et  de  droit,  le  seul  propriétaire  de  toutes 
les  terres,  et  les  propriétés  particulières  de  ce  genre  n'y  doivent- 
elles  être  regardées  que  comme  des  concessions  faites  à  certaines 
conditions  et  toujours  révocables  à  volonté?  ou,  au  contraire,  cette 
manière  d'envisager  les  propriétés  particulières,  si  elle  a  lieu  de 
fait  aujourd'hui  en  Egypte,  n'est-elle  pas  directement  opposée  aux 
droits  avoués  et  légitimes  des  habitans,  et  ne  doit-elle  pas  être 
envisagée  comme  une  usurpation  que  l'usage  a  en  quelque  sorte 

'■'  Mémoires  de  rinstilul  Royal  de  France,  Académie  des  Inscriptions  el  Belles-Lettres , 
lome  cinquième,  Paris  i8ai.  pages  i-yS  (u"  206-  de  la  Bibliographie;  cf.  11°  227). 

'*'  Le  premier  Mémoire  sur  ce  sujet,  auquel  celui-ci  fait  suite,  a  été  imprimé  dans 
le  tome  1"  des  Mémoires  de  l'Institut,  Classe  d'histoire  el  de  littérature  ancienne. 
pag.  i-i65. 
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consacrée?  Telles  sont  les  questions  que  je  me  suis  proposé  de  dis- 
cuter et  de  résoudre. 

Je  n'ai  pas  craint  d'annoncer  d'avance  quelle  devoit  être  la  so- 
lution de  ce  problème,  parce  que  j'avois  recueilli  depuis  long-temps 
les  matériaux  qui  pouvoient  servir  à  le  résoudre.  J'ai  dit  que  je 
tâcherois  de  découvrir  par  quel  enchaînement  de  circonstances  une 
contrée  sur  laquelle  le  vainqueur  ne  s'étoil  réservé  que  les  droits 
régaliens,  se  trouve  aujourd'hui,  et  se  trouvoit  déjà  lorsqu'elle  pas- 
sa sous  la  domination  Othomane,  appartenir  en  propriété  à  ses 
souverains;  et  qu'on  verroit,  quand  j'aurois  complété  mon  travail, 
comment  le  gouvernement  de  l'Egypte  est  devenu  successivement 
propriétaire  de  toutes  les  terres,  et  à  quelles  conditions  il  les  a  con- 
cédées, à  différentes  époques,  aux  particuliers,  considérés,  tantôt 
comme  simples  fermiers,  tantôt  comme  usufruitiers,  tantôt  enfin 
comme  [3]  propriétaires,  mais  non  avec  une  pleine  et  entière 
propriété. 

Pour  traiter  cette  question  historique  dans  toute  son  étendue, 
j'ai  divisé  mon  travail  en  deux  époques;  et,  commençant  par  celle 
qui  auroit  dû  être  la  dernière  si  je  n'eusse  considéré  que  l'ordre 
des  temps,  j'ai  fait  coanoître  dans  le  plus  grand  détail  quel  a  été 
l'état  de  la  propriété  territoriale  en  Egypte,  depuis  la  conquête  de 
ce  pays  par  Sélim  I'-''  jusqu'à  l'époque  de  l'expédition  t'rançoise.  Je 
ne  rappellerai  point  ici  la  multitude  et  la  nature  des  autorités  et 
des  témoignages  sur  lesquels  j'ai  établi  mes  assertions;  le  lecteur 
qui  voudroit  les  connoître,  doit  lire  en  entier  ce  premier  Mémoire  : 
il  me  suffira  de  mettre  sous  les  yeux  la  conclusion  que  je  me  suis 
cru  autorisé  à  en  tirer. 

et  Je  crois,  ai-je  dit,  avoir  fait  connoître  l'origine  du  système  d'ad- 
"  ministralion  des  terres  que  les  François  ont  trouvé  établi  en  Egypte  ; 
r  et  l'on  ne  peut  disconvenir,  en  remontant  aux  premiers  temps  de 
ffla  conquête  des  Turcs,  que  ce  système  ne  paroisse  évidemment 
(t  avoir  pour  base  le  droit  exclusif  du  souverain  à  la  propriété  des 


— M.(  li3  )^< — 

tr terres,  à  l'exceplion  cepemlaiil  des  fomls  appartenant  à  des  eta- 
rblissemens  religieux;  les  changemens  survenus  depuis  celte  epo- 
mjue  ont  plutôt  diminué  ce  droit  du  souverain  en  partageant  cette 
(•propriété  avec  les  tenanciers  ou  multézims,  qu'ils  ne  l'ont  étendu 
rou  fortifié.  On  a  entrevu  aussi  que  les  souverains  Olhomans,  en 
-•se  regardant  comme  propriétaires  exclusifs  des  terres,  ne  firent 
cque  succéder  aux  droits  prétendus  par  les  sultans  Circassiens. - 

Après  avoir  ainsi  présenté  en  raccourci  le  résultat  [/l]  général 
du  premier  Mémoire,  jai  indiqué  ce  qui  me  restoit  ;\  faire  et  ce 
que  je  réservois  pour  la  seconde  partie  de  mon  travail. 

ff J'examinerai,  ai-je  dit,  dans  la  suite  de  mon  travail,  autant 
"que  les  monumens  historiques  me  le  permettront,  comment  ces 
"droits  avoient  pris  naissance,  et  je  ferai  voir  qu'ils  ne  sont  nuUe- 
"ment  le  résultat  de  la  conquête  primitive  de  l'Egypte  par  les  Mu- 
-sulmans,  ni  l'exécution  d'un  système  développé  peu  à  peu,  mais 
t-bien  l'effet  d'une  multitude  de  révolutions  successives,  delà  dépo- 
"pulation  de  l'Egypte,  et  de  l'établissement  de  diverses  colonies 
rr  Arabes,  appelées  à  différentes  époques  pour  remplacer  les  liabitans 
f  exterminés  ou  dispersés  par  l'action  et  la  réaction  des  causes  po- 
"litiques.  T) 

Avant  d'acquitter  l'engagement  que  j'ai  contracté,  je  dois  rappe- 
ler que  mon  premier  Mémoire  fut  attaqué  dans  la  Classe  d'histoire 
et  de  littérature  ancienne,  mais  d'une  manière  honorable  pour  moi, 
par  un  savant  dont  la  mémoire  me  sera  toujours  chère.  M.  Anquetil 
du  Perron,  sans  doute,  avoit  été  plus  frappé  des  preuves  par  les- 
quelles j'avois  établi,  en  point  de  fait,  le  droit  de  propriété  exercé 
par  les  sultans  Othomans,  et  avant  eux  par  les  Circassiens,  sur 
toutes  les  terres  d'Egypte,  que  des  résultats  anticipés  de  mes  re- 
cherches, qui  dévoient,  ainsi  que  je  l'avois  annoncé,  démontrer  que 
ce  prétendu  droit  nétoit  de  la  part  de  ces  souverains  qu'une  usur- 
pation, fruit  de  la  violence  et  du  pouvoir  arbitraire.  En  conséquence. 
il  rentra  dans  une  lice  où  il  s'étoit  déjà  signalé  autrefois,  et  lut  à 
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la  Classe  des  Observations  tendant,  i"  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  Lé'jislalion  orientale  et  dans  les  Recherches  [5]  liistoriqnes  ol 
géographiques  sur  l'Inde,  pour  prouver  l'existence  de  la  propriété  indi- 
viduelle,  foncière  et  mobilière  dans  ce  pays;  2"  «  établir  le  même  point 
pour  l'Egypte,  régie  par  les  lois  de  l'empire  Othoman.  .lai  fait  imprimer 
ces  Observations  dans  le  tome  III  de  la  traduction  Françoise  du 
Voyage  aux  Indes  Orientales,  du  P.  Paulin  de  Saint-Barthélemi''). 
Quoique  je  ne  partage  pas  en  tout  les  opinions  du  savant  auteur  de 
ces  Observations,  je  n'ai  aucun  intérêt  à  les  combattre.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  les  lignes  suivantes,  oii  il  expose  ainsi  le 
résultat  de  son  travail  en  ce  qui  concerne  l'Egypte  : 

rr  Je  résume  en  deux  mots,  dit-il,  les  courtes  observations  que  j'ai 
ff  eu  l'honneur  de  lire  à  la  Classe,  sur  la  propriété  en  Egypte.  J'avoue 
«tous  les  faits  rapportés  dans  le  Mémoire  vraiment  instructif  qui 
ffles  a  fait  naître.  L'ensemble  de  ces  faits,  règlemens,  ordonnances, 
frest  renfermé  dans  un  cadre  présenté  sous  une  forme  qu'on  nom- 
f'rae  gouvernetnent ,  administration  :  et  moi,  faisant  de  la  preuve  l'ob- 
"jection,  je  l'appelle  abus  d'autorité,  et  je  dis,  je  fais  voir  par  des 
retraits  précieux  conservés  dans  les  monumens  du  pays,  qu'en 
ff  Egypte  il  y  a  contre  cette  autorité  abusive  réclamation  constante 
"dans  toutes  les  classes  des  sujets,  sur-tout  dans  la  dernière,  la  plus 
ff  nombreuse,  celle  des^//a/is,  cultivateurs  dont  la  condition,  respec- 
fftée  par  l'administration,  forme  une  voix  d'opposition;  et  cette 
ff  opposition  empêche  la  prescription  en  faveur  du  despotisme,  qui 
ffa  bien  envahi  la  propriété,  mais  ne  l'a  pas  détruite.  Voilà,  je 
tr pense,  ce  qu'il  importe  de  déclarer  hautement,  afin  qu'il  ne  reste 
ft point  de  prétexte,  en  Afrique  comme  en  Asie,  à  ceux  qui,  légi- 
fftime[6]ment  ou  illégitimement,  succéderoient  aux  souverains 
ffactuels,  de  se  dire,  comme  étant  aux  droits  de  leurs  devanciers. 


'"'  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  volume  la  partie  de  ces  Observations  qui  a  rapport  à 
la  propriété  en  Kgyple.  —  [P.  G.] 


'•propriétaires  seuls  el  universels  des  terres  et  autres  hiens  tie  leurs 
■  sujets,  r' 

Et  moi  aussi  j'espère  démontrer  que  le  droit  que  les  souverains 
actuels  de  lEjfypte  exercent  sur  toutes  les  propriétés  foncières  de 
ce  pays,  n'est  ([uiin  abus  d'autorité,  un  droit  usurpé,  que  l'usage, 
il  est  vrai,  a  en  ([uelque  sorte  consacré,  mais  qui  dans  son  origine 
est  illégitime,  et  dérive  uniquement  de  la  violence,  et  non  d'une 
législation  avouée  et  reconnue.  J'entre  en  matière. 

Quoique  Mahomet  ne  cesse  dans  l'Alcoran  d'exciter  ses  disciples 
à  faire  la  guerre  aux  infidèles,  età  exterminer  sans  pitié  tous  ceux 
qui  leur  résistent,  cependant  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  qu'il 
nait,  et  par  quel(jues  versets  de  l'Alcoran,  et  par  son  exemple *'', 
autorisé  les  Musulmans  à  traiter  avec  les  peuples  qui  professent 
une  autre  religion,  et  qui,  refusant  d'embrasser  l'islamisme,  se 
soumettent  à  devenir  leurs  sujets  et  à  leur  payer  un  tribut.  Il  y  a 
plus  :  lors  même  que  la  force  seule  leur  a  soumis  leurs  ennemis, 
el  qu'ils  en  ont  tiré  vengeance  en  les  massacrant  ou  en  les  faisant 
captifs,  la  loi  les  autorise  à  accepter  une  rançon  de  leurs  pi-ison- 
niers.  ou  à  leur  rendre  la  liberté  gratuitement. 

[7]  La  loi  permettant  aux  vrais  croyans  de  mettre  à  mort  tous 
ceux  qui  leur  résistent,  ou  de  les  réduire  en  captivité'-',  on  ne  peut 
guère  révoquer  en  doute  qu'elle  n'abandonne  aussi  au  Musulman 
vainqueur  tout  ce  qui  appartenoit  à  l'infidèle  que  sa  résistance  a 

'''  Je  ne  m'appuie  point  ici  sui-  i"aatorité  d"un  prétendu  traité  ou  diplôme  d'immu- 
nité, accordé  par  Mahomet  aux  Chrétiens,  et  qui  a  été  publié  par  Gabriel  Sionite,  J. 
G.  Nisselius  et  Henning  Brandecke.  Quoique  Renaudot  paroisse  (Histor.  patriarch. 
Alexandr.,  p.  169)  le  regarder  comme  authentique,  j'avoue  que  le  style  seul  dans 
lequel  il  est  écrit,  me  le  rend  très  suspect.  Il  porle  d'ailleurs  des  caractères  assez 
évideus  de  supposition,  comme  l'a  fait  voir  M.  Th.  Chr.  Tychsen  dans  un  Mé[7]moire 
inséré  dans  le  XV' tome  des  Comment.  Soc.  refr.  Gotting.  Voyez  la  Bihliolli.  Arab.  de 
M.  Schnurrer,  pag.  Uha  et  suiv. 

'''  Alcoran,  surate  4-  ;  Marrac,  Prod.  IV  ad  réfutai.  Alcor.,  pag.  60  et  61  :  Moharn- 
meds  Religion  aus  dem  Koran,  pag.  879. 
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remlii  iiuliyiie  île  tout  inônagenient  :  ses  feinmes,  ses  enfans,  ses 
biens  meubles  ou  imineubles.  deviennent  par  la  victoire  la  propri- 
été du  vainipieur.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  celui  qui,  refusant 
d'embrasser  l'islamisme,  consent  cependant  à  subir  le  joug  et  à 
payer  la  capitation  ou  imposition  &jj^  et  ^i»i>.  :  celui-là  fait  avec 
les  Musulmans  un  contrat  (|ui  lie  les  deux  parties  par  des  engage- 
niens  réciproques;  il  devient  JUoi,  ou  citent,  c'est-à-dire  qu  il  a  un 
droit  reconnu  à  la  protection  du  vrai  croyant;  sa  liberté,  sa  pro- 
priété, lui  sont  assurées,  et  1  Alcoran  est  le  titre  même  (jui  lui  ga- 
rantit la  jouissance  de  ces  droits. 

Ce  que  je  dis  ici  des  lois  Musulmanes,  relativement  aux  droits  de 
la  guerre,  est  bien  établi  dans  une  dissertation  de  Hadr.  Reland, 
de  Jure  mililari  Muhammedanorum  contra  Clirislianos  hélium  geren- 
itM>»(');  et  tout  ce  que  ce  savant  avance  dans  cette  dissertation,  mé- 
rite d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  est  évident  qu'il  n  a  guère  fait 
autre  cbose  que  traduire  un  traité  sur  cette  matière,  écrit  en  ara- 
be ou  en  persan,  qui  étoit  tombé  entre  ses  mains,  ainsi  qu'il  le  dit 
lui-même t-).  Ce  sujet  a  été  aussi  traité,  mais  [8]  d'une  manière 
très  abrégée,  dans  une  thèse  soutenue  en  1729,  à  Halle  en  Saxe, 
sous  la  présidence  de  J.  H.  Callenberg,  et  imprimée  sous  ce  titre  : 
Juris  circa  Chrislwnos  Mulimnmedici  Particidœ. 

La  connoissance  des  lois  et  des  usages  qui  forment  le  droit  mili- 


'"'  Hadr.  Reland.  Dissert,  miscell.,  part.  III,  pag.  3  et  suiv. 

'*'  Nec  parum  me  incitavit,  quod  non  tta  prtdem  in  codicem  manu  exa\?>\ratum  incide- 
rim,  qui  ordine  tam  concinno  prœcipua  quœ  ad  hanc  materiam  illuslrandnm  faciehanl , 
maxime  juxta  menlem  Indorum  et  Persarum ,  ex  quam  plurimis  scriploriLus  collecta, 
complelebnlur,  ut  non  potuerim  diuliis  eapremere,  et  orbi  literato  hanc  parlem  juris  Mo- 
hammedici  negare  (pag.  h  ). 

Atque  ila  quidem  habes,  Leclor,  conslituliones  prœcipuas  Mohammedanorum  de  jure 
belli  contra  Cliristiiinos  aliasque  génies  quœ  Mohummedismmn  non  aniplecluntur,  gerendi, 
desumtas  à  me  ex  itlo  codicc  manuscriplo  polissimùm  cujus  antè  memiiii,  servalo  eodem 
fere  ordine,  quuntùm  Jîeri  potuit;  quibus  pnuca  de  meo  inserta  invcnies,  facile  ab  aliis 
distinguenda,  quw  ad  illustrationem  liujus  argumenti  nccessaria  judicabam  (pug-  53). 


--^J.(   i'l7   ).c^~ 

taire  des  Musulmans,  uppaitieul  ù  la  science  nommée  xïi,  dans 
laquelle  est  renfermée  toute  la  jurisprudence,  tant  religieuse  que 
civile,  des  Musulmans.  Dans  les  ouvrages  consacrés  à  cette  science, 
qui  est  d'une  vaste  étendue,  le  droit  militaire  est  traité  dans  un 
livre  ou  chapitre  intitulé  j..x-»*J!  oU''.  Je  vais  extraire  ([uclques 
passages  de  l'Abrégé  de  jurisprudence  de  Kodouri,  ouvrage  qu'on 
peut  considércM'  comme  la  principale  autorité  en  cette  matière  dans 
la  secte  d'Ahou-llanifa,  (|ue  les  docteurs  de  cette  secte  a])pellent 
par  antonomase  cjUiÛ!  le  Livre,  et  (pii  a  été  commenté,  depuis 
plus  de  sept  siècles,  par  une  multitude  des  Savans'-l 

Ouaiid  les  Musulmans,  étant  entrés  dans  le  pays  ennemi,  ont  mis  le  siège 
devant  une  ville  ou  une  place  forte,  ils  en  invitent  les  habitans  à  embrasser 
l'islamisme.  Si  les  habitans  y  consentent,  les  Musulmans  ne  peuvent  plus 
agir  contre  eux  boslilement.  Quand  au  contraire  ils  s'y  refusent,  les  Musul- 
mans leur  proposent  de  se  soumettre  à  payer  le  tribut.  En  cas  qu'ils  s'y 

'''  Je  présume  que  l'ouvrage  intitulé  w-Jl  ^yti  qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque 
de  Tuniversité  de  Leyde,  sous  le  n°  6/12  ,  olim  878 ,  est  un  commentaire  sur  quelque 
traité  du  droit  militaire. 

'''  Kodouri  (Abou'lbosaïii  Ahmed-ben-Mobammed),  né  en  l'année  862  de  l'hégire 
[972-8],  et  mort  en  li^8  [1086-7],  ^  Bagdad,  parvint  au  rang  de  chef  des  Hanéfiles 
dans  l'Irak.  Il  est  auteur  de  divers  oii[9]vrages,  dont  le  plus  célèbre  est  cet  Abrégé 
de  jurisprudence,  connu  sous  le  nom  de  (^j^jJiJ!  y^a^i:,  c'est-à-dire,  Abrégé  de  kodou- 
ri. Ëbn-Khilcan  dit,  sur  l'autorité  de  Sémanî  jU^l,  dans  son  Trnilé  des  généulogies 
iJ~..^^\  i~>yjS,  que  le  surnom  Kodouri  j^.^oJLd,  vient  de  ^^oô,  pluriel  de  ^oo,  f/i««- 
deron;  mais  il  ajoute  qu'il  ignore  pour  quelle  raison  on  a  donné  ce  nom  à  notre  juris- 
consulte. C'est  à  tort  qu'tlerbelot  le  nomme  ALoullinsan.  Voyez  Abou'lféda,  Annal. 
Moslem.,  t.  III,  p.  9 ■>  :  BMiolh.  Orient,  au  mot  Codouri:  Ebn-Kuilcan,  Vies  des  hommes 
illustres. 


soumeltent,  ils  jouissent  dès  ce  momenl  des  mêmes  droits  el  contractent  les 
mêmes  obligations  que  les  Musulmans.  Il  n'est  point  permis  de  faire  la  guerre 
à  une  nation  à  laquelle  la  religion  Musulmane  n'a  jamais  été  prêchée,  que 
préalablement  on  ne  l'invite  à  embrasser  cette  religion.  Quant  aux  peuples 
auxquels  l'islamisme  a  déjà  été  prêché,  il  est  bon  et  louable  de  les  inviter  de 
nouveau  à  en  faire  profession;  mais  on  n'y  est  pas  obligé. 

Si  l'imam  juge  convenable  de  faire  la  paix  avec  les  ennemis  (cest-à-dire, 
les  infidèles  qui  sont  de  droit  en  état  de  guerre  avec  les  vrais  croyans),  ou 
avec  une  partie  d'entre  eux,  et  que  delà  il  résulte  quelque  avantage  pour  les 
Musulmans,  il  n'y  a  point  de  mal.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  vécu  quelque 
temps  en  paix  avec  eux,  il  juge  qu'il  y  a  plus  duliiité  pour  les  Musulmans  à 
rompre  la  paix,  il  dénonce  de  nouveau  aux  infidèles  les  hostilités  '^',  et  il  leur 
fait  la  guerre.  Si  ce  sont  eux  qui  par  trahison  commencent  à  rompre  la  paix, 
il  leur  fait  la  guerre,  sans  leur  dénoncer  la  reprise  des  hostilités,  attendu  que 
c'est  de  leur  gré  que  la  guerre  a  recommencé. 

■J>\   pLw  yl^    yv.t»-u<i!    ^JO    l^VWJ   cLi(   yl    llA-iv  ^^  8>ÀS   »>>Jj    rtUill   -isi   ii>i 

yl_j  a.^jXm\  pLi  fji}  *gJj;ï  tLi  yljLiL'j  t^;Li)I  i^j  (»*^*^  '^.^  ^a  ^4^' 

Lorsque  iimam  prend  une  ville  de  vive  force,  il  a  le  choix,  ou  de  la  par- 
tager entre  les  Musulmans,  ou  d"y  laisser  les  habitans,  en  leur  imposant  un 
tribut.  En  ce  qui  concerne  les  prisonniers,  il  est  aussi  le  maître  de  les  tuer, 
ou  de  les  réduire  en  esclavage,  ou  de  leur  laisser  la  liberté,  en  les  admettant 
sous  la  protection  des  Musulmans. 

'■  Il  faut  remarquer  celle  expression  Jl  oyj,  dont  le  sens  ne  peut  être  douteux, 
mais  qui  ne  se  trouve  point  dans  nos  dictiounaires.  Elle  semble  avoir  beaucoup  d'analogie 
avec  notre  manière  de  parler  -.jeler  le  gant  à  quelqu'un. 


l^Lfil  i^l  ^v;l  ^((5  l^  x>^^^>ajj   l^  («4«^  Jl>^  IgLiiJ  «SjJjî  il_^^l  ._v-';ij  ij'^^ 

CvjîVJ  t_)ojl  (jWj  wi.^  i_v-.y  <^-ô-*  (iJVf  ^'  (J;?  '^^-«wJj  i^;^  o»^s\i  jl  Ift^  ^^^y^ 
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^1^  i>;'  csô^  ^#i^  ^«^'  j^^'j  *y^ 

La  terre  des  Arabes  toute  entière  est  une  terre  de  dinie  :  elle  comprend  le 
pays  qui  s'étend  depuis  Odhaïb  ''*,  jus(ju'aux  derniers  confins  de  Hodjr  '-'  dans 
le  Yémen,  au  pays  de  Malira  '■",  et  juscju'aux  frontières  de  la  Syrie.  Le  Sowad 
est  une  terre  de  kharadj  [tribut];  on  entend  par  Sowad  tout  le  pays  qui  s'é- 
tend entre  Odbaîb  et  la  hauteur  de  Holwan  ''**,  et  entre  Allh  '*'  et  Obbadan  '*'. 
La  terre  du  Sowad  est  possédée  en  propriété  par  ses  habitans  :  il  leur  est 
libre  de  la  vendre  et  d'en  disposer  en  maîtres'".  Toute  terre  dont  les  babi- 
lans  ont  embrassé  volon[  i'Jjtairement  l'islamisme,  ou  qui  a  été  conquise  de 
force,  et  partagée  à  titre  de  butin  entre  les  Musulmans,  est  une  terre  de  dîme; 
toute  terre  conquise  de  force,  et  dans  la  possession  de  laquelle  ses  babilans 
ont  été  maintenus,  est  une  terre  de  kkaradj. 


'''  Odhaïb  sépare  l'Arabie  de  l'Irak,  ou  du  Sowad  (ABOi'LFÉDi,  Descript.  Aral., 
page  6). 

"'  Hodjr,  ou  Alhodjr,  est  une  ville  que  les  uns  placent  dans  le  Yémama,  les  autres 
dans  le  Yémen  {ibid.,  pag.  60). 

'''  Mybra  est  une  province  au  sud  du  Yémen  [ibid.,  pag.  66).  Dans  uue  note  de 
mon  manuscrit  de  Kodouri,  on  lit  que  le  nom  de  Mahra  ue  se  trouve  ici  que  par  nue 
sorte  de  redondance,  parce  que  c'est  la  même  chose  que  le  Yémen  :  o^^l^  t^>-*  ^ 

'''  Holwan  est  une  ville  de  l'Irak,  au  nord  de  Bagdad. 

''^'  Alth,  suivant  une  glose  de  mon  mannscrit  de  Kodouri,  est  un  bourg  de  l'Irak, 
à  l'est  du  Tigre  :  il  a  appartenu  autrefois,  à  titre  de  wakfow  legs  pieux ,  aux  desceudans 
d'Ali.  L'auteur  du  Kamous  dit  la  même  chose. 

'''  Obbadan  est  une  ville  de  l'Irak,  située  à  peu  de  dislance  de  Bassora  et  du  golfe 
Persique. 

'''  Uue  glose  de  mon  manuscrit  dit  que  le  Sowad  est  un  pays  de  khnradj,  parce  que 
Omar,  en  ayant  fait  la  conquête,  y  envoya  deux  Musulmans  qui  mesurèrent  ce  terri- 
toire, et  lui  imposèrent  un  kharadj,  eu  présence  des  compagnons  du  Prophète. 


— «.(  150  ).ei~ 
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Lors(|irun  lioiniiie  soiiiiiis  au  kharadj  embrasse  l'islamisme,  on  continue  à 
lui  faire  aequitler  le  kharadj  comme  auparavant.  Il  est  permis  à  un  Musulman 
d'acquérir  une  terre  soumise  au  l.haradj ,  dun  sujet  dhmmi  (c'est-à-dire,  d'une 
autre  religion),  et  alors  on  prend  de  lui  le  kharadj.  On  ne  perçoit  point  de 
kharadj  sur  le  revenu  des  terres  de  dîme  '". 

[13]  Le  djizijeh  ou  capilalion  est  de  deux  sortes  :  l'une,  qui  est  imposée  par 
convention,  de  gré  à  gré  et  à  l'amiable,  et  dont  le  taux  est  fixé  d'accord  entre 
les  contractans;  l'autre,  que  l'imam  impose  de  son  autorité,  quand  il  a  soumis 
des  infidèles,  et  les  a  maintenus  dans  la  possession  de  leurs  propriétés.  Il  im- 
pose sur  l'bomme  riche,  reconnu  pour  tel,  une  capitalion  annuelle  de  i8  dir- 
hcms,  et  lui  fait  payer  h  dirhems  par  mois;  l'homme  d'une  aisance  moyenne 
est  imposé  à  ai  dirhems  par  an,  ce  qui  fait  2  dirhems  par  mois;  enfin  le 


'■'  L'auteur  de  la  thèse  dont  j'ai  parlé  précédemnienl  (png.  ili6[S]),  ou  [13]  plutôt 
Callenberg ,  sous  la  pre'sidence  de  qui  elle  a  e'té  souter.ue ,  n'a  jias  bien  entendu ,  ce  me 
semble,  un  passage  de  l'auteur  Arabe  dont  il  a  fait  usage.  Voici  le  texte  :  Jjî  l>j>-«i^lj 
Ao  ..  A  r  i)  j-l-il  jb,!  i  o^a-j  L«  »j|;  ce  qu'il  rend  ainsi  :  Consentiiint  in  eo  quod  si frvges 
istœ  referiuHtiir  in  terra  Iributaria,  non  dandte  sunl  decimœ  illaruni.  L'auteur  a  simjile- 
ment  voulu  dire,  comme  Kodouri,  que  les  jurisconsultes  sont  unanimement  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lever  la  dîme  sur  les  produits  des  terres  qui  paient  le  kharadj. 
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pauvn!  qui  |;a{jno  sa  vio  [)ar  un  travail,  est  iinposi;  ù  i  ;?  dirhenns  par  an,  en 
(|ui  fait  I  (lirliein  par  mois. 

On  ini|)ose  le  djhylh  sur  les  Juifs,  les  Clirétiens,  les  Ma{jes  et  les  idolâtres 
étrangers,  mais  non  sur  les  idolâtres  Arabes,  ni  sur  les  apostats'".  Les  fem- 
mes, les  enfans,  les  estropiés,  les  paralytiques,  et  les  pauvres  qui  n'ont  aucun 
moyen  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  ne  sont  point  soumis  au  djizyèlt, 
non  plus  que  les  moines  qui  vivent  dans  le  monde  '^'.  Si  un  homme  soumis 
au  djizyî'li  embrasse  l'islamisme,  il  devient  exempt  de  cette  imposition. 

[14]  (jvt^l  iX^  i  Jj*4  i^/j^}  fl-y'  ci'  h'j^  J^'  *''^*>^'  ^>  vJ^  <s-^  J1>«1 
«*»  (^^H>*j  j»^C«j  yv.k««.il  i\*ài  (J-^'^)  ^^M*Â}  jlsbJii]  ^^AJj  ;.>*^'  *-^  iX.*i» 

Quant  aux  Chrétiens  de  la  tribu  de  Bénou-Taglab  '",  on  prend  sur  leurs 
biens  le  double  de  ce  que  les  Musulmans  paient  à  titre  de  zécat  [ou  aumône 
légale];  on  lève  la  même  contribution  sur  leurs  femmes,  mais  non  sur  leurs 
enfans  '^'.  Tout  ce  que  l'imam  retire  du  kharadj ,àG  la  dîme,  de  l'imposition  sur 
les  biens  de  Bénou-Taglab,  des  présens  que  lui  font  les  infidèles  ennemis  des 
Musulmans,  et  du  djizych,  il  l'emploie  au  profit  des  Musulmans;  on  s'en  sert 
pour  la  défense  des  frontières,  pour  construire  des  ponts  '^',  donner  un  traite- 
ment convenable  aux  kadbis,  aux  administrateurs  et  aux  savans  Musulmans, 
et  payer  les  pensions  alimentaires  des  militaires  et  de  leurs  enfans. 

'"'  Les  Arabes  idolâtres  n'ont  de  choix  qu'entre  la  profession  de  Tislamisnie  ou  la 
mort;  les  apostats  doivent  être  mis  à  mort  sans  rémission. 

'''  Par  opposition  apparemment  aux  ermites. 

"'  Ces  Chrétiens  Arabes  ayant  témoigné  de  l'opposition  à  supporter  le  djhijeh ,  Omar 
traita  avec  eux  dans  ces  conditions,  ce  qui  ne  fut  iniprouvé  par  aucun  des  compagnons 
du  Prophète. 

<*'  t(3u  pratique  cela  conl'orniénient  à  ce  qui  a  heu  pour  i'aumône  légale  à  l'égard 
r-des  Musulmans  :  cette  aumône  se  lève  sur  les  femmes,  et  non  sur  les  enfaus.-^  Glose 
de  mon  manuscrit  de  kodouri. 

'*'  Le  mot  ï^kjj  signifie  un  pont  construit  en  pierre  ou  en  briques,  et  le  mot  y..^ 
un  pont  de  bois,  suivant  une  glose  de  mon  manuscrit  de  Kodouri.  En  Egypte  y~.^  veut 
dire  une  chaussée,  et  non  pas  un  pont. 


Les  passages  que  je  viens  d'extraire  du  traite'  de  Kodouri  don- 
nent nnc  idée  assez  claire  du  droit  de  conquête  des  Musulmans. 
On  y  voit,  d'une  manière  bien  précise,  que  toute  nation,  hormis  les 
Arabes  idolâtres,  qui,  refusant  d'embrasser  l'islamisme,  se  soumet 
à  payer  l'imposition  appelée  kliaradj,  ou  la  capitation  nommée  dji- 
zyèli ,  conserve  tous  ses  droits  et  la  jouissance  pleine  et  entière  [1  5] 
de  ses  propriétés,  avec  la  faculté  de  les  vendre  et  d'en  disposer 
à  son  gré;  que,  dans  le  cas  même  où  un  pays  a  été  conquis  de  vive 
force,  l'imam  au  lieu  d'user  de  toute  la  rigueur  du  droit  de  con- 
quête, et  de  partager  les  propriétés  foncières  du  peuple  conquis 
entre  les  Musulmans,  peut  en  confirmer  la  possession  aux  vaincus, 
en  leur  imposant  un  tribut  ou  contribution  annuelle;  enfin,  que 
cette  contribution  peut  être  ou  le  kharadj,  ou  le  djhyèh.  Le  djizyèh 
est  une  imposition  personnelle  payable  en  argent;  par  le  kharadj, 
Kodouri  semble  entendre  exclusivement  une  contribution  foncière. 
Il  paroît  cependant  que  cette  distinction  n'est  pas  toujours  observée. 

.le  dois  fffire  ici  mention  d'une  décision  de  Mawerdi''',  [16]  cé- 

'''  Mawerdi ,  dont  le  nom  est  Abou'ihasan  Ali  ben  Molianimed,  fut  kadhi  suprême  de 
Bagdad ,  où  il  moui'ut  en  45o.  Il  est  l'auteur  de  divers  ouvrages  {voyez  Abou'i.féda  ,  Annal. 
Moslem.,  t.  III,  p.  i8o).  Ce  que  je  cite  est  tiré  de  l'ouvrage  intitulé  Â^Uai«Jl  -UC=wil|. 

Ebu-Khilcan,  dans  la  vie  de  ce  savant,  raconte  que  Mawerdi  ne  publia  aucun  de 
ses  ouvrages  de  son  vivant.  Etant  tombé  malade  de  la  maladie  dont  il  mourut,  il  indi- 
qua à  une  personne  qui  le  suppléoit  dans  ses  fondions ,  le  lieu  où  éloient  tous  ses  ou- 
vrages, et  lui  dit  :  r  Je  ne  les  ai  pas  publiés,  parce  que  je  ne  les  ai  pas  composés  avec 
rune  intention  pure  de  plaire  à  Dieu,  dégagée  de  toute  autre  vue  profane.  Lors  donc 
frque  je  serai  près  de  mourir,  et  tombé  en  agonie,  vous  mettrez  votre  main  dans  la 
frniienne.  Si  je  ferme  ma  main  et  que  je  serre  la  vôtre,  vous  connoîlrez  par  là  que 
rDieu  n'a  pour  agréable  et  ne  m'impute  à  mérite  aucun  de  ces  ouvrages  :  en  ce  cas, 
tr prenez-les  et  jetez-les  de  nuit  dans  le  Tigre.  Si ,  au  contraire,  je  laisse  la  main  éten- 
f  due  et  que  je  ne  la  ferme  point  sur  la  vôtre,  vous  connoîtrez  par  là  que  Dieu  agrée 
fàe  moi  ces  travaux,  et  que  j'ai  obtenu  cette  pureté  d'intention  qui  étoit  l'objet  de  mes 
rdésirs.n  Cet  homme  a  rapporté  (|u'ayant  l'ail  ce  que  Mawerdi  lui  avoit  recommandé, 
et  ayant  mis  sa  main  dans  celle  de  ce  savant,  lorsque  celui-ci  étoit  aux  portes  de  la 
mort,  Mawerdi  ne  lui  serra  point  la  main:  il  en  conclut  que  les  livres  de  Mawerdi 
avoient  été  agréés  de  Dieu ,  et  il  les  publia. 


lèhrc  écrivain  Arabe,  contemporain  de  Kndouri;  décision  que  je 
trouve  dans  Makrizi,  et  qui  prouve  fjiie  Mawerdi  considéroit  com- 
me un  principe  avoue  el  inconleslahie  que  par  la  capihilation  le 
vaincu,  en  devenant  sujet  des  Musulmans,  conservoit  la  pleine  et 
entière  possession  et  la  lihre  disposition  de  ses  propriétés.  Mais, 
avant  de  rapporter  cette  décision,  je  dois  raconter  d'après  Mawerdi 
le  fait  qui  y  donna  lieu,  et  qui  est  intéressant  sous  quelques  points 
de  vue  historiques. 

Au  rapport  de  Schabi,  un  Musulman  nommé  Ilarim,  fds  d'Aus, 
de  la  tribu  de  Taï,  dit  un  jour  à  Mahomet  :  nSi  Dieu  t'accorde 
et  la  conquête  de  Hira,  donne-moi  la  lilie  de  Bakila--.  Lorsque  dans 
la  suite  Khaled  voulut  accorder  une  capitulation  aux  habitans  de 
Hira,  Harim  lui  dit  :  ••  L'apùtre  de  Dieu  ma  donné  la  fille  de 
rBakila;  ainsi  ayez  soin  de  ne  pas  la  comprendre  dans  la  capi- 
(rtulation-.  Baschir  fils  de  Saad,  et  Mohammed  fils  de  Mosléma, 
avant  attesté  la  vérité  de  ce  que  disoit  Harim.  Khaled  excepta  de 
la  capitulation  la  fille  de  Bakila,  et  la  donna  à  Harim.  Elle  fut  ra- 
chetée de  lui  pour  raille  dirhems,  car  elle  avoit  vieilli,  et  Harim 
ne  l'avoit  plus  trouvée  telle  que  sa  mémoire  la  lui  représentoit. 
Quelqu'un  lui  ayant  dit  qu'il  l'avoit  vendue  à  trop  bon  marché,  et 
que  la  famille  de  cette  femme  lui  en  auroit  donné  plusieurs  fois  le 
prix  qu'il  en  avoit  demandé  et  reçu,  il  répondit  :  ^Je  ne  pensois 
--pas  qu'on  put  compter  au-delà  de  mille-. 

Mawerdi.  après  avoir  raconté  ce  fait,  sexprime  ainsi  : 

J^  Jij   ^LJl  ^IkïilL    ^'!    (^  ijS.  ^;li^   Oôl^;    l^Jaii  ^ibjiJ!   O-aAi^    UsLo 


Après  avoir  clabli  (juunc  coucessiou  el  une  mise  en  possession  faites  en 
celte  matière  sont  valables,  il  faut  considérer  comment  la  conquête  a  lieu.  Si 
elle  a  lieu  par  capitulation,  la  terre  afnsi  donnée  appartient  en  pleine  pro- 
priété à  celui  qui  en  a  reçu  la  concession,  et  elle  est  exceptée  de  la  loi  com- 
mune de  la  capitulation  par  la  concession  antérieure.  Si,  au  contraire,  la 
conquête  est  faite  de  vive  force,  celui  qui  demande  la  concession  ou  la  dona- 
tion, a  plus  de  droit  à  l'objet  dont  il  a  sollicité  le  don  ou  la  concession,  que 
ceux  auxquels  a])partienl  le  butin.  Pour  ce  qui  concerne  les  ayant-droit  au 
butin,  il  faut  distinguer  :  si,  avant  la  conquête,  ils  ont  eu  connoissance 
de  la  concession  ou  de  la  donation,  ils  n'ont  droit  à  réclamer  aucune  indem- 
nité; s'ils  n'en  ont  point  eu  connoissance  avant  la  conquête,  il  leur  est  dû 
une  indemnité  par  l'imam;  il  est  obligé  de  leur  donner  une  compensation 
qui  les  satisfasse,  de  même  qu'il  doit  leur  donner  satisfaction  pour  toute 
autre  partie  du  butin  dont  il  les  prive.  Suivant  Abou-Hanifat,  l'imam  ne 
doit  point  dindemnité,  ni  dans  ce  cas  particulier,  ni  pour  toute  autre 
partie  [IS]  du  butin  dont  il  les  Irustrc  par  des  motifs  d'utilité  et  de  con- 
venance. 

Je  n'ai  aucun  intérêt  à  discuter  ici  les  opinions  opposées  de  Scha- 
féi,  dont  ]\Ja\verdi  suivoit  la  doctrine,  et  d'Abou-Hanifa.  La  seule 
chose  que  je  dois  faire  remarquer,  et  sur  laquelle  j  insiste,  c'est  que, 
la  concession  ou  donation  antérieure  à  la  conquête  étant  envisa- 
gée comme  légitime  et  valable,  il  faut  cependant,  pour  quelle  ait 
son  elfet,  que  l'objet  concédé  ou  donné  soit  formellement  excepté 
de  la  capitulation,  d'oiî  il  suit  que  la  capitulation  ôte  à  l'imam  vain- 
queur tout  droit  de  disposer  des  personnes  et  des  choses,  et  main- 
tient les  anciens  propriétaires  dans  la  possession  de  tous  les  droits 
qui  sont  la  conséquence  de  la  propriété. 

Les  principes  que  je  viens  d'exposer  sont,  je  crois,  reconnus  par 
les  jurisconsultes  Musulmans  de  toutes  les  sectes.  Je  ne  perdrai 
pas  le  temps  à  rechercher  et  accumuler  de  nouvelles  autorités.  Je 
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rcvii'us  il  ce  (jui  ronccrnc  riijiplicalion  de  ces  princijies  {jénéiaux 
à  l'Egyple  en  particulier. 

Les  écrivains  Musulmans  rcconnoissenl  unaninicnient  que  les 
anciens  liahitans  tic  rKjjyple  sonl  dans  celle  classe  de  sujets  d'une  re- 
ligion étrangère  auxquels  les  lois  assurent,  moyennant  le  paiement 
d'une  coutrihulion  déterminée,  la  conservation  de  leur  liberté  et  de 
leurs  propriétés,  et  une  protection  ellicace  contre  leurs  ennemis, 
protection  (pie  Ton  appelle  xii>,  et  à  raison  di,'  hupielle  cette  sorte 
de  sujets  soiH  nommés  ^i.,  par  op|)osition  aux  Musulmans,  appelés 
Jj»  àa  iL>.  loi ,  rrligion,  et  aux  nations  [10]  ennemies  ou  non  sou- 
mises qu'on  nomme  ^>^  de  tj»^,  guerre. 

Ils  ne  sont  point  cependant  d'accord  sur  la  nature  du  titre  en 
vertu  duquel  ces  droits  leur  sont  assurés.  Les  uns  fondent  le  droit 
des  habitans  de  l'Egypte  sur  une  convention  formelle,  stipulée, 
lors  de  la  soumission  de  ce  pays  aux  Arabes,  entre  les  Coptes  et 
Amrou  ben-Alas,  et  soutiennent  (jue  ce  général  est  devenu  maître 
de  l'Egypte  par  capitulation  QJ}.  D'antres  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  veulent  que  l'Egypte  ail  été  conquise  de  vive  force  sy^, 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  convention,  et  que  par  conséquent  les  Mu- 
sulmans eussent  pu  exercer  sur  les  Egyptiens  et  leurs  propriétés 
tous  les  droits  de  la  victoire;  mais  ils  reconnoissent  que  le  khalife 
Omar,  consulté  à  ce  sujet  par  Amrou,  a,  par  les  vues  d'une  sage 
politi([ue,  renoncé  à  ce  droit  en  faveur  des  Égyptiens,  et  s'est  con- 
tenté d'exiger  d'eux  une  contribution  llxce  à  un  certain  taux.  Quel- 
ques-uns adoptent  une  opinion  moyenne;  ils  croient  qu  Alexandrie 
et  deux  autres  villes  furent  seules  conquises  de  vive  force,  et  que 
tout  le  reste  de  l'Egypte  fut  soumis  par  capitulation.  Au  surpins, 
cette  divergence  d'opinions,  loin  d'atl'oiblir  le  droit  des  Egyptiens 
à  la  conservation  de  leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  ne  fait  que 
lui  donner  plus  de  force;  et  il  est  bien  prouvé  que  ce  droit  étoit 
reconnu  par  tous  les  Musulmans,  puisque  ceux  mêmes  qui  ne  le 
croyoient  point  fondé  sur  un  contrat  volontaire  et  réciproque  entre 
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les  vain([ueurs  et  les  vaincus.  lui  donnoicnl  pour  titre  l'indulgence 
du  vainqueur,  et  sa  renonciation  spontanée  à  l'exercice  des  droits 
rigoureux  que  lui  assu[:20]roient  et  la  résistance  du  peuple  con- 
quis, et  une  soumission  involontaire,  due  uniquement  à  la  force 
des  armes  Musulmanes. 

Ce  que  je  viens  de  dire  étant  comme  le  principal  fondement  et 
comme  la  base  de  l'opinion  que  je  me  propose  d'établir  dans  ce 
Mémoire,  je  dois  le  prouver  par  l'autorité  de  (|uelques-uns  des 
écrivains  Arabes  les  plus  célèbres. 

Makrizi^'j  a  consacré  un  cbapitre  entier  de  sa  Description  histo- 
rique et  topograpbique  de  Misr  et  du  Caire  à  lexamen  de  cette 
question,  ou  plutôt  il  a  compilé  dans  ce  cbapitre  les  diverses  auto- 
rités que  l'on  faisoit  A^aloir  pour  les  deux  opinions  contraires.  Il 
commence  par  rapporter  les  textes  des  auteurs  plus  anciens  qui 
soutenoient  que  l'Egypte,  à  la  réserve  cependant  de  la  seule  ville 
d'Alexandrie,  ou  de  cette  même  ville  et  de  deux  autres,  avoit  été 
soumise  j9flr  capihdatmi  ULs. 

La  première  autorité  (|u'il  cite  est  celle  de  Hosaïn  ben-Schabi, 
qui  vivoit  dans  le  premier  siècle  de  Ibégire,  son  père  Abou-Amrou 
Amar  Scbabi  étant  mort  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  dans 
les  premières  années  du  second  siècle'-'. 

'■'  Je  cite  de  préférence  Makrizi  parce  qu'on  trouve  réuni  dans  un  seul  chapitre  de 
son  ouvrage  tout  ce  qui  concerne  celte  question  ;  mais  je  dois  faire  remarquer  que 
tout  ce  qu'il  dit  de  plus  important  à  ce  sujet,  est  extrait  du  livre  intitulé  ^^  lj^l^ 
yiOJt,  dont  je  parlerai  plus  bas,  et  qid  est  la  plus  ancienne  autorité  écrite  qu'on  puisse 
invoquer  sur  cette  époque  de  l'histoire  d'Egypte.  Cet  ouvrage  m'a  été  d'une  grande 
utilité. 

'''  Suivant  Ebu-Khilcan,  on  varioit  sur  l'époque  de  la  mort  de  Scbabi  entre  les 
années  io3,  io4,  io5,  io6  et  107.  Ce  biographe  rapporte  une  anecdote  qui  prouve 
qu'alors  on  proiionçoit  l'arabe  en  se  conformant  aux  règles  de  la  grammaire,  ou  v't*'- 
Je  la  rapporterai  en  arabe  seulement;  car  la  traduction  en  seroit  aussi  inintelligible 
que  le  texte  même ,  pour  les  personnes  qui  ignorent  la  langue  Arabe  :  _L^I  y!  JUj 
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1211  SiiivaiiL  llosuin  lion-Schabi,  (|iiantl  Ainioii  beii-Alas  se  lui 
rendu  niaîlre  d'Alexandrie,  les  Musulmans  (jni  comhaltoient  sous  ses 
ordres,  réclamèrent  le  partage  de  la  ville  et  de  ses  habitans,  qu'ils 
regardoient  comme  leurs  prisonniers,  et  dont  le  nombre,  sans  y 
comprendre  les  femmes  et  les  enfans,  se  monloil  à  six  cent  mille. 
Amrou  ne  voulant  rien  décider  sans  avoir  pris  bis  ordres  du  chef 
suprême  de  lEtat  et  de  la  religion,  en  (Tiivit  à  Omar,  (jui  lui  ré- 
pondit :  "Ne  partagez  point  la  ville;  laissez-y  les  babitans  :  le  hlia- 
rradj  (ju'ils  paieront  tiendra  lieu  de  butin  aux  Musulmans,  et  leur 
rsera  un  secours  pour  faire  la  guerre  à  leurs  ennemis'')-.  Amiou 
maintint  donc  les  habitans  d'Alexandrie  dans  la  possession  de  leur 
ville.  Ainsi  toute  l'Egyple  fut  soumise  à  la  capitulation,  moyennant 
une  contribution  de  deux  dinars  par  tète,  contribution  qui  devoit 
se  régler  en  proportion  des  terres  susceptibles  d'être  cultivées  et 
ensemencées'-).  H  n'y  eut  d'exception  que  pour  Alexandrie,  dont  les 
babitans  durent  payer  le  khavadj  et  [2'2]  le  djlzijèh  au  taux  où  il 
plairoit  à  leur  gouverneur  de  les  fixer,  parce  que  cette  ville  avoit 
été  prise  de  vive  force,  sans  conventions  ni  stipulations  réciproques, 
en  sorte  que  les  Alexandrins  n'avoient  ni  capitulation,  ni  droit  de 
protection  :  «Jîi  i)j  ^-o  ^^  ^j5o  ^j . 

La  seconde  autorité  rapportée  par  Makrizi  en  faveur  de  celte 
même  opinion  est  celle  de  Léith,  ou  plutôt  de  lézid  fils  d'Abou- 
Habib,  dont  Léïth  ne  faisoitque  rapporter  les  propres  expressions. 

''*  Voici  le  texte  :  (^j->-^  ■>'-*?'  J-=  ^  '»pj  ijsi>~V  l^j  f+^^'r^  W->^-  (^;^J  k<>-J^-  ^• 
'*'  Le  sens  de  ce  passage  est  un  peu  obscur.  Oq  lit  dans  le  texte  :  LjJi'j^^..  c^oIX» 

(j..  ji5'l    *-.!_,  ÂJJ^   i   j»4^«   J^i.l    J-C  OljJ   y    J^j;    Jii' J.£  ijJjU.jJ  iJ-J;'-W.'>    Â-'^^J-^    L^si-O 

g^jJl,  jo^iil  ^jA  K^  t»yL.  L.  jjOJb  |.yL;  «il  ^\  (jj.;Uj.>.  Lb  seus  cst,  je  pense,  qu'il  devoit 
êlre  payé  denx  [:22]  pièces  d'or  pour  chaque  lète  d'homme,  mais  que  la  répartition 
de  celte  contribution  se  faisoit  entre  les  habitans,  en  proportion  des  terres  en  cul- 
ture qu'ils  possédoient. 
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Vézid  lils  d  Aboii-IIabib  est  coiuplé  parmi  les  aulcurs  de  Imdilions 
yyôsjsî;  il  mourut  en  lan  i  37  ou  1  'j8  de  l'hégire.  11  avoil  pour  sur- 
nom l^;^i  Ahou-Uccljà ,  et  le  nom  de  son  père  étoit  C)s>_j«  Sowaid''^'i. 

Abou'lharith  Léïtliben-Saad,  qui  rapportoit  ce  qu'il  avoit  enten- 
du dire  à  Yézid,  étoit  né  vers  la  fin  du  premier  siècle  de  l'he'gire, 
cl  mourut,  suivant  Ebn-Kliilcan,  en  lanne'e  lyB. 

Léith  assuroil  donc  avoir  entendu  dire  à  Aézid  fils  d'Abou-IIa- 
bib.  que  l'Egypte  toute  entière  étoit  un  pays  de  capitulation,  à 
l'exception  d'Alexandrie,  qui  avoit  été  prise  de  vive  force. 

Makrizi  se  fonde  en  troisième  lieu  sur  l'autorité  d'Abd-Allah  fils 
d'Abou-Djafar,  qui  rapportoit  ce  qu'il  avoit  entendu  dire  à  un  hom- 
me qui  avoit  connu  Amrou  ben-['23]Alas,  lecon(jnérant  de  l'Egypte. 
Amrou  étant  mort  en  l'année  kk  de  l'hégire,  Abd-AHah  fils  d'Abou- 
Djafar,  qui  avoit  vu  un  contemporain  d' Amrou,  doit  avoir  vécu  au 
plus  tard  entré  le  commencement  et  le  milieu  du  second  siècle, 
et  effectivement  on  rapporte  sa  mort  à  l'an  i35  ou  i36  de  l'hé- 
gire W.  Cette  conversation  d'Abd-Allah  fils  d'Abou-Djafar  avec  un 
contemporain  d'Anirou  étoit,  à  ce  qu'il  paroît,  racontée  de  diffé- 
rentes manières,  qui  cependant  reviennent  toutes  à  affirmer  qu'il 
y  avoit  eu  des  conditions  stipulées  par  écrit  entre  Amrou  et  les 
habitans  de  l'Egypte,  et  que  des  exemplaires  de  ce  traité  étoient 
déposés  entre  les  mains  de  quelques  personnes  considérables  d'en- 
tre les  Coptes.  Suivant  le  plus  détaillé  des  divers  récits  de  ce 
même  fait,  Abd-Allab  se  seroit  exprimé  ainsi  :  • 

«J'ai  interrogé  un  vieillard  des  plus  âgés,  au  sujet  de  la  conquê- 
cfte  de  l'Egypte,  et  je  lui  ai  dit  :  il  y  a  des  gens  qui  prétendent 

'"'  Voyez  lecio^^i!  uaLiJa,  man.  Ar.  de  la  Bibliothèque  ihiRoi,  11°  ']3C)  .fol.  ihU  recto  ; 
et  l'ouvrage  de  Soyouti  sur  rÉgypte,  manuscrit  Ar.  11°  ']^\,Jol.  m  verso. 

'*'  Abd-Allali  fils  d'Abou-Djafar  avoil  reçu  les  traditions  d'Abou-Sélama  lils  d'Abd- 
alrahraan,  de  Hamza  fils  d'Abd-Allah  fils  d'Omar,  d'Abou'laswad  Mohammed  fils 
d'.'Vbd-alrahman ,  et  de  Mohammed  fils  de  Djafar  fils  de  Zobéïr  :  il  les  communiqua  à 
Léïlh  fils  de  Saad,  Voij.  le  man.  Ar.  u"  ']8ù,fol.  yS  recto. 


rqiie  les  (.opli's  ii  ont  point  do  conventions.  Il  ma  répondu  :  Nous 
me  nous  mettons  point  en  peine  si  ces  gens-là  qui  prétendent  (pie 
clés  Coptes  n'ont  p;is  de  conventions,  saccpiittent,  ou  non,  du  de- 
"voir  de  ia  prière  '.  Dautres.  repris-je,  assui'ent  au  contraire  (pi'ils 
"onl  eu  une  convention  écrite,  (icla  est  vrai,  me  dit-il:  il  en  a 
«été  fait  trois  copies,  ipii  se  trouvent,  lune  ["i/l  |  chez  Talma, 
rgouverneur  d'Aklina;  une  autre,  chez  Koznian  -'.  gouverneur  de 
«Kosette,  et  la  dernière,  chez  Vohannès,  gouverneur  de  Barallous. 
rJe  lui  demandai  ipielles  avoient  été  les  clauses  de  la  capitulation: 
rà  quoi  il  répondit  :  Ils  ont  consenti  à  payer  deux  dinars  par  tète, 
f  à  titre  de  djizyèh,  et  à  fournir  à  la  subsistance  des  Musnlmans'*^ 
rEt  savez- vous,  lui  demandai-je  encore,  à  quelles  conditions  ils 
rontcontracté  cet  engagement?  Oui.  me  dit-il;  ces  conditions  sont 
rau  nombre  de  six:  savoir  :  (pi'on  ne  les  fera  point  sortir  de  leur 
frpays,  qu'on  ne  leur  ùtera  ni  leurs  femmes''),  ni  leurs  villages, 
crni  lem's  terres,  et  que  leurs  charges  ne  pourront  éprouver  aucime 
ff  augmentation,  r 

Le  même  Yézid  fds  d'Abou-Habib,  dont  j'ai  déjà  parlé,  racon- 
toit  un  fait  qu  il  disoit  tenir  d  Abou-Djounia 'l  affranchi  d'Okba  lils 


''1  II  y  a  dans  le  lexle  :  0^4^  ^  ~~^  *JI  JU  jj*  jLaj  %  jUs  U.  Le  sens  est  :  trCelui 
itcjui  dit  un  tel  mensonge,  est  pire  qu'un  infidèle  :  qu'il  manque,  s'il  veuf,  à  la  prière 
iret  aux  autres  devoirs  de  la  religion  musulmane,  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  cou- 
pable". 

'"'  Dans  Aboulmahassen ,  qui  rapporte  le  même  fait,  on  lit  Lakl^  au  lieu  de  \i^  et 
yL.^  au  lieu  de  y'^..^. 

'''  Le  lexte  porte  :  ^ \\  ji;  ,1^  jL,:.^  y'— :■!  J^  J-c  y^î;^-»  ô^-  On  entend  jiar  jh^i 

ce  qui  est  nommé  ailleurs  Âi'_^. 

'*'  11  faut  ajouter,  ni  leurs  enfaiis  fP.^i)Jl  i)j.  On  lit  ces  mois  dans  Abou'l-raabassen . 
qui  rapporte  ceUe  tiadilion  dans  les  mêmes  termes  que  Makrizi,  et  peut-être  d'après 
lui. 

'*'  Abou-Djouma  ïJur:  ol ,  fds  de  Habib  fds  de  Sibaa  jL-«,  avoit  vu  Mahomet.  Je 
suppose  que  c'est  de  lui  qu'il  est  question  ici.  Voy.  le  man.  Ar.  n"  665  de  Bibliothè- 
que du  Roi,  pag.  j. 


__^,.(  160  )<^— 

trAmir''),  el  qui  confirme  le  récit  précédent.  Okba  avoit  écrit  au 
khalife  Moawia  [25]  fils  d'Abou-Sofyan ,  pour  le  prier  de  lui  accor- 
der un  fonds  de  terre,  où  il  pût  vivre  commodément,  près  du 
village  nommé  Okba.  Moawia  lui  envoya  un  diplôme  portant  con- 
cession d'un  terrain  de  mille  coudées  en  tout  sens.  Un  des  gens 
dOkba  lui  dit  alors  :  Seigneur,  ayez  soin  de  choisir  un  des  meilleurs 
terrains,  el  celui  qui  vous  plaira  davantage. Mais  Okba  lui  répondit  : 
Nous  n'avons  pas  ce  droit;  car  les  liabitans  de  ce  pays  ont  obtenu 
six  conditions,  savoir  :  (pi  on  ne  prendra  aucun  d'entre  eux,  ni 
d'entre  leurs  femmes  et  leurs  enfans'-',  qu'on  ne  leur  imposera 
aucune  nouvelle  charge,  et  qu'on  les  défendra  contre  toute  inva- 
sion hostile  de  la  part  de  leurs  ennemis,  .l'ai  moi-même  comparu 
comme  témoin  à  ce  traité,  et  souscrit  ces  conventions. 

Je  passe  sous  silence  quelques  autres  faits  confirmatifs  des  pré- 
cédens  et  rapportés  aussi  par  Makrizi,  pour  en  venir  aux  témoi- 
gnages contraires  que  font  valoir  ceux  qui  aflirment  que  lÉgypte 
fut  conquise  de  vive  force. 

Sofyan,  fils  de  Wahab  Khaulani'^',  rapportoit  une  contestation 
(jui  avoit  eu  lieu  entre  Amrou  ben-Alas  et  Zobéïr  fils  dAwwam 
après  la  conquête  de  l'Egypte.  Zobéïr  demandoit  le  partage  de 
l'Egypte  entre  les  vainqueurs  et  alléguoit,  pour  appuyer  sa  deman- 
de, l'exemple  du  Prophète,  qui  avoit  ainsi  partagé  Khaibar.  Amrou 
écrivit  à  Omar,  qui  lui  répondit  :  tr  Laisse  l'Egypte  telle  qu'elle 

'"'  Okba  fils  dAmir  ylt  ^Ji  âjlc  fut  gouverneur  el  intendant  des  finances  en 
Egypte  sous  le  règne  de  Moawia;  il  donna  sou  nom  au  village  nommé  encore  aujour- 
d'hui Mimjel  Okba  S.JU.  â-w^,  dans  la  province  de  Djizèh. 

Okba  fils  d'Amir  avoil  vu  Mahomet.  Il  mourut  sur  la  fin  du  règne  de  Moawia,  en 
Syrie,  suivant  les  uns,  et  selon  d'auires,  en  Egypte.  Voij.  les  man.  Ar.  n°  786,  /b/. 56 
verso,  et  n°  655,  pag.  âSi. 

'"'  Il  faut  ajouter,  qu'on  ne  prendra  point  leuri;  terres  *4^*;KI  (j<  il}. 

'''  Sofyan  fils  de  Wahab  avoit  assisté  au  dernier  pèlerinage  que  Mahomet  fit  à  la 
Mecque.  Il  eut  part  à  la  conquête  de  l'Egypte  et  de  l'Afrique,  et  mourut  eu  l'année  9 1 . 
Voyez  Soyouti,  man.  Ar.  n°  •]gi,ful.  ■jg  recto. 
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ffcsl,  aliii  (|iin  de  l;'i  nous  marchions  à  d'antres  con(|iiôtes,  |  2()  | 
ffiniilant  on  cela  ceux  <|ni  acliôlcnl  le  |)c(il  d  nn  cIiaiiM'an  (|ni  (;st 
rfencoi'(3  dans  le  ventre  de  sa  mère '''*•.  Amron,  ayant  reçn  la 
réponse  dOnuir,  apaisa  Zohi'ïr  en  Ini  donnant  (|iiel(|ne  cliose,  et 
se  confornia  aux  ordres  du  khalife.  Sol'yan.  en  cons(Mjnence  de  ce 
lait,  allirnioit  (jiie  ri'^{)[y[)le  avoil  etc  sonmise  sans  conventions  ni 
si ipida lions  ré«u|)ro(pics. 

Makri/i  ra|)porte  plnsicnrs  anloiilés  i(iii  appuient  cette  o|)inion. 
Suivant  une  de  ces  autorités,  qui  ne  reposent  (pie  sur  des  tradi- 
tions orales  et  sur  le  téinoi'jnaije  dKhn-Lohaia  ('-',  Anirou  ben-Alas, 

'"'  IjC  lexte  poiie  itU^iJi  Jli.  Lji^  ^ yij  ^ia. -P^il  •  L'aiiloiir  du  Kanious  explique 
ainsi  celte  expression  :  m^\  J^^I  *ïUJ!  (jk;  i  U  ^^l  L«yilj^j.=iXj  âL^  Jw-^  ^  ^j^  ^ 
fXiuo  vr^l  ooLS^  ^ t- ;  i|  i  ^^jJl  0J5  }\  jLo  yl  J^  "U  a  élé  défendu  de  vendie  ce  (ju'on 
trexprime  par  les  mots  flabalou'Iliabalati  (en  prononçanl  cliacnne  des  consonnes  de 
trces  deux  mois  avec  la  voyelle  a),  c'esl-à-dire,  le  jielit  chameau  dans  le  vonlre  de  sa 
tniire;  le  fruit  de  la  vigne  avanl  qu'il  soit  parvenu  h  sa  malurilé,  et  la  progéniture 
ndu  petit  qui  est  encore  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Ces  sorlcs  de  ventes  éloicnt  en 
ffusage  parmi  les  Arabes.  1 

'"'  Alion-\bd-alraliinan  Abdallah  fils  d'Okha  (ils  de  Lohaïa  (ou  Lahia)  Iladhranii 
Misri,  moin-ut  kadlii  d'Kgjplc  en  l'anncc  i(j/i  de  Thégire.  Il  fut  le  premier  kadhi 
nommé  immédiatement  par  lo  khalife;  jusque-là  ces  kadhis  avoieut  été  choisis  par  le 
gouverneur  général  de  la  j)rovince.  11  fut  aussi  le  premier  qui  reçut  du  fisc  un  trai- 
tement, le  khalife  lui  ayant  assigné  trente  dinars  par  mois.  Voy.  Soyouti,  man.  Ar. 
n"  ■/Ç)i,fol.  t  ta  recto  et  3 1  1  verm ,  et  le  yn-e  ^yj  t^L^d'Abd-alrahman  fils  d'Abd- 
alhakem,  man.  Ar.  n"  655,  11.  333. 

Les  autoi'ités  d'après  lesquelles  Ebn-Lohaia  rapporLoit  ce  (pi'on  lit  dans  Makrizi, 
sont  : 

1°  Abd-allah  fils  de  Ilobeïra,  qui  étoit  surnommé  Abou-IIohcïm  Sebaï  HatJJivami , 
et  qui  mourut  en  l'année  i-:'.G; 

•3°  Abd-alrahman,  fils  de  Ziad  fils  d'Anam  [^\]  Scheïbaui  Afriki,  qui  fut  kadhi 
d'Afrique,  et  est  néanmoins  compté  parmi  les  mohaddhh  [ou  auteurs  de  traditions] 
ligyptiens;  il  mourut  en  l'année  i5o  [voyez  [27]  Soyouti,  man.  Ar.  n°  791  ,  fol.  100 
verso  et  to3  recto): 

3°  Abou'laswad  Mohammed,  fils  d'Abd-alrahman  fils  de  Naufal  Karschi  Asadi  Mé- 
déni ,  morl ,  suivant  Wakidi ,  vers  la  fin  de  la  dynastie  des  Ommiades  (  Voye:  le  ma- 
nuscrit Ar.  n°  786  ,fol.  1 13  recto).  Abou'laswad  ne  faisoit  que  rapporter  ce  iju'il  avoit 

Sitv.  de  Sani.W.  11 


— M.(  1G2  )^— 

niaîlre  du  château,  auroit  lui-["27]niènic  déclaré  (jue  jusqu'à  ce 
moment  les  Coptes  n'avoient  conclu  avec  lui  ni  traité  ni  conven- 
tion dont  ils  pussent  réclamer  l'exe'cution,  à  l'exception  cependant 
des  habitans  de  la  Penlapole''^  quinvoienl  traité  à  cctiaines  condilions 
(ju'ilse  reconnotssoit  tenu  d'observer.  Pour  tous  les  autres  Egyptiens ,  je 
puis  A  mon  gré,  disoit-il,  les  tuer,  ou  en  prendre  le  cinquième,  ou  les 
vendre''-l 

Une  autre  tradition,  qui  reraontoit  à  Rébia  fds  d'Abou-Abd-alrali- 
man(^^,  assuroit  qu'Amrou  avoit  soumis  1  Egypte  de  vive  force,  sans 
qu'il  y  eut  ni  traité  ni  convention,  et  que  c'étoit  Omar  qui  avait 
arrêté  le  cours  de  son  lait  et  fermé  ses  tettes,  en  sorte  qu'il  n'en  sortit 
rien  au  profit  de  lislamisme  et  des  Musulmans;  c'est-à-dire,  (pie 
ce  khalife,  en  conservant  aux  Egyptiens  leurs  libertés  et  leurs  pro- 
priétés, avoit  dépouillé  les  Musulmans,  vainqueurs,  du  droit  de  dis- 
poser de  la  personne  des  vaincus,  et  de  leurs  biens,  droit  que  leur 
donnoieut  la  résistance  des  Egyptiens  et  la  conquête  de  leur  pays. 

[28]  On  attribuoit  à  Zéïd  fils  d'Aslamt*^  d'avoir  dit  qu'Omar 
avoit  un  coffre  dans  lequel  il  déposoit  tous  les  traités  et  toutes  les 

appris  de  son  Uiteur  Oi'wa  Kj-jî.  Orwa  étoit  fils  de  Zobéïi"  fils  d'Awwam;  Zobéir  avoit 
eu  part  à  la  conquête  de  l'Egypte.  Orwa  mourut  en  l'an  94  ou  gS.  Voijez  le  man. 
Ar.  u°  j3ù,fol.  gg  verso. 

'''  Il  y  a  daus  le  texte  ^-JbLLuI;  les  écrivains  Arabes  expliquent  ce  nom  par 
Ihrlca. 

'"'  Cette  même  tradition  est  rapportée  par  Abou'Imabasen,  dont  le  texte  peut  servir 
à  corriger  celui  de  Makrizi.  Voy.  le  man.  Ar.  n°  669, /o/.  8  reclo. 

''>  Abou-Otbman  Rébia,  fils  d"Abou-Abd-aliahman  Faroukii,  étoit  anVancbi  de  Mou- 
kadir,  fils  d'Abd-allah  Médcni  et  mourut  en  Tannée  i.36.  Voi/.  le  man.  Ar.  n°  786, 
Jol.  3j  reclo. 

'*'  On  lit  dans  Makrizi,  du  moins  dans  les  manuscrits  dont  j"ai  fait  usage,  le':»/; 
mais  c'est  une  faute,  et  il  faut  y  substituer  Zéïd,  ainsi  qu'on  lit  dans  Soyouli,  qui 
rapporte  le  même  fait  {Voy.  le  man.  Ar.  n°  79i,/o/.  àg  reclo).  Abou-Osama  (*-.l-»l) 
Zéïd,  fils  d'AsIam,  affrancbi  d'Omar,  raoïu-ut,  suivant  les  uns,  en  l'année  i3G,  et 
selon  d'autres,  en  l'année  i43.  Voy.  le  man.  Ar.  n°  ']5G,fol.  3g  reclo,  et  le  man.  Ai', 
de  Saint-Germaiu-des-Prés,  n°  i.33,/o/.  i36  verso. 
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conventions  fiuil  contracloit.  et  il'avoir  ajoiilé  (|iul  ne  s'etoil  tronvé 
dans  ce  colïre  aucun  traité  fait  avec  les  hahitans  de  rÉgypte. 

Plusieure  décisions  rendues  par  le  khalife  Omar  fds  dAhd-alaziz 
semblent  établir  (|uc,  de  son  temps,  on  ne  croyoit  point  qu'il  y  eût 
jamais  eu  de  conventions  stipulées  entre  les  Coptes  et  les  Musul- 
mans. C'est  d'après  cette  opinion  que  ce  khalife  autorisa  Hayyan 
hen-Soraih'''  à  reverser  la  capitation  des  Coptes  morts  sur  les 
survivans.  et  à  semjiarer  de  force,  pour  le  service  du  chantier  de 
construction  établi  dans  lîle  de  Haudlia.  du  bdis  <|uil  trouvoil 
chez  des  Chrétiens  habitans  du  pays. 

Le  même  principe  dirigeoit  Abou-Saiama  fds  d  Abd-alrahman'-', 
qui,  au  rapport  de  Saliva  fils  d'Abdallah  fils  de  Békir'^',  se  rendant 
à  Alexandrie,  et  ayant  [-9]  besoin  d'un  rameur,  força  un  Copte  à 
prendre  la  rame,  et  répondit  à  (pielquun  ([ui  lui  en  faisoit  l'epro- 
che.  comme  dun  acte  de  violence  :  -Ces  gens-là  ne  doivent  être 
-envisagés  que  comme  des  esclaves,  toutes  les  fois  ({ue  nous  avons 
-besoin  de  leurs  servicesr. 

On  rapporte,  sur  l'autorité  dAnirou  ben-Schohaïb  t^'  qui  le  tenoit , 


'•''  Hayyan  étoil  sans  doule  receveur  général  ilu  Uharadj,  ou  intendant  général  des 
finances  en  Egypte:  car.  à  l'époque  de  ce  fait,  qui  est  de  fan  gg  ou  loo  de  l'hégire, 
le  gouverneur  de  l'Egypte  étoit  Ayyoub  fils  de  Scharhabil  X~^^~ii  (jj  v>j'  ■  La  place 
d'intendant  général  des  finances  étoit  quelquefois  réunie  à  celle  de  gouverneur  géné- 
ral, mais  plus  souvent  elle  en  étoit  séparée. 

'*'  Abou-Salama  Abd-allah  fils  d'Abd-alrabman,  connu  de  quelques  historiens  sous 
le  seul  nom  d'Abou-Salaraa ,  avoit,  dit-on.  été  nourri  par  Omm-Kelthouni,  fille  d'A- 
bou-becr;  il  mourut  en  l'an  gi  ou  io4.  Voyez  le  man.  Ar.  n°  786,70/.  68  recto. 

'''  Abou-Zacaria  lahya,  fils  d'Abd-allab  fils  de  Békir,  Karschi  [29]  Makhzoumi, 
est  mort  en  l'année  a3i  ou  aSa.  Voy.  le  man.  Ar.  n"  -S6,  fol.  lii  verso. 

**'  Je  n'ai  rien  trouvé  sur  Amrou  fils  de  Schoaïb  dans  les  livres  que  j'ai  consultés.  Je 
suppose  que  Schohaîb  son  père  est  Abou-Salèh  Schoaïb  fils  de  Hibhab  tjl.*!-^t  auteur 
de  traditions,  mort  en  l'an  i3o  ou  i3i  {Voy.  le  man.  Ar.  n°  786, /o/.  35  recto).  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu' Amrou  fils  de  Schoaïb  étoit  antérieur  à  Ebu-Lohaïa ,  mort 
en  iGi  (voyez  ci-devant  la  note  2,  pag.  161  [26])  :  car  celui-ci  rapportoit  le  fait  dont 
il  s'agit  ici,  comme  le  tenant  de  cet  Amrou.  Voy.  le  man.  Ar.  n°  655 ,  pag.  12g. 


(lit-on,  tle  son  père,  et  par  lui  de  son  grand-père,  quAmroii  ben- 
Alas  consulta  par  e'cril  le  khalife  Omar  ben-Alkhattab,  au  sujet  de 
la  succession  des  moines  du  monastèrede  Baramoun.qui  mouroient 
sans  laisser  dlièritiers.  et  (piOmar  lui  répondit  :  f  Quand  un  de 
ffces  gens-là  laisse  en  mourant  des  enl'ans,  lu  dois  donner  sa  suc- 
(t cession  à  ses  enfans;  mais,  quant  à  ceux  qui  ne  laissent  point 
ft d'héritiers,  leur  succession  doit  être  réunie  au  fisc  des  Musul- 
-mans,  les  Musulmans  ayant  sur  eux  tous  les  mêmes  droits  qu'un 
-nuiitre  a  sur  son  esclave  affranchi-. 

Makrizi  termine  le  chapitre  d'où  j'ai  tiré  ce  qui  précède,  par  ces 

mots  :  i-Ehn-Schéhab'"'  a  dit  :  Lne  partie  de  l'Egypte  a  été  con- 

rquise  de  vive  force,  et  une  partie  a  titre  de  capitulation  et  de 

ff soumission.  Mais  Omar  fils  d'Alkhattab  la  traitée  comme  soumise 

r toute  entière  [30]  volontairement;  il  a  voulu  que  les  habitans 

rt  fussent  traités  conformément  à  cela,  et  l'on  a  observé  cette  dispo- 

rsition  à  leur  égard  jusqu'à  ce  jour. - 

Man.ar.de la        Aboulmahascu  a  pareillement  traité  la  question  dont  il  s'agit 

Btbiiutheque  du    ^gjjg  jg  commencement  de  son  Histoire  d'Eprypte:  mais  il  ne  l'a 

fol.  u,  recto  ei    '^^i»  pour  auisi  QU'e.   qu  cu  passant,  et  a  [occasion  des  ditterens 

n°  65Ù.  récits  concernant  la  soumission  de  ce  pays  qu  il  trouvoit  dans  ies 

historiens  plus  anciens. 

11  rapporte   d'abord   en  abrégé  le   récit  d'Ebn-Abdaihakeni'-', 

'■'  Je  n'ai  rion  trouvé  sur  Ebn-Scliéhab  :  tout  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'il 
étoit  antérieur  à  Ebu-Abd-alliakem ,  qui  le  cite. 

'''  Les  noms  de  cet  historien  sont  Abou'lkasem  Abd-atrabnian ,  fils  d'Abd-allah, 
rds  d'Abd-alhakem  (et  non  Abd-alhoktn ,  comme  on  i"a  souvent  écrit);  il  nous  a  laissé 
une  histoire  d'Egypte  sous  le  titre  de  :  U.L^i^  .^o.»  -^  v'-^i  ou  plutôt  cette  histoire 
a  été  écrite  long-temps  après  lui,  sur  les  traditions  historiques  qu'il  avoit  recueillies, 
et  qui  éloieut  transmises  de  bouche  sous  son  nom. 

Son  père  Abd-allah,  fils  d'Abd-alliakem ,  jurisconsulte  célèbre  de  la  secte  des  Malec, 
étoit  né  en  l'an  i55,  et  mourut  en  ai  i  ou  2  i5. 

Son  frère  Abou-Abd-allah  Mohammed,  fils  d'Abd-allah  fils  d'Abd-alhakem,  professa 
tantôt  la  doctrine  de  Malec,  tantôt  celle  de  Schaféi  :  il  éloit  né  en  182  et  mourut  en 
268. 


-tH     lOiJ   )•**■  — 


siiiviinl  li'i|iicl  Miikaiikas.  {Toiivonioiii'  de  |  -'H  ]  1  l'ijjypti-  pmir  I"om- 
jiori'iir  lli'i-aclins,  (|iii  se  Iroiivoil  dans  la  forlcrossi'  dOmiri-dénin 


Uq  autre  frère,  Abou-Olhnian,  lils  J'Abd-allab  lils  trAhd-albakeni,  qui  éloit  rainé  de 
tous  les  enfans  d'Abd-ailab  et  le  jilus  savant,  périt  en  Kjjyiile,  suffoqué  par  la  vapeur 
(hi  soufre,  en  Tannée  oSy,  j)ar  suite  des  troubles  qui  s'éloient  élevés  à  l'occasion  de 
la  question  coucernaut  la  création  de  l'Alcoran. 

Quant  à  Abou'lkasem  Abd-alrabnian ,  lils  d'Abd-allah  lils  d'Abd-alliakeiu ,  j'ignore 
l'année  de  sa  mort.  La  suite  des  kadhis  de  l'Egypte,  qui  se  trouve  dans  la  sixième  par- 
tie du  Lâ.L^lj  yAa>  -4ij  <^bS,  nie  porte  à  croire  qu'il  vivoit  encore  en  a.'i6.  Le  der- 
nier paragraphe,  qui  conduit  celle  suite  jusqu'en  aSS,  ne  lui  est  point  attribué.  Voy. 
Sovouti,  nian.  Ar.  n°  ■]^i,fol.  iià  recto,  1 16  recio  et  jjo  verso. 

Par  rapport  au  cas  que  l'on  doit  faire  de  toutes  ces  traditions  historiques  recueillies  par 
Ebn-Abd-alhakem,  il  est  essentiel  d'observer  qu'elles  sont,  pour  ces  premiers  temps 
de  l'isianiisme,  la  seule  source  de  l'histoire.  Ce  ne  fut  guère  en  efftt  que  vers  le  milieu 
du  second  siècle  de  l'hégire,  que  les  Arabes  Musninians  commencèrent  à  composer  des 
livres  sur  l'histoire  comme  sur  les  autres  sciences.  C'est  ce  qu'atteste  positivement 
Dhéhébi,  cité  par  Abou"lma[31  Jhasen  sous  l'année  i/i.l.  Je  transcrirai  ici  ses  propres 
expressions  :  ■^.•j..^'  ■  'Ij  )JUJ\)  i^^xil  ^^.yss  i  [.iU»iil  «I^jï  9yi  yi^^jù]  IJ^  i^  ^^jioJl  JU 

i,J^X^*  8'>..j  ;  *U    l^»_^j  iL^   ^  -^3  ^J*^^  ^.'   ^  •N^*-«'  uÂÀ-05  AX.Ç  u*:0^t:^*.'l'g^^    ^i  t_Â>-^s3 

jjjI  i_«-^i->o}  *-i-j.>4'-j  'Lb^m  tJJL»  \^i^f  pLiJLj  j\)i^\  i_>-^  ÂiSJLi  tf^lj  *JLJJI  Ai  ./.n  >j| 
«Lâ.^  vJLjl^  ,....,;  >j<-j  »i  f-*^  <_>U^  (£)>^^   y'-sJ-*"  >-»i^j  u*!-"-J  7*-*  >-*^-«'J  o;'-*-"   ij^' 

yiS^    w.-^^    NTt'j    ^*^^.    Cy^^'Ij    cJ,L-ll    ^\    ^    *J^>V    (^    •*^'    «^^-J-^J    .NJL.W    ^    <ii*t>^*l    v.*>-tf^    Xk:L5 

vjL»  (jLS'wii.'l  !Ju4  J.Ô5  ^-U-'l  *LjI>  g-jLJlj  ÀiJJlj  Â-jj-x-'l  ^^-sS  ci^ji)  i^.y^-i  i-j>-'l  trî-S*^ 
i^jJl  J^Uj  J...JI  A»5  J,j-j  À-;^  _s.É  À*^^'  Oi^»  (j-«  |UjtJl  làiyf.)  «at^'--  (j£  y>^^  «UsjJl 
,^^u*JJl  j.5k5  ,^yJïjl  jJj  »j«ill   »JJj  jajUij  !àjLiI  .Xi-Li  . 

itEu  ce  temps-là,  les  savans  Musulmans  commencèrent  à  recueillir  et  à  consigner 
"dans  des  livres  les  traditions,  la  jurisprudence  et  l'inlerprétation  de  l'Alcoran.  Ebn- 
ttDjarih  composa  des  ouvrages  à  la  Mecque;  Saïd  fds  d'Abou-Arouba,  Hammad  lils 
ffde  Salama,  et  plusieurs  autres,  à  Basra...  L'usage  de  faire  des  volumes  et  de  les  di- 
"viser  par  chapitres,  se  multiplia,  et  l'on  fit  des  livres  de  grammaire  Arabe,  des  dic- 
'ftionnaircs,  des  chroniques  et  des  annales.  Avant  cette  époque,  tous  les  savans  mu- 
-sulmans  parloient  de  mémoire,  et  la  science  se  transmetfoit  d'après  des  feuilles 
•isolées  et  qui  n'étoient  point  réunies  dans  un  certain  ordre.  jUors  il  devint  plus 
-aisé,  grâce  à  Dieu,  d'acquérir  la  science;  et  l'usage  d'apprendre  par  cœur  et  de  con- 
-  server  les  choses  dans  la  mémoire  diminua  de  jour  en  jour.  Ici  finit  le  passage  extrait 
--de  Dhéhébi.  1 


pemlant  qu'Amrou  en  faisoil  \c  siège,  voyant  ([ue  les  Aral)es  vain- 
queurs enfroient  dans  ia  place,  demanda  à  capituler,  et  proposa 
pour  condition  de  la  capitulation,  que  les  Coptes  paieroient  par 
tète  deux  pièces  d'or;  ce  qui  fut  accepté  par  Amrou. 

y\  J^^  xjJI  sLfiij  ^^^'  vj^^'  [32]  (ji  ^_»î  JL  Ax«  ^JX,J  iu<jij  J^s  o*^^*^' 

A  ce  re'cit  en  succède  un  autre,  dont  Abou  1-maliascn  ne  nomme 
pas  l'auteur.  Suivant  cet  autre  récit,  Alakaukas,  ayant  laissé  une 
garnison  et  un  commandant  dans  la  forteresse,  sétoit  retiré  avec 
les  principaux  d'entre  les  Coptes  dans  l'Ile  nommée  depuis  Raudha, 
et  où  étoit  établi,  au  temps  d'Aboulmaliasen,  le  cbantier  de  con- 
struction. De  là  Makaukas  envoya  des  députés  au  camp  dAmrou, 
pour  y  entamer  des  négociations.  La  réponse  dont  ils  furent  char- 
gés par  Amrou,  étoit  celle-ci  :  "11  ne  peut  y  avoir  entre  vous  et 
«moi  que  trois  sortes  de  convention.  Si  vous  embrassez  l'islamis- 
(tme,  vous  serez  nos  frères,  et  vous  jouirez  des  mêmes  droits  que 
anous;  si  vous  vous  refusez  à  cela,  et  que  vous  consentiez  à  payer 
rAo  djizyèh  en  signe  de  dépendance,  vous  serez  assujettis  à  notre 
r  domination  ;  ou  bien  nous  ne  cesserons  de  vous  faire  la  guerre , 
ftet  nous  persisterons  à  vous  combattre,  jusqu'à  ce  que  Dieu,  qui 
«est  le  meilleur  de  tous  les  juges,  prononce  entre  vous  et  nous.'n 
A  la  suite  de  cela,  Amrou,  sur  la  demande  de  Makaukas,  envoya 
dix  députés  au  camp  de  ce  dernier,  dans  l'île.  Dans  les  pourparlers 
qui  eurent  lieu,  Abbada  ben-Samit,  qui  porloit  la  parole,  offrit 
de  nouveau  les  mêmes  conditions,  cl  l'cfusa  d'écouter  aucune  autre 
proposition.  11  est  bon  de  voir  en  quels  termes  Abbada  dévelo])pa 
la  seconde  des  conditions  proposées. 


— »».(  1G7  ).«<— 

Si,  dit-il,  vous  refusez  (remhrasser  lisiamisme,  et  (jue  vous  conscnlicz 
seulement  à  payer  le  djiiijèh,  payez-le-nous  en  signe  de  dépendance;  vous 
nous  serez  assujettis  :  nous  vous  traiterons  d'après  un  accord  convenu  entre 
vous  et  nous,  et  (ixé  |)Our  cliatjue  année,  à  toujours,  tant  que  vous  existerez 
et  nous  aussi.  Nous  compatirons  pour  votre  délense  contre  ijuiconque  vous 
attaquera  et  portera  atteinte  à  vos  terres,  à  vos  vies  ou  à  vos  biens;  nous  sou- 
tiendrons vos  droits  en  votre  lieu  et  place,  attendu  que  vous  serez  sous  noire 
protection,  et  que  nous  aurons  contracté  à  cet  égard  envers  vous  une  obliga- 
tion. 

Les  Musulmans  sélont  rendus  maîtres  du  cliàteau  et  de  tous  les 
biUimens  qui  éloient  sur  le  (leuve,  et  coupant  toute  retraite  à  ceux 
([ui  ëtoient  re'fugiés  dans  l'ile,  Makaukas  fit  dire  à  Amrou  qu'il 
acce|)toit  la  seconde  des  conditions  par  lui  proposées,  et  Ion  con- 
vint, de  part  cl  d'autre,  de  la  capitulation,  (pii  porloil,  en  outre 
des  conditions  (pi'on  a  déjà  vues,  que  les  Musulmans  pourroient  se 
loger  avec  toute  leur  suite  par-tout  où  ils  voudroient,  et  <pie  tout 
habitant  chez  lequel  un  ou  plusieurs  Musulmans  prendroient  leur 
logement,  seroit  obligé  de  les  défrayer  pendant  trois  jours.  On 
maintint  les  Égyptiens  dans  la  possession  de  leurs  terres  et  de 
leurs  propriétés  mobilières.  Les  Grecs  eurent  le  choix  de  rester  en 
Egypte  aux  mêmes  conditions,  ou  de  se  retirer  sur  les  terres  de 
l'Empire. 

[34  ]  Abou'lmahasen,  après  avoir  terminé  son  récit,  s'exprime 
ainsi  :  rrPar  la  suite  on  a  mis  en  question  si  l'Egypte  avoit  été 
«soumise  par  capitulation  ou  de  vive  force.  Les  partisans  de  la 
(f première  opinion  se  fondent  sur  les  récits  que  nous  venons  de 
«rapporter,  et  autres  semblables,  tels  que  celui  de  Kodbaï  :  ds 
«disent  (pie  l'alTaire  fut  conclue  conformément  et  en  exécution  de 
(T l'entrevue  qui  avoit  eu  lieu  dans  lile  entre  Makaukas  et  Abbada 


~v».(  1G8  ).«— 

(tl)cn-Sarait;  c'est  le  senlinicnl  du  pins  grand  nombre  des  savans 
(f  Musulmans  d'Egypte,  tels  qu  Okba,  fds  d'Amir,  Yézid  fils  d'Abou- 
(t Habib,  Léïth  fils  de  Saad,  etc.  Ceux,  au  contraire,  qui  disent 
trque  l'Egypte  fut  soumise  de  vive  force,  se  fondent  sur  ce  que  la 
ff  forteresse  fut  prise  de  force,  et  prétendent  que  toute  l'Egypte 
ffdoit  subir  le  sort  de  la  forteresse;  c'est  le  sentiment  d'Obaid-allali 
rffils  de  Mogaïra  Scbeïbani,  ainsi  que  de  Malec  fils  d'Anas,  d'Abd- 
rrallah  fils  de  Wahab,  et  d'autres.  Enfin  quebjues-uns  soutiennent 
rM|u'une  partie  de  l'Egypte  fut  soumise  par  capitulation,  et  une 
r-j»artie  de  vive  force;  du  nombre  de  ceux  qui  ont  adopté  cette 
fr opinion,  sont  Abd-aliab  fils  de  Lobaïa,  Ebn-Scbcbab  Zabri,  et 
rr  autres,  r 

Le  même  auteur  rapporte  ensuite  la  conquête  de  l'Egypte,  telle 
qu'elle  se  trouvoit  racontée  dans  l'ouvrage  d'Ebn-Kélbir.  Suivant 
cet  bistorien,  tandis  que  les  Musulmans  pénélroient  dans  le  clià- 
leau  par  un  côté,  les  assiégés,  sortant  delà  place  par  le  côté  opposé, 
obtinrent  d'Amrou  nue  capitulation  qui  fut  mise  par  écrit.  Ebn- 
Kétbir  la  rapporte  :  elle  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

V-*^  y'  (<>ê^  t^^'  aj  y^  (<>**=>^  ^-^^  ^  fii-!^}  ^-*^'  '-'^^  (J^--^  |^_;«->  »^l?j 
(j*  ^5"=^  ^'  A>w«U  àL-j  45^^^  (V"'  ^-ê*  t-'lâ'NJl  _)"^b  <3.'  iJ'*J  (*ô^^  '^  J"^  ^■f^^l 


--^»•(    1(')'J   Ui-- 
(jvjL*ji!  iCt^j  (jv>-»>l'  w'  **^^^  iuij  *S_jAM^  iCt^j  M]  S^  cjLiLXJl  !>XA  j,  U 
jj^  «jyM   Lw»i  \ôSj  \CsSf   L.1^  I.X5^  IvNXj  \^J~>m  yl  l_^laiwi  ^^OJI  *j_jjJI  J.£j 
»UjI  Os^j  a,V1I  .XxCj  -xjjl  '^^^•i'j  S'i;';  ^^  »;i>Lo  s^lsr'  ^^.o  l_yu^  i).  I^vjb  iJ  y! 

Ac  ^0M  1)1    DiEi   i;i,é«i;m  kt  iiisi'iuconDiKrx. 

Voici  la  capitulalioii  afCoid(''C  [lar  Aiuroii  l)on-Alas  aux  liai)i[3(>]taiis  do 
l'Egypte,  pour  la  sûreté  de  leurs  personnes,  de  leur  religion,  de  leurs  biens, 
de  leurs  églises,  de  leurs  croix,  de  leurs  possessions  tant  sur  lene  que  sur 
mer.  On  n'attentera  à  leurs  droits  relativement  à  aucune  de  ces  choses'-',  et 
on  ne  leur  fera  éprouver  aucun  tort.  Les  Nubiens  ne  s'établiront  point  avec 
eux.  Les  habitans  de  l'Egypte  seront  obligés  à  payer  le  djizyèli,  quand  ils 
auront  donné  leur  consentement  à  celle  (•a[)ilulation,  et  que  le  fleuve  (|ui  arrose 
l'ÈgypIe  aura  eu  une  crue  complète  :  leur  'ijizijl'li  sera  de  cinquante  millions. 
Ils  seront  aussi  responsables  des  délits  commis  ])ar  les  brigands  d'entre  eux. 
Si  quelques-uns  d'eux  refusent  de  souscrire  à  ces  conditions,  on  diminuera 
le  (fjizijèh  à  payer,  en  proportion  de  leur  nombre.  Nous  ne  devons  aucune 
protection  à  ceux  qui  refuseront  de  se  soumettre  à  cette  obligation.  Si,  la  crue 
du  fleuve  étant  terminée,  il  n'a  pas  atteint  la  hauteur  requise,  le  montant 
du  (fjizyèh  sera  réduit  dans  la  même  proportion.  Si  quelqu'un  des  Grecs  et  des 
Nubiens  juge  à  propos  d'accéder  à  cette  capitulation,  il  jouira  des  mêmes 
avantages  et  sera  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  Egyptiens  :  ceux  qui 
s'v  refuseront  et  qui  préféreront  quitter  le  pays,  jouiront  d'une  pleine  sauve- 
garde, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  dans  un  lieu  de  sûreté,  et  qu'ils  soient 
hors  de  notre  pouvoir.  La  contribution  qui  est  imposée  aux  Egyptiens,  sera 
payable  en  trois  termes,  par  tiers,  savoir  :  un  tiers  à  l'échéance  de  chaque 
tiers  de  l'année.  Tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  écrit,  est  un  engagement 
contracté  envers  eux,  au  nom  de  Dieu:  et  ils  sont  mis  sous  la  protection  de 

'"  Je  me  suis  servi,  pour  copier  ce  texte,  des  maii.  Ar.  u"'  65.3,  654  et  609:  niai,s 
j'ai,  en  général,  suivi  le  premier  de  ces  manuscrits. 

'*'  Le  verbe  J^i.^,  suivi  de  J^  devant  le  conq>lément  qui  indique  la  personne,  et 
de  i  devant  celui  qui  indique  la  chose,  signifie  cmpiéler  sur  les  droits  de  quelqu'un ,  par 
rapport  à  une  chose  {voij.  mon  édition  du  Ikre  de  Cnlila  et  Diimia ,  pag.  a6g).  U  faut 
prononcer  au  passif  SJJÎ4  ^  • 
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son  proplièle,  du  khalife  prince  des  Croyans  et  des  Croyans  eux-mêmes.  Les 
Nubiens  qui  se  sont  '"  soumis,  devront  fournir  tant  d'hommes  et  tant  de 
chevaux  par  lorme  de  secours;  moyennant  quoi  on  ne  portera  point  la  guerre 
chez  eux '-',  [37]  et  on  ne  mettra  aucun  obstacle  à  leur  commerce,  soit  en 
allant,  soit  en  revenant. 

Ont  souscrit,  comme  témoins,  Zobéïr  et  ses  deux  fils  Abd-allah  et  Moham- 
med; Wardan  a  tenu  la  plume. 

Je  suis  loin  de  garantir  l'authenticité  de  cet  acte;  je  dois  avouer 
cependant  qu'il  ne  me  paroît  olVrir  rien  qui  choque  la  vraisem- 
blance. 

Aboulmahasen  ajoute,  toujours  d  après  Ebn-Kéthir.  que  les 
Égvptiens  acceptèrent  tous  cette  capitulation;  qu'ensuite  Abou- 
Mariam  et  Abou-Marta  vinrent  trouver  Amrou  pour  demander  la 
restitution  des  personnes  captives (^^  qui  avoient  été  prises  posté- 
rieurement à  la  bataille.  Amrou  rejeta  leur  demande  et  les  fit 
chasser  de  sa  présence.  Mais  Omar,  ayant  appris  cela,  ordonna 
qu'on  rendît  tout  ce  qui  avoit  été  pris  pendant  les  cinq  jours  d'ar- 
mistice qu'Amrou  avoit  accordés,  et  tout  ce  qui  avoit  été  pris  à 
ceux  qui  ne  portoient  pas  les  armes  :  il  n'excepta  de  la  restitution 
que  les  personnes  prises  aux  gens  qui  portoient  les  armes. 

Abou'lmahasen  rapporte  ensuite  d'une  manière  abrégée  ce  que 
nous  avons  cité  plus  haut  d  après  Makrizi,  et  qui  est  fondé  sur 
l'autorité  de  Sofyan  ben-Wahab  Khaulani,  et  d'où  il  résulteroit 
que  c'est  Omar  qui  a  privé  les  Musulmans  des  droits  qu'ils  avoient 
sur  l'Egypte  comme  sur  un  pays  conquis  de  vive  force.  Mais,  après 

'"'  Peut-être  faut-il  traduire,  qui  ont  consenti  à  embrasser  l'islamisme.  Je  suis  fort 
porté  à  penser  tjue  c'est  là  le  vrai  sens. 

*"'  Ou  plutôt,  moyennant  quoi  ils  seront  dispensés  de  iohligation  de  faire  [37]  la 
guerre  sacrée.  Le  verbe  I^ul.  peut  être  prononcé  à  l'actif  ou  au  passif.  Mais  le  dernier 
sens  proposé  dans  celte  noie  doit  être  préféré,  si  l'on  admet  qu'il  s'agit  ici  des  Nu- 
biens qui  avoient  consenti  à  embrasser  l'islamisme. 

'''  Le  mot  de  l'original  UUu.  [38]  comprend  les  femmes,  les  enfans  et  les  esclaves 
que  l'armée  musulmane  avoil  pris.  C'est  pour  cela  que  j'ai  dit  les  personnes  captives. 
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avoir  l'iiil  ohst'rvor  ([iie  cette  tradition  nosl  raj)[)ortco  qiio  par  un 
SLMil  auteur.  [.'5 S  |  et  (|u"il  y  a  dans  la  série  dos  personnes  par  les- 
quelles cet  auteur  sup|)ose  (|u  elle  a  été  transmise,  une  erreur  <|ui 
autorise  à  en  suspecter  iautlienticilé,  il  ajoute  : 

elw  yl   iiyjlJI   ^_jol;i)l   i^;^   pUifi   yl  J^  J«X)j   »y^   l^sivi  Jitt  J.NJ   ^.j^  j^ji 

\ib\jo\  tLi  y!_j  Igfu*'» 

Au  surplus,  si  cette  tradition  éloit  aullienlique,  elle  prouveroit  que  l'Kgypte 
a  été  soumise  par  la  force;  elle  démoutreroit  aussi  que  l'imam  peut  disposer 
à  son  gré  des  lerres  contjuises  de  vive  force;  <iu'il  peut,  ou  les  partager  aux 
Musulmans  vainqueurs,  ou  les  laisser  entre  les  mains  des  vaincus. 

Je  pourrois  citer  beaucoup  d'auties  écrivains,  dans  le  récit  des- 
(pieis  on  verroit  reparoître  les  mêmes  faits,  avec  plus  ou  moins 
de  détails,  et  avec  les  mêmes  variations  dans  les  circonstances; 
mais  ce  seroit  abuser  inutilement  de  la  patience  de  ceux  (|ui  me 
lisent.  Malgré  la  diversité  dopinions  des  écrivains  Musulmans  re- 
lativement à  la  manière  dont  TEgypte  a  été  conquise,  tout  nie  pa- 
rolt  prouver  qu'il  y  a  eu  une  convention  arrêtée  entre  Amrou  et 
le  gouverneur  de  cette  province,  convention  en  vertu  de  laquelle 
les  habitans  ont  dû  conserver  toutes  leuis  propriétés  et  tous  leurs 
droits,  et  ont  été  reçus  sous  la  protection  des  Musulmans,  à  la 
charge  de  payer  un  impôt  annuel  de  deux  pièces  d'or  par  cbaque 
homme  fait,  jouissant  de  toutes  ses  facultés,  et,  en  outre,  de  loger 
et  défrayer  pendant  trois  jours  les  Musulmans  qui  se  présenteroient 
chez  eux. 

Au  surplus,  si  l'on  n'admettoit  point  la  réalité  de  cette  [39]  con- 
vention, il  faudroit  toujours  reconnaître  que  la  chose  auroit  été 
réglée  de  la  sorte  par  la  seule  volonté  il'Omar,  ([ui  auroit  renoncé 
spontanément  aux  avantages  plus  grands  auxquels  les  lois  de  la 
guerre  lui  donnoient  droit;  et  les  conséquences  de  celte  renoncia- 
tion volontaire,  faite  moyennant  les  conditions  susdites,  seroienl 
toujours  les  mêmes,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 
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Mais  coinmcnl  ces  conditions  fiirenl -elles  exécutées?  C'est  ce 
([Il  il  est  plus  difllcile  de  bien  établir.  Les  Musulmans,  lorsqu'ils 
imposèrent  ces  conditions  aux  Egyptiens,  connoissoient  à  peine  le 
pays  qu'ils  venoient  de  soumettre,  et  la  nature  de  son  adminis- 
5oi/oii/i", »mn.  tration.  On  assure  t]u"ils  ignorèrent  un  an  entier  l'existence  du 
Ar.  I,'  jSijol.  Kayyoum.  ils  n'avoient  pas  eu  d'abord,  à  ce  qu'il  paroit,  l'intention 
de  s'élablir  en  Egypte,  et  ils  avoient  regardé  la  possession  de  ce 
pays  comme  un  acheminement  à  d'autres  conquêtes  :  aussi  s'étoient- 
ils  contentés  de  stipuler  pour  leurs  gens  un  droit  de  logement  de 
trois  jours,  par  tout  où  ils  se  présenteroient.  Ils  avoient  cru  pouvoir 
percevoir  chaque  année  une  capitation  de  deux  pièces  d  or  sur  tous 
les  Cbrétiens  valides,  et  cette  imposition  devoit  servir  à  leur  faci- 
liter d'autres  expéditions  plus  lointaines  :  mais  bientôt  sans  doute 
ils  reconnurent  qu'à  l'excepliou  d  Alexandrie,  et  peut-être  de 
quelques  autres  villes,  cette  contribution  ou  taxe  personnelle  de- 
voit nécessairement  être  convertie  en  une  imposition  foncière,  et 
que,  la  somme  totale  étant  une  fois  fixée  par  des  dénomhremens, 
la  répartition  devoit  en  èlre  faite  entre  les  villages,  à  raison,  non 
des  individus  contribuables,  mais  des  terres  inondées  et  mises 
annuellement  en  culture.  Je  suis  convaincu  même  que  les  cotisa- 
[AO]tions  de  certaines  parties  de  l'Egypte,  et  particulièrement  de 
la  haute  Egypte,  durent  être  de  bonne  heure,  et  peut-être  dès 
l'origine,  converties  en  fournitures  de  denrées  et  prestations  en 
nature.  11  est  vraisemblable  que  cela  se  pratiquoit  ainsi  sous  l'admi- 
nistration des  Romains  et  des  Grecs  du  Bas-Empire,  et  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  gouverneurs  Musulmans  de  l'Egypte  adoptè- 
rent les  mêmes  mesures. 

Les  Arabes  s'étant  fixés  en  divers  lieux  de  rEgy])te.  le  sori  fâ- 
cheux des  habilans  dut  encore  s'aggraver.  Faute  d'une  bonne  admi- 
nistration, les  mesuresanuuelles  nécessaires  pour  profiter  de  l'inon- 
dation et  multiplier  ses  bienfaits,  telles  que  l'entretien  et  les 
réparations  des  canaux,  des  digues  de  retenue  et  des  chaussées. 
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ctaiil  M(-j;li;j(.'es.  des  villajjes  riiieiil  luinés  et  se  (h-neiiplèrt'iil.  I^a 
piirlic  (le  I  nii|Misili(>ii  (|(ii  ('loil  à  leur  cliai'ge,  étant  rcversco  sur  la 
j)0|)iilalion  dos  villa{j[es  voisins,  cenx-ci  se  troiivùrent  siii'cliarjfés; 
ainsi  loiiles  les  suiirces  de  la  |)rospérilé  et  de  riiidiislric  fiireiil 
alta(jiiées,  et  la  misère  pril  |)ar-l()ul  la  place  de  lalxiiKlaiice.  Des 
nuées  d'Ai-abes  furent  appelées  en  l^;;ypte  pour  reui|)lacer  les  lia- 
l)itans  ([ue  la  misère  avoil  détruits;  mais  bientôt  les  vexations 
des  {gouverneurs  soulevèi'ent  et  les  restes  des  anciens  liabitans  et 
ces  nouvelles  colonies;  la  parlic  orientale  et  septentrionale  de  la 
basse  Egypte  sur-tout  devint,  pendant  une  longue  suile  d'années, 
un  tbéàtre  de  guerres  et  de  massaci-es;  et  la  [)aix  ([ui  siu-céda  à  ces 
troubles  funestes,  fut  celle  de  la  mort  et  des  tombeaux. 

Tous  les  traits  dont  se  compose  le  tableau  que  je  viens  de  pré- 
senter, ne  sont  pas  expressément  détaillés  dans  les  écrivains  Arabes, 
qui,  dans  les  premiers  l('m[)s  de  leur  his[/il]toire,  nont  recueilli 
que  des  faits  délacliés,  sans  liaison  et  sans  ordre.  Je  crois  C(!pendant 
n'avoir  fait  que  suivre  les  indications  qu'ils  nous  donnent.  .le  vais 
en  rapporter  ici  plusieurs  d'après  Ebn-Abd-albakcm,  (pi'ont  copié 
les  historiens  postérieurs,  et,  entre  autres,  Makrizi  et  Soyouli. 

Mais  je  dois  auparavant  répondre  à  une  objection  <pic  l'on  pour- 
roit  faire  contre  ce  que  j'ai  dil  jusqu'ici. 

Otbman  ayant  succédé  à  Omar  dans  le  klialifat,  et  Amrou  lui       m,,,,.    Arabe 
ayant  demandé  de  réunir  ii  son  gouvernement  de  la  basse  Egypte    "  ''^"■/'•='.3o. 
celui  de  la  baute  Egypte  et  du  Fayyoum,  (ju'Omar  avoit  donné  à 
Abd-allab  ben-Saad,  frère  de  lait  d'Otbmau,  le  nouveau  khalife 
s'y  refusa.  Amrou  ayant  déclai'é  ipiil  ne   retonrneroit  en  Egypte 
qu'à  celte  condition,  etsétant  emporté,  Otbman  le  destitua,  et  fit 
expédier  à  Abd-allah  ben-Saad  les  patentes  de  gouverneur  de  toute       Ma,,.    Arabe 
l'ÉgYple.  Sous  le  gouvernement  d'Abd-allah  les  habitans  d'Alexan-    "  ''y^'^='''7'■ 

"•'^  "  Soyouli  manusc. 

drie  secouèrent  le  joug  des  Musulmans;  une  (lotte  grecque  débar-  ^,.„t,e  „■>  y^,^ 
qua  dans  le  port  de  cette  ville  une  armée  commandée  par  l'eunu-  >'•  <^t  i'™; 
que  Manuel,  et  les  habitans  se  joignirent  à  cette  armée.  Makaukas    ^ ,  g.     ,^ 


CSa,    fol.     çit 
verso 
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vi-rso  et  a-j  lec-    Cependant  n'avoit  fait  aucun  mouvemenl.  ni  pris  aucune  part  à 
10 ;  Makrizi,  H-   ggijg  défection. 

Les  Grecs  étant  donc  maîtres  d'Alexandrie,  les  Egyptiens  jiriè- 
renl  Olhman  de  renvoyer  Amrou  en  Egypte  et  de  le  cliarger  de 
celle  guerre.  Olhman  y  consentit,  et  Amrou  s"avan(;a  contre  les 
Grecs,  tant  par  terre  que  sur  le  (leuve.  Les  Coptes  se  réunirent  à 
Makaukas  :  quant  aux  Grecs,  aucun  d'eux  ne  lui  obéit.  On  conseilla 
alors  à  Amrou  d'attaquer  l'ennemi  avant  que  son  parti  se  fût  grossi , 
dans  la  crainte  que  toute  l'Egypte  ne  se  soulevât;  mais  il  rejeta  ce 
conseil,  préférant,  dit-il,  que  les  rebelles  [42]  vinssent  le  cher- 
cber.  parce  que  par-là  ils  dévasteroient  tous  les  lieux  qu'ils  traver- 
seroient,  et  que  Dieu  cbàtieroit  ainsi  les  ennemis  de  lislamisme 
les  uns  par  les  autres.  Us  s'avancèrent  donc  ainsi  jusqu'à  Nikious, 
ayant  grossi  leur  troupe  de  quelques  liabitans  des  villages  voisins 
d'Alexandrie  qui  s'étoient  joints  à  eux,  et  pillant  tout  sur  leur  route 
pour  fournir  à  leur  subsistance.  Ce  fut  en  ce  lieu  que  commença 
à  s'engager  le  combat,  tant  sur  terre  que  sur  le  fleuve.  Après  plu- 
sieurs actions  que  je  passe  sous  silence,  les  Musulmans  mirent  en 
fuite  les  Grecs,  et  les  poursuivirent  jusqu'à  Alexandrie,  où  ils  en- 
trèrent avec  les  vaincus.  Manuel  périt;  et,  le  carnage  ayant  cessé 
par  ordre  d'Amrou,  on  b;\tit  dans  la  suite,  au  lieu  même  où  il 
avoit  donné  cet  ordre,  une  mosquée  ([ui  fut,  à  cause  de  cela,  nom- 
mée la  mosquée  de  la  Miséricorde  à?-^!  Os..sî-oo.  Amrou  lit  détruire  les 
murs  de  la  ville,  comme  il  en  avoit  fait  le  serment  au  commence- 
ment de  la  guerre;  puis  il  fit  réunir  tout  le  butin.  Alors  les  liabi- 
tans des  villages  qui  n'avoient  point  [)ris  part  à  la  révolte,  récla- 
mèrent leurs  efi'ets  en  disant  :  -Tandis que  nous  demeurions  fidèles 
rà  la  paix  conclue  avec  les  Musulmans,  ces  brigands  sont  venus 
ce  nous  surprendre,  et  ont  ])ris  nos  elTets  et  nos  bêles  de  service  : 
ffaujourd'liui  tout  cela  est  entre  vos  mains".  Amrou  leur  fit  rendre 
tout  ce  qu'ils  reconnurent  pour  leur  appartenir.  Quelques-uns 
d  entre  eux  dirent  à  Amrou  :  -Vous  n'avez  pas  agi  équitablement  à 
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(T  notre  t'<;arcl;  nous  ticvions  compter  que  vous  comljattricz  jxnir 
«noire  défense,  puisque  nous  sommes  sous  votre  protection,  et 
(rque  nous  n'avons  point  manqué  ;\  nos  ongagemens.  Quant  à  ceux 
(rqiii  ont  rompu  [^i-'J]  la  foi  donnéo.  ([iic  Dieu  li's  mauilisse!^  Am- 
rou  se  repentit  alors  du  parti  (juii  avoit  pris,  et  dil  :  "Plùt  à  Dieu 
ff(|ue  je  me  fusse  trouvé  à  leur  rencontre  au  moment  même  où  ils 
psonl  sortis  d'Alexandrie ''M^^.  D'après  ce  récit,  on  ne  peut  suppo- 
ser que  l'invasion  d'Alexandrie  et  d'une  partie  de  la  basse  Egypte 
par  les  Grecs,  (piatre  ans  environ  après  la  soumission  de  ce  pays 
aux.  Musulmans,  ait  apporté  aucun  changement  aux  conventions 


'''  Ebii-AbJ-alhakem  rapporloil  sur  ia  cause  de  celte  guerre  une  anecdole  qui  esl 
étrangère  à  mou  sujet,  mais  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  transcrire  ici,  parce  qu'elle 
prouvera  que,  dès  le  temps  d'Amrou,  les  Musulmans  respecloicnt  peu  les  conventions 
arrêtées  enti-e  eux  et  les  habitans  de  TEgypte.  Voici  donc  ce  qui  avoit  donné  lieu  à 
l'invasion  des  Grecs,  suivant  cet  historien.  Le  chef  d'un  village  nommé  Adjna  étoit 
venu  trouver  Amrou,  et  lui  avoit  dit  :  rrFailes-nous  connoître  ce  que  chacun  de  nous 
trdoit  payer  pour  le  djizyèh,  et  nous  supporterons  avec  patience  cette  contribution». 
Anirou,. montrant  de  la  main  le  mur  d'une  église,  dit  :  '•Quand  vous  me  donneriez 
fraussi  gros  d'or  qu'il  y  a  du  bas  de  cette  muraille  jusqu'au  toit,  je  ne  vous  le  dirais 
rrpas.  Vous  ètcs  notre  trésor  :  si  l'on  exige  beaucoup  de  nous,  nous  vous  imposerons 
"beaucoup:  si  l'on  allège  notre  charge,  nous  allégerons  la  vôtre. i  Cette  réponse  irriUi 
le  chef  du  village  d'Adjna,  qui  passa  chez  les  Grecs  et  les  amena  en  Egypte.  Après  la 
défaite  des  Grecs,  cet  homme,  qui  étoit  Nabatéen,  fut  fait  prisonnier,  et  ou  l'amena 
à  Amrou.  Les  Musulmans  qui  se  Irouvoient  là,  vouloienl  qu'on  le  fit  mourir;  Amrou 
s'y  refusa,  et  le  renvoya,  en  lui  disant  :  tr Va-t'en,  et  amène-nous  encore  une  autre 
arraéen.  Quelques  personnes  ajoutent  à  ce  récit  diverses  particularités.  Ils  disent  que 
cet  homme  se  nommoit  Talma,  et  que,  quand  on  l'eut  amené  devant  Amrou,  celui-ci 
lui  fit  donner  des  bracelets,  un  diadème  et  un  vêtement  [bornous  ^-j-j]  de  pourpre, 
et  lui  dit  :  ^Amène-nous  encore  une  armée  pareille  à  la  première"-.  Talma  se  soumit 
à  payer  le  ((/ïi^'/i.  Quelqu'un  lui  ayant  dit  :  rrQue  ne  vas-tu  trouver  l'empereur  Grec!-', 
il  répondit  :  "Si  j'allois  le  trouver,  il  me  feroit  mourir,  et  me  reprocheroit  d'avoir 
tfcté  cause  de  la  perle  de  ses  sujetsi. 

Adjna  est  peut-être  le  lieu  nommé  Adja  U.I  dans  l'état  des  villages  de  l'Egypte  que 
j'ai  publié  à  la  suite  de  Relation  de  l'Egypte  d'Abd-allatif,  fag.  6a  i.  Dans  un  texte  de 
Makrizi  cité  précédemment,  ce  même  nom  est  écrit  Akhiia  LLi.i.  Voy.  las  Recherches 
sur  l'Egypte  par  M.  Et.  Quatremère,  pag.  i83 ,  note  3. 
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jirécédeules  el  aux  [àà\  obligations  réciprocuies  des  Égyptiens  et 
des  Arabes.  C'étoit  l'objection  (|ue  je  devois  réfuter,  afin  de  ne 
laisser  aucun  doute  sur  la  nature  de  ces  obligations.  Voyons  main- 
tenant comment  elles  furent  exécutées  de  la  part  des  vainqueurs. 
Après  que  les  fondemens  de  Fostat  eurent  été  jetés  par  Amrou , 
qu'il  y  eut  construit  une  mosquée,  et  que  les  différentes  familles 
Arabes  qui  l'avoient  suivi  en  Egypte,  se  furent  partagé  la  terre  de 
la  nouvelle  ville  et  y  eurent  obtenu  des  propriétés,  connues  dans 
les  écrivains  Arabes  sous  le  nom  deiiLà.,  au  pluriel  UU-> ,  Amrou, 
qui  ne  regardoit  la  conquête  de  l'Egypte  que  comme  un  moyen 
Mon.    Arabe    d'étendre  sur  des  contrées  plus  éloignées  la  domination  Musulmane, 
"'  ''^^'P-  '0^'    ne  permettoit  point  à  ses  soldats  de  se  livrer  à  la  culture  des  terres  '''. 

Soyouli,manusc.  -^  '■  i-i 

Arabe  n'  701,  Au  rctour  de  leurs  expéditions,  il  leur  recommandoii  de  se  répandre 
fui.  5 g  verso.  dans  les  teiTcs  cultivées  et  couvertes  de  verdure,  pour  y  refaire 
leurs  chevaux  :  tr Allez,  leur  disoit-il,  maintenant  (jue  les  terres 
cr  vous  offrent  tous  les  avantages  d'une  lielle  saison;  et  lorsque  le 
fflait  s'aigrira,  que  le  bois  deviendra  dur,  que  les  mouclies  se  mul- 
atiplieront,  revenez  dans  vos  habitations  à  Kostat.  [45]  Je  ne  sais, 
r^en  vérité,  de  quoi  est  capable  celui  qui  seugraisse  lui-même  et 
c  laisse  maigrir  son  clieval.r  Alors  il  désignoit  à  chaque  famille  ou 
tribu  le  territoire  où  elle  devoit  mettre  ses  chevaux  à  la  pâture, 
pendant  la  saison  des  herbages  et  de  Taboudance  du  lait.  Là,  ils 
exerçoient  leurs  chevaux  à  la  course. 
Man.    Arabe        Un  trait  de  l'histoire  de  ces  premiers  temps  prouve  qu'Amrou 

11°  655 ,  p.  30-3. 

'''  Ebn-Abd-alhakem  nous  apprend  très-positivement  qu'Omar  et  Amrou  dcfcndoient 
aux  soldais  masulmans  de  cultiver  les  terres,  voulant  qu'ils  se  contentassent  de  la 
paie  que  le  khalife  avoit  élaUie,  et  des  rations  que  les  liabilans  de  l'EgypIe  éloienl 
tenus  de  leur  fournir.  Ceux  qui  enfreignoieut  ces  défenses  éloienl  punis  {Voy.  man. 
Ar.  u°  655,  2Mg-  aai  et  aas;  Soyoïiti,  n°  -jcfi,  fol.  6o  verso).  Il  y  a  dans  le  texte  de 
ce  récit  un  mol  qui  m'est  inconnu.  On  y  lit  que  le  khalife  Omar  ordonna  à  son  ^ùli^ 
d'jiUer  trouver  les  commandans  des  troupes,  pour  leur  enjoindre  d'interdire  la  culture 
des  terres  à  leurs  soldais.  Peut-être  est-ce  le  mol  Persan  ,losj.^  qu'on  ponrroit  traduire 
far  facteur,  agent  commercial ,  banquier. 
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et  les  uiilros  gcniiraux  Musulmaiis  ne  se  j)ii|iioienl  j)oint  de  désin- 
téressement. Omar,  comme  nous  l'apprend  Ebn-Abd-alhakem,  se 
vit  obligé  d'envoyer  Mohammed  ben-Moslénia  Ansari  pour  tirer 
des  gouverneurs  des  [irovinces,  et  notaniment  d'Amrou  l>en-Alas, 
une  partie  des  sommes  qu'ils  avoient  levées  dans  leurs  gouverne- 
niens.  Leur  luxe  avoit  attiré  l'attention  de  (|iiel(|ues  Musulmans, 
(|ui  en  avoient  donné  avis  à  Omar.  (]e  prince  fit  faire  des  reproches 
par  Mohammed  ben-Mosléma  à  Amrou,  et  exigea  de  lui  la  moitié 
des  richesses  qu'il  avoit  amassées. 

A  peine  les  Musulmans  eurent-ils  étendu  leurs  conquêtes  hors       Mun.    Arabe 
des  régions  où  leur  relimon  étoit  i)rofessée,  (luils  soumirent  ceux    "  '■'^''■f- ^"O' 

6  tJ  i  '1  ,.  .  ,       Maknzi  n' 683, 

des  peuples  conquis  (|ui  ne  voulurent  pas  emi)rasser  l'islamisme,  à  jo/.  ù3  veno; 
des  obligations  pénililes  et  avilissantes.  Omar,  qui  scnibloit  plutôt  Soyouii  n  -jg!, 
exercer  le  souverain  pontificat  qu'une  autorité  profane,  fut  le  pre- 
mier à  assujettir  les  .luifs  et  les  Chrétiens  à  des  lois  de  ce  genre. 
11  voulut  qu'on  imprimât  une  marque  avec  du  plomb  sur  le  cou  des 
sujets  d'une  religion  étrangère  :  il  ordonna  qu'ils  portassent  la  cein- 
ture extérieurement  et  par-dessus  leurs  habits,  ([u'ils  coupassent 
leurs  cheveux  sur  le  front,  qu'ils  fussent  assis  de  côté  sur  leurs  bats, 
\à6]  enfin  qu'ils  se  distinguassent  des  Musulmans  par  leurs  vète- 
mens.  Ces  signes  extérieurs  semidoient  avoir  pour  but  d'otTrir  un 
moyen  plus  facile  de  reconnoître  tous  ceux  qui  étoient  soumis  au 
paiement  du  djizyèh.  Omar  prescrivit  à  ses  agens  de  n'exiger  cette 
imposition  que  de  ceux  sur  le  visage  desquels  le  rasoir  avoit  passé, 
et  d'en  tenir  exempts  les  femmes  et  les  enfans'"'. 

Amrou  prélevoit  sur  le  montant  de  cette  imposition,  avant  de 

'''  On  n'exige  point  cette  imposition  personnelle  des  enfans,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
présumés  avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans;  et  faute  de  registres  qui  puissent  servir  à 
constater  l'âge  des  enfans,  le  percepteur  a  une  petite  corde  qui  est  censée  être  la  me- 
sure de  la  périphérie  delà  lête  d'un  enfant  de  douze  ans  :  tous  ceux  dont  la  lête  ne 
peut  pas  y  passer,  sont  classés  au  nombre  des  contribuables  (Mém.  de  M.  Estève  sur 
les  finances  de  l'Egypte,  chap.  iY,fafj.  6g). 

Sih.  dt  Sac  y.  11.  i  a 
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renvoyei'  à  Oniai-,  tout  ce  dont  il  avoil  besoin  poni"  rentretien  et  le 
salaire  des  ouvriers  employés  à  creuser  les  canaux,  relever  les  chaus- 
se'es,  Lâtir  les  ponts  et  détruire  les  îlots  (pii  se  formoient  et,  met- 
toient  obstacle  au  cours  des  eaux.  On  euiployoiL  à  ces  travaux  cent 
vingt  mille  hommes,  avec  des  ])ioches,  des  pelles  et  autres  outils, 
et  ce  travail  néloit  interrompu  ni  été  ni  hiver. 

Les  individus  soumis  au  djizyèh  dévoient  payer,  si  leurs  espèces 
étoient  d'argent,  quarante  dirhems,  et  quatre  dinars,  s'ils  avoient 
des  espèces  d'or  :  mais,  outre  cela,  il  falloit  fournir  à  chaque  Mu- 
sulman nn  ardeb  de  froment  par  mois,  et  une  certaine  quantité  de 
viande  grasse  et  de  miel;  il  falloit  aussi  fournir  des  toiles  dont  le 
khalife  habilloit  ses  troupes'').  Les  Egyptiens  étoient  en  outre  [^7] 
obligés  à  loger  et  défrayer,  trois  jours  durant,  tout  Musulman  qui 
se  présentoit  chez  eux. 

Le  djizyèh  étoit,  de  sa  nature,  une  imposition  personnelle,  pa- 
yable en  argent;  mais  le  plus  souvent  il  se  convertissoit  en  une 
imposition  foncière;  et  c'est,  sans  doute,  la  raison  pour  laquelle 
cette  imposition  est  le  plus  ordinairement  désignée  par  le  nom 
de  kliaradj.  Voici  comment  se  faisoient  la  répartition  et  la  levée  de 
cette  contribution ,  suivant  que  le  rapporte  Ebn-Abd-alhakem  : 
Mai).  Arabe  crLors,  dit  Cet  écrivaiu,  quAmrou  fut  paisiblement  établi  en 
n6o5,p.sii;    ffÉRYl^te,  Il  confimia  la  méthode  de  recouvrement  des  impôts  qui 

Malc,-izin'68a,  OJl       '  .   ,        ,,  in 

M.  fi3  verso;    ^^ étoit  en  usage  parmi  les  (-optes  sous  le  gouvernement  des  Grecs. 

Soyouti  11°  791,    r:Le  recouvrement  dont  il  s'agit  s'opéroit  avec  une  équitable  répar- 

jo .  j   veisù.       ^tition.  Si  le  territoire  d'un  village  étoit  en  bon  élat  de  culture, 

"et  sa  population  abondante,  sa  cote  étoit  augmentée;  si,  au  con- 

r  traire,  sa  population  étoit  faible,  et  les  terres  en  mauvais  état, 

"OU  diminuoit  sa  cote  d'imposition.  Les  écrivains  et  les  contrôleurs (-' 

'■'  L'obligation  de  fournir  des  babils  aux  soldats  exisloil  déjà  sous  le  gouverne- 
menl  des  empereurs.  Voyez  le  Code  Tbéodosicn,  liv.  Vil ,  lit.  6,  S  3. 

'°'  Le  texte  du  manuscrit  Arabe  n°  655  porte  *U.j^j  ^j;'-«i  *t!t'  J^c^Ij-c  j*==^ 
I-jJLjsI.  Dans  Makrizi  et  Soyouti  on  lit  ainsi  les  premiers  mots  iùyi  J5'lj— jl-c  ^»<^ 


ffdc  cliii(|iiç  \illago  so  réiinissoiciil  avec  les  principaux  liabitans, 
cret  faisoieiit  coiilradictoirement  la  rccoiinoissance  «les  terres  cul- 
ff  (ivées  et  [^i8]  des  terres  incultes.  Lorsqu'ils  étoient  tombés  d'ac- 
rcord  à  reconnoître  un  excédant  de  cote,  ils  se  retiroient,  et 
freportoient  cet  excédant  aux  chefs-lieux  des  districts.  Li\  ils  se 
aréunissoient  aux  chefs  de  tous  les  villages;  et  l'on  répartissoit  cet 
(t  excédant  sur  les  autres  villages,  suivant  ce  que  chacun  d'eux  pou- 
rvoit supporter,  et  suivant  l'étendue  des  terres  cultivées.  On  reve- 
-noit  ensuite  dans  chaque  village  avec  la  répartition  «[ui  avoit  été 
refaite.  On  réunissoit  cette  répartition,  le  kharadj  qui  formoit  la 
ffcote  originelle  de  chaque  village,  et  l'état  des  terres  en  culture 
"du  village.  On  commençoit  par  retirer  de  l'état  générai  des  terres 
réelles  qui  a])partenoient  aux  églises,  aux  bains (')  et  aux  bacs;  on 
(cen  déduisoit  encore  la  quantité  qui  représentoit  la  fourniture  des 
ff vivres  nécessaires  aux  Musulmans  et  à  la  suite  du  prince'-^.  Cette 
(T opération  terminée,  on  faisoit  l'état  des  artisans  et  des  gens  de 
ajournée  domiciliés  dans  le  village,  et  on  lesimposoit  en  proportion 
rde  leurs  moyens.  S'il  y  avoit  dans  le  village  quelque  étranger  ré- 
ttfugiéf^',  on  le  cotisoit  [''i9]  pour  la  somme  qu'il  pouvoit  porter; 

et  celte  leçon  me  paroit  préférable.  Le  mot  \y^\yl  esl  sans  doute  le  pluriel  de  ^-îl-i, 
mais  je  pense  qu'il  faut  écrire  I^-j!^  et  que  ^-jl-c  est  le  mol  grec  ypi<psv>.  D  ré- 
pond à  ce  que  les  Arabes  appellent  ^[S.  Dans  le  man.  Ar.  n°  785,  on  lit  (^«oI-jï;  ce 
qui  conûrme  ma  conjecture.  Quant  au  mot  uaj,U,  que  j'ai  traduit  au  hasard  par  con- 
iroleurs,  il  m'est  toul-à-fait  inconnu.  Peut-être  est-ce  une  altération  du  mot  Grec 
fiipTvp  témoin  :  il  répondroit  alors  an  OvjsLi  des  Arabes. 

'"'  Nous  voyons  par  l'édit  de  Justinien  de  Alexandiinis  etaliis  jEgyptiacis  provinciis , 
qu'il  y  avoit  certaines  sommes  assignées  par  le  fisc  à  l'entretien  des  bains  et  à  certains 
navires. 

'^'  Le  lexte  porte  yLW-Jl  Jy^j}  ,jj^ U  îLiUjiJl  j^^.  Le  mot  sullaii  pourroit  sem- 
bler indiquer  une  époque  plus  récente  que  celle  d'Ebn-Abd-alhakem;  mais  ce  mot 
peut  avoir  été  employé  en  parlant  du  gouverneur  d'Egypte,  considéré  comme  le  suc- 
cesseur du  préfet  augustal,  ou  du  Diix  de  la  Tliébaïde. 

'''  11  y  a  dans  le  texte  âJU.  :  c'est  le  singulier  de  Jl^^.  Ce  dernier  mot,  ainsi  que 
l'observe  expressément  Makrizi  (raan.  Ar.  u°  68-2, /o/.  60  verso),  signilioit  de  son 
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ft rarement  étoit-ce  antre  chose  (juun  mendiant  on  un  homme 
r  vagabond!''. 

tt  Après  cela,  on  examinoit  combien  il  restoit  du  kharadj,  et  on 
ffle  répartissoit  sur  la  quantité  totale  de  la  terre;  ensuite  on  par- 
a  tageoit  les  terres  à  ceux  qui  vouloient  les  ensemencer,  à  raison 
«de  leurs  facultés.  Si  quelqu'un  représentoit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
ff cultiver  la  quantité  de  terre  qui  lui  étoit  assignée,  on  rever- 
(Tsoit  la  quantité  dont  il  ne  vouloit  pas  se  charger  sur  les  autres, 
cren  proportion  de  ce  qu'ils  pouvoient  supporter  :  d'autres,  au 
«contraire,  demandoient-ils  une  augmentation  de  terre  à  faire  va- 
(floir,  on  leur  donnoit  ce  dont  les  pauvres  avoient  demandé  à  être 
rr  déchargés.  Si  plusieurs  vouloient  avoir  l'excédant  des  terres  et  se 
ffles  disputoient,  on  les  partageoit  entre  eux  tous  également.  On 
(tpartageoit  les  terres  en  vingt-quatre  kirats,  comme  le  dinar  se 
«partage  :  c'étoit  ainsi  qu'on  en  faisoit  la  division. 

fr  On  imposa  un  àeim-ardeh  de  froment  par  faddan ,  et  [30]  deux 
Kwàibas  de  l'orge;  pour  le  sainfoin,  on  ne  1  imposa  point  :  le  wàiha 
ff  étoit  alors  de  six  mudds.  -^ 


temps  le  djizyèh,  c'esl-à-dire,  la  capilation  des  Juifs  et  des  Chrétiens.  Sans  doute  il 
avoit  primitivemeut  une  autre  sigiiiiication.  Je  conjecture  qu'il  vouloit  dire  un  homme 
sans  domicile  fixe  et  sans  état  ;  cela  est  analogue  à  la  signification  de  la  racine  J^.  On 
se  [i9]  sert  encore  aujourd'hui  du  mot  Jlj^  en  Egypte  pour  exprimer  l'imposition 
personnelle  (pie  paient  les  Juifs  et  les  Ghre'liens,  quoiqu'on  y  apphqiie  aussi  abusive- 
ment le  mot  jrlj^.  Dans  le  Mémoire  de  M.  Estève  sur  les  finances  de  l'Egypte  on 
voit  {clinp.  IV,  pag.  68)  que  l'ollieier  chargé  de  la  perception  de  ce  droit  est  appelé 
Vejfendi/  olgoualy  en  arabe  Jl^  ^>jj\  .  Ou  suppose  qu'il  y  a  environ  90.000  individus 
soumis  à  cette  imposition. 

'''  Dans  le  man.  Ar.  n°  655,  on  lit  ^^yUlj.  J'ai  traduit  ou  un  vagabond,  parce 
que  j'ai  supposé  qu'il  falloit  lù'e  ^)--M,  c'est-à-dire,  éloigné  de  son  domicile.  Dans  quel- 
ques manuscrits  de  Makrizi,  les  points  diacritiques  sont  omis  en  tout  ou  en  partie; 
dans  d'autres  on  lit  :  ^}-fX\  jl  v^'  J^r'l  ^1  u^'  '=^^ ^  J^j.  i'««  rarement  étoit-ce 
autre  chose  qu'un  jeune  homme  ou  un  homme  marié.  Cela  ne  semble  pas  donner  un  sens 
satisfaisant.  Au  surplus,  la  solution  de  cette  ditliculté  est  tout-à-fait  étrangère  à  mon 
sujet. 


Jt!  lU!  SUIS  [)()iiil  (lu  loul  ôluijjMio  (lo  croire  ce  (jn'iilliriin-  l'iiiiliMir 
Arabe  cité;  savoir,  (|iie,  sous  le  gouvernement  des  enipi'rciirs  grecs, 
le  recouvrenieni  de  limpôl  se  faisoit  en  cette  manière;  cela  est 
d'autant  plus  vraiseuihlahle,  (jue  dans  ce  pays,  et  sur-toul  dans  la 
haute  Kgypie,  à  cause  des  diverses  chances  de  riuniidalidu .  el  des 
travaux  nécessaires  pour  la  conservation  et  la  reparlilioii  des  e;inx, 
les  terres  ont  toujours  dû  èlre  considérées  plutôt  comme  la  propriété 
communale  des  villages  (pu;  comme  des  propriétés  particulières. 
La  portion  à  la(pu'lle  tel  ou  tel  individu  avoit  droit,  n'éloit  pas  un 
nombre  déterminé  darpens  situés  dans  une  telle  portion  du  terri- 
toire et  susceptibles  de  bornage  :  c'éloit  une  portion  alicjuote,  un 
vingt-fpiatrième.  par  exemple,  ou  le  tiers,  le  quart,  le  sixième  d'un 
vingt-(puitrième,  à  prendre,  chaque  année,  dans  la  portion  du  ter- 
roir appartenant  au  village  qui  avoit  été  inondée.  Aussi  voyons-nous 
(ju'en  généi'al  les  conqiiérans  de  l'Egypte  ont  laissé  aux  indigènes 
l'administration  des  provinces  el  des  villages.  Alexandre  trouva  ce 
régime  établi  par  les  Perses,  et  le  conserva  :  il  nomma  les  mem- 
bres de  l'administration  générale,  et  les  chargea,  entre  autres 
choses,  de  recueillir  l'impôt;  mais  le  montant  devoit  être  versé 
entre  leurs  mains  par  les  naturels,  ([ui  le  percevoient  dans  leurs 
districts  :  car  je  ne  fais  point  de  dilliculté  d'appliquer  aux  gouver- 
neurs des  autres  provinces  ce  quArrien  dit  à  l'occasion  de  Gléomène , 
nommé  gouverneur  de  la  province  d'Héroopolis  ou  nome  Arabique  : 
ff  Alexandre,  dit-il,  ordonna  à  Gléomène  de  laisser  les  nomarques 
ff  [  5 1  ]  administrer  leurs  nomes,  comme  la  chose  étoit  établie  ancien- 
rrnement.  Il  devoit  recevoir  d'eux  les  contributions;  mais  e'étoient 
freux  qui  étoient  chargés  de  les  verser  entre  ses  mains. n  Kai  toiÎtw       ,i,,(«/i.   de 

-aa.pijyyé'XXsTO  T8s    (Xèv  V0IJ.é,pyjX5  £%V  afJ'/_£lV  TWV  VOULCOV  TVV  KCLUOL     l'^-^peil.     Alex. 

(T<pàis,  xa6(xnep  èx  trraXatoû  xadsiçrjxer  avToy  Se  èxAsysiv  •nrap'     '  '     '  "''■"" 
avTrIn'  Tov;  (^ôpovs'  ol  §k  àiro^épstv  avTw  èTir^Qv^yoLv. 

Les  moderatores ,  des  mains  desquels,  suivant  une  loi  des  em- 
pereurs  Valentinien,    Théodose   et   Arcade,    adressée   an   préfet 


— M.(  182  ).«— 

aiigustal  Florentins  el  rapportée  dans  le  Code  de  Justinion,  liv.  I. 
chap.  xxxvn,  le  préfet  devoit  recevoir  les  contributions,  étoient  sans 
doute  aussi  des  Egyptiens, 

Aucun  doute  rpie  les  Itturgi  dont  il  est  parlé  dans  une  loi  de 
Théodose  et  d'Honorius,  insérée  dans  le  Code  Théodosien.  liv.  11. 
titre  96,  §  6,  ne  fussent  aussi  des  naturels  du  pays'^'. 

Du  système  que  nous  avons  exposé  dérivoient  certaines  consé- 
quences que  les  écrivains  Arabes  nous  ont  transmises  sans  en  donner 
la  raison,  et  qui,  au  premier  abord,  paroissent  très-extraordinaires. 
-Unii.    Arabe        Telle  est  Cette   décision,  attribuée  à   Omar  ben   Abd-alaziz   : 

n' 600. p.  3  13.    pTo^t  s^ijgt  d'une  religion  étrangère  qvii  se  fait  Musulman,  reste 

r  maître  de  sa  personne  et  de  ses  richesses  [52]  mobilières  :  quant 

(fà  ses  terres,  s'il  en  a,  elles  font  partie  du  butin  que  Dieu  a  ac- 

s cordé  aux  Musulmans-. 

Man.    Arabe        Où  rapporte  cetto  même  décision  en  d'autres  termes,  qui  en 

n°  65o,p.  3t-3.  fixent  encore  mieux  le  sens  :  a  Par  rapport  à  toute  nation  qui  s'est 
ff soumise  par  capitulation,  à  la  charge  de  payer  un  djizyèli,  si 
r  quelqu'un  de  cette  nation  embrasse  la  religion  Musulmane,  ses 
«terres  et  sa  maison  demeurent  au  reste  de  sa  nation-. 

La  raison  en  est  que,  si  le  sujet  d'une  nation  étrangère  soumis 
au  djizyèh ,  se  faisant  Musulman,  eût  conservé  ses  propriétés  fon- 
cières, le  djizyèh  de  ces  propriétés  venant  à  cesser,  le  revenu  des 
Musulmans  en  eut  été  diminué.  Il  falloit  donc,  pour  que  l'imposi- 
tion ne  souffrit  pas  de  diminution,  que  les  terres  du  Juif  ou  du 
Chrétien  devenu  Musulman  restassent  à  la  communauté  à  laquelle 
il  apparlenoit  avant  sa  conversion. 

'''  Cette  loi  nous  fait  voir  que  sous  le  nom  de  Ulurgi  étoient  conipri.s  diOereus 
officiers  de  l'administration  des  \illages.  La  loi  nomme  les  cffhalœolœ,  les  irenarchœ 
et  les  logographi  chomalum.  M.  L.  Reyuier,  dans  son  me'moire  intitulé  De  VEgypIe  sous 
l'adminislralion  des  Romains,  a  comparé  les  fonctions  de  ces  divers  officiers  avec  celles 
des  ofiiciers  employés  aujourd'hui  sous  les  noms  de  caleb,  scheikh  albeled,  etc.  Ce  sont 
aussi  ces  officiers  que  Justinien,  en  parlant  de  la  Thébaïde  [Edicl.  i3 ,  cap.  22),  nom- 
me 0/  TOÙTcov  rûv  èTTxpx_itôv  èm'/épwt  ipypvtss,  et  •ara^âp;^!!. 
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Kodouri  décide,  an  surplus,  avec  l)ieii  plus  de  raison,  (|ii'en  ce 
cas  le  nom  eau  converli  continue  à  payer  le  hharadj  de  ses  terres  : 
mais  c'est  qui!  distingue  toujours  en  théorie  le  hharadj  du  djizyèk; 
ce  <|ui  n'est  pas  vrai  en  prati(|ue  par  rapport  à  l'Egypte. 

On  attribue  encore  à  Omar  lils  d'Abd-alaziz  une  autre  décision 
(|ui  dérive  du  même  principe.  Suivant  celte  décision,  les  (loptes 
j)euvcnt  vendre  les  richesses  mohilièrcs  sujettes  à  des  im|)ositions 
et  qui  sont  en  quchjue  sorte  le  cautionnement  de  rac(|nit  de  leur 
djizyèli,  et  l'acquéreur  en  devient  légitime  détenteur,  et  n'est  point 
exposé  à  se  voir  condamné  à  la  restitution,  si  les  vendeurs  sont 
riches,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  djizyèk  ne  court  aucun  ris(|ue.  Ils 
peuvent  aussi  louer  leurs  terres,  à  moins  [53]  que  cette  location 
ne  fasse  tort  au  djizyèk;  car  alors  on  doit  les  leur  faire  rendre;  mais, 
si  les  terres  louées  excèdent  la  quantité  nécessaire  pour  garantir 
le  recouvrement  de  l'imposition,  la  location  est  bonne.  «Car,  disoit 
(t celui  qui  rapportoit  cette  décision,  nous  connoissons  deux  sortes 
ffde  djizyèk  •  ii  y  a  un  djizyèk  imposé  par  tète,  et  un  djizyèk  com- 
rrmun,  imposé  sur  la  totalité  des  habitans  d'un  village,  et  dont  ils 
ffsont  tous  responsables.  S'il  vient  à  mourir  quelqu'un  des  habitans 
rrdu  village  qui  supporte  un  djizyèk  commun  et  non  par  tète,  et 
rque  cet  homme  ne  laisse  ni  enfans  ni  liéritiers.  nous  considérons 
trses  terres  comme  retournant  à  la  communauté  du  village  et  fai- 
re sant  partie  de  la  masse  qui  doit  le  djizyèk;  si,  au  contraire,  un 
tr homme  du  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  djizyèk  par  tète,  meurt 
Ksans  laisser  ni  enfans  ni  héritiers,  la  propriété  de  ses  terres  re- 
ff vient  aux  Musulmans." 

La  distinction  établie  par  cet  écrivain  Musulman  est  spéciale- 
ment applicable  à  l'Egypte;  mais  je  la  crois  fondée  plutôt  sur  le 
fait  que  sur  le  droit.  Le  djizyèk,  de  sa  nature,  est  un  droit  person- 
nel imposable  par  tète,  une  capitation  qui  ne  peut  être  levée  que 
sur  des  sujets  non  Musulmans.  Le  droit  imposé  sur  les  terres  se 
nomme  hharadj,  et  la  conversion  à  l'islamisme  n'en  dispense  point 
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celui  (iiii  y  étoiiju'écédcniiuenl  assujetti:  car  c'est  parla  terre  qu'est 
dû  le  hharadj;  et  cette  charge  suit  la  propriété,  lors  même  quelle 
passe  des  mains  du  sujet  Juif  ou  Clire'tien  dans  celles  d'un  Musul- 
man. Le  droit  imposé  sur  les  habitans  de  l'Egypte  lors  de  la  con- 
quête de  ce  pays  par  Amrou,  fut  un  véritable  djizyèh,  une  capita- 
tion  de  deux  pièces  d'or  par  tète  d  liomme  en  état  de  porter  les 
armes.  Ce  genre  d'imposi[54]tion  pouvoit  convenir  aux  habitans 
des  A'illes,  mais  non  aux  propriétaires  ou  cultivateurs  des  terres, 
habitans  des  villages.  Dans  les  villages,  le  recouvrement  de  l'impo- 
sition fut  certainement  confié  aux  Coptes,  comme  il  l'a  toujours  été 
depuis,  et  comme  il  l'étoit,  suivant  toute  apparence,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  du  temps  de  la  domination  des  Romains  et  des  em- 
pereurs de  Constantinople.  Les  Coptes,  accoutumés  à  un  impôt  ter- 
ritorial, continuèrent  à  répartir  le  djizyèh  dû  par  tout  un  village  sur 
les  terres  en  culture,  après  en  avoir  déduit  la  portion  que  pouvoient 
suppoi'ter  ceux  des  habitans  qui  ne  participoient  point  à  la  culture 
des  terres.  Ainsi,  par  la  nature  même  des  choses,  et  sans  que  les 
autorités  supérieures  Musulmanes  s'en  mêlassent ''',  le  djizyèh  ou 
capitation  se  trouva  converti,  au  grand  avantage  des  Musulmans, 
en  kharadj  ou  contribution  foncière.  Il  est  même  vraisemblable 
que,  dans  beaucoup  de  localités,  la  contribution  en  argent  fut 
changée  en  une  prestation  en  nature  :  cette  prestation  en  nature 
ne  se  leva,  ilu  moins  dans  ces  temps  anciens,  que  sur  les  céréales, 

''•  Dans  ces  premiers  siècles,  cependant,  les  gouverueuis  Musulmans  perlèrent 
(pielcpiefois  leur  attention  sur  la  juste  répartition  des  impôts  :  car  Ebn-Abd-alhakem 
nous  apprend  cpi'Ebn-Réfaa  (c'est-à-dire  Abd-almélic  liis  de  Réfaa),  étant  gouverneur 
de  l'Egypte ,  parcourut  tout  son  gouvernement  pour  faire  le  dénombrement  des  ha- 
bitans et  répartir  le  kharadj  entre  eux  avec  équité.  Il  passa  six  mois  dans  le  Saïd, 
occupé  de  cette  opération,  et  il  alla  jusqu'à  Syène.  11  étoit  accompagné  d'olliciers  et 
de  catebs  qui  Taidoient  dans  ce  travail.  Il  employa  trois  mois  au  même  objet  dans  la 
basse  Egypte.  L'auteur  ajoute  que  Ton  compta  alors  plus  de  dix  mille  villages,  et 
que  le  moius  peuplé  avoil  pour  le  moins  cinq  cents  hommes  payant  le  djizyîh  (Ma- 
nuscrit Ar.  n"  655,  pag.  216). 
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le  blé  et  roi'jfo;  cl  elle  fut  cstiincc,  à  ce  inTil  piiioît,  |):ir  mir  ;i|i- 
prdciation  [55]  générale  et  «ne  sorte  de  forfitit.  ii  un  dcim-imleh 
de  froment  par  arpent  ou  faddan  de  terre,  et  deux  ivaïlms  d'orge 
par  arpent  de  terre  ensemencé  eu  cette  nature  d»;  grains. 

Le  djtzyèk  cependant  ou  imposition  persouiielle  suhsista,  mais 
seulement  pour  les  liabitans  des  vilK^s,  et,  dans  les  villages,  pour 
les  artisans  et  les  journaliers.  Cet  impôt  prit  en  l%ypt(!  le  nom  de 
djalièh  «JU-,  au  pluriel  djéivali  Syt-^  l'-""  ''•  raison,  je  crois,  (pie 
c'étoit  celui  que  payoient  les  sujiils  Juifs  on  rihréliens  (jni  n'avoicnt 
])as  un  domicile  fixe.  Cette  capitatiou,  fort  diflérenle  du  LItamdj , 
ne  pouvoit  plus  être  exigée  de  ceux  (pii  embrassoient  l'islamisme  et 
ce  fut  peut-èlre  une  des  raisons  ])0ur  les(pielles  le  cbrislianisme  se 
conserva  moins  long-temps  dans  les  villes  (pie  dans  les  villages. 
Makrizi  fait  positivement  observer  (|ue  le  produit  de  rimp(*)l  nom- 
mé «^Vii'rt/f' étoit  devenu  beaucoup  moindre  à  mesure  (pie  les  Cop- 
tes avoient  embrassé  l'islamisme. 

ft Quant  au  djizyèh,  dit-il,  (pie  de  itoire  temps  on  nomma djéwah , 
ffil  se  perçoit  jiar  anti('i|)alion,  au  commencement  de  l'année.  Cet 
tt impôt  produisoit  autrefois  une  somme  très-considérable.  Suivant 
crie  Kadhi  Fadbel,  dans  l'ouvrage  (pii  a  pour  titre,  Motédjaddadat 
f  alliawadith  Ci:>\^  <^\:>!ks^,  la  recette  dos  djéirali  fut  alferinée,  en 
(T l'année  58^,  pour  trente-un  mille  dinars.  Aiijoiird'bui  le  produit 
frdes  djéivali  est  considérablement  diminué,  parce  qu'un  grand 
"■nombre  de  Cbrétiens  ont  embrassé,  du  moins  à  l'extérieur,  l'isla- 
frmisme,  dans  les  fàcbeux  événemens  cpii  leur  sont  arrivés.  Lors- 
rrque  Mélic-almouayyad  fut  seul  souverain  de  l'Egypte...,  il  chargea 
rfun  bomrae  [56]  du  recouvrement  des  djéivali;  celui-ci  lit  des 
ttrechercbes  sévères  pour  découvrir  les  redevables,  dont  le  nombre 
rr déclaré  se  trouvoit  fort  au-dessous  de  la  vérité,  et  prit  beaucoup 
rrde  peine  pour  leur  faire  payer  leur  imposition;  le  produit  des 
rr djéwali  monta ,  en  l'année  8i6,  à  onze  mille  quatre  cents  dinars, 
rsans  compter  ce  qui   fut  dépensé  pour  les   soldats   (employés 
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trau  rccouvrcmonl),  et  qui  s'élevoit  à  une  somme  considérable. n 
Un  fait  reialil"  à  l'administration  d'Amrou  peut  jeter  un  grand 
jour  sur  la  matière  <jue  nous  traitons;  j'en  emprunterai  encore  le 
récit  d'Ebn-Abd-alhakem,  mais  en  l'abrégeant. 
Mnii.  Ai-ale  Lt'  khalife  Omar  écrivit'')  à  Amrou  pour  lui  témoigner  son  mé- 
"'  "''"'  P-  ^'^-  conlenloment  de  ce  que,  administrant  une  province  riche,  étendue, 
peuplée  et  fertile,  il  n'eu  retiroit  plus  la  moitié  du  kharadj  que 
l'on  obtenoit  précédemment,  et  cela,  sans  qu'il  y  eût  ni  stérilité  ni 
sécheresse,  cr Cependant,  ajoutoit-il,  vous  n'avez  cessé  dans  votre 
(t correspondance  de  faire  beaucoup  valoir  le  kharadj  que  produit 
rr votre  province;  j'ai  regardé  la  chose  comme  certaine  et  hors  de 
et  doute,  et  j'ai  toujours  espéré  que  vous  rentreriez  dans  votre  de- 
crvoir,  et  que  vous  m'enverriez  le  produit  de  cette  contribution. 
ft  Vous  prétextez  des  accidens  qui  surviennent  dans  cette  province  : 
«mais  je  ne  reçois  point  ces  excuses,  et  aucun  prétexte  ne  me  sa- 
rtisfait;  j'entends  absolument  que  vous  m'envoyiez  un  produit  égal 
ftà  celui  qu'on  en  tiroit  précédemment,  n  Omar  se  plaignoit  ensuite 
de  ce  [57]  qu'Amrou  négligeoit  de  lui  écrire;  il  lui  reproclioit  de 
se  laisser  tromper  par  ceux  qu'il  cmployoit  à  la  levée  des  contri- 
butions, et  finissoit  par  lui  faire  des  menaces. 

Amrou  lui  répondit  avec  beaucoup  d'arrogance  et  de  dureté;  et, 
sans  entrer  dans  aucune  autre  explication  au  sujet  des  reproches  que 
lui  faisoit  Omar,  il  se  contenta  de  dire  que,  si  l'Egypte  produisoit 
du  temps  des  Pharaons,  comme  le  disoit  Omar,  des  contributions 
plus  considérables,  et  si  cette  province  étoit  mieux  cultivée,  c'est 
que  ces  princes,  par  suite  de  leur  irréligion  et  de  leur  tyrannie, 
s'occupoient  beaucoup  plus  de  favoriser  l'agriculture  et  les  intérêts 
temporels,  que  les  Arabes  devenus  Musulmans.  Omar  réitéra  ses 
reproches  en  répondant  à  Amrou,  et  lui  ordonna  d'envoyer  sur-le- 

'''  Ces  lettres  sont  ditficiles  à  entendre;  on  les  trouve  dans  les  man.  Ar.  n°'  655 
et  785.  F^e  texte  est  fautif  dans  les  deux  manuscrits  :  mais  cependant  il  est  moins  in- 
correct dans  le  second. 
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rliaiii|i  II'  pnidiiil  ilii  l.hanidj.  Amroii  lui  écrivit  :  ~L('sli;il)il;iiis  inoiit 
ff  supplié  (l'îiltondrcciMi'  leurs  jjrains  fussent  lunis.  i-t  j';ii  jx'iisé  (piil 
ctétoit  (le  Tintèrent  des  Musulmans  cux-inrnies  (juc  l'on  usât  de 
frdoueenr  envers  ces  gens-là,  plutôt  que  de  les  poursuivre  avec 
cr  rigueur,  et  de  les  réduire  à  vendre  des  choses  dont  ils  n(!  peuvent 
K point  se  passer.-^ 

Le  même  écrivain  rapporte  que  le  piodiiitdu  hkara(lj,du  temps 
d  Amrou.  fui  de  douze  millions  de  dinars;  qu'avant  lui  Makaukas 
en  retiroit  vingt  millions,  et  qu'Abdallah  ben-Saad.  nommé  gou- 
verneur par  Othman,  en  tira  quatorze  millions.  Otliman  dit  alors 
à  Amron  :  -La  femelh'  du  chameau  a  donné  plus  de  lait  à  la  secon- 
rdc  traite  (pi'à  la  première.  Oui,  dit  Amrou.  mais  c'est  aux  dépens 
rtde  la  santé  du  petit.-  Suivant  d'antres,  il  répondit  :  "Fort  bien, 
fTsi  toutefois  le  petit  quon  a  sevré  n'en  meurt  point-. 

On  rapporte  encore  qu'Omar  manda  à  Amrou  des"in[r)8]former 
à  Makaukas,  des  causes  auxquelles  tenoit  la  prospérité  ou  l'appau- 
vrissement de  l'Egypte,  et  que  Makaukas,  interrogé  là-dessus  par 
Amrou,  lui  répondit  :  rLa  prospérité  de  ce  pays  dépend  de  cinq 
ff  choses  :  la  première,  c'est  de  ne  recouvrer  la  contrihulion  qu'à  une 
"Seule  époque''),  quand  les  semailles  sont  achevées;  la  seconde, 
"de  ne  transporter  le  produit  du  kharadj  qu'à  une  seule  époque, 
-quand  le  pressurage  des  raisins  est  terminé'-';  les  trois  autres 
-sont  de  creuser  tous  les  ans  les  canaux,  de  réparer  les  digues  et 
-les  chaussées,  et  de  ne  pas  tolérer  les  vexations  injustes  contre 

'■'  Suivanl  l'édll  do  Jiistiuien,  ie  blé  de  la  basse  Égyp'-e  destiné  pour  l'approvi- 
sionuement  de  (loiistanlinoj)ie  devoit  être  expédié  d" Alexandrie  avant  la  fin  du  mois 
d'août;  et  la  ijuantilé  accordée  à  la  ville  (rAlexaudrie  pour  son  approvisionnement 
devoit  être  parvenue  dans  cette  ville  dans  le  mois  de  septembre.  Le  blé  de  la  haute 
Egypte  destiné  à  Gonstantinople  devoit  être  embarcjué  sur  ie  Ml  le  9  août  au  plus 
tard ,  et  livré  à  Alexandrie  avant  le  1 0  septembre  :  celui  qui  éloit  destine  à  la  con- 
sommation de  cette  capitale  de  l'Egypte,  devoit  y  être  rendu,  au  plus  tard,  avant  le 
i5  octobre  (EcHct.  i3,  cap.  6). 

'''  Il  pai-oît  qu'il  s'agit  ici  du  hharadj  en  nature. 
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ries  liabikns.  L*ol)sorvation  exacte ilo ces  ciiKj  choses  rend  lEgyptc 
r  florissante ,  une  conduite  oppose'e  cause  sa  ruine,  r 

Suivant  une  autre  tradition.  Omar,  en  se  plaignant  des  délais 
dAmrou  à  lui  remettre  le  produit  du  hharadj ,  lui  ordonna  de  lui 
envoyer  un  Copte.  Amrou  lui  envoya  nu  homme  du  pays,  fort  âge, 
et  Omar  lui  lit  des  questions  sur  l'administration  de  l'Egypte  et 
sur  les  contrihulions  antérieurement  à  l'islamisme.  Cet  homme  lui 
repondit:  "On  ne  levoit  rien  sur  l'Egypte  cpie  préalablement  on 
r-n"eùt  pourvu  à  tout  ce  rpii  étoit  nécessaire  pour  l'entretenir  en 
pbon  état.  Aujourd'hui,  votre  intendant  ne  [59]  donne  aucun  soin 
ffà  cela;  il  prend  tout  ce  qni  lui  plaît,  comme  s'il  ne  vouloit  en 
cjouir  que  pendant  une  seule  année,  n  Omar  sentit  la  justesse  de 
cette  réponse,  et  agréa  les  excuses  quAmrou  faisoit  valoir. 

.Te  dois  dire  ipie  toutes  ces  traditions  portent  un  grand  caractère 
d'authenticité,  par  le  soin  même  que  Ton  prend  de  rapporter  les 
diverses  manières  dont  un  même  fait  avoit  été  transmis  à  la  posté- 
rité, et  par  le  style,  qui  respire  un  caractère  frappant  d'antiquité, 
et  oflVe  souvent  des  expressions  qui  n'étoient  déjà  pins  d'usage  au 
temps  dEbn-Abd-alhakem,  et  dont  il  est  obligé  d'expliquer  le 
sens. 

Les  Romains  percevoient  en  Egypte  d'autres  droits  que  la  con- 
tribution foncièi'e  :  on  doit  désirer  de  savoir  si  les  Arabes  les  imi- 
tèrent à  cet  égard.  Nous  avons  parlé  du  logement  militaire,  des 
rations  à  fournir  et  de  1  habillement  des  troupes  :  mais,  outre  cela, 
l'Egypte,  plusieurs  siècles  avant  la  conquête  des  Turcs,  étoit 
chargée,  et  lest  encore  aujourd'hui,  d  une  multitude  de  taxes, 
de  corvées,  de  contributions  indirectes,  dont  l'invention  ne  seroit 
pas  désavouée  par  le  génie  fiscal  des  états  modernes  de  l'Europe, 
telles  que  droit  de  mise  à  port,  taxes  sur  les  grains,  droits  de  me- 
surage,  de  courtage,  taxes  sur  les  bêtes  de  charge,  sur  les  lieux  de 
débauche,  sur  tous  ceux  qu'on  mettoit  en  prison,  sur  lédncation 
artificielle  des  poulets,  sur  les  vidanges  des  puisards  et  des  cloa- 
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ques,  sur  les  pressoirs,  les  machines  liy(lr;nili(|iies,  sur  tous  ceux 
qui  s'emharquoient,  etc.,  etc. 

Makrizi  nous  fait  connoître  l'e'poquc  à  la(|uelle  commencèrent  à  M,m.  Arabe 
s'introduire  en  Egypte  toutes  les  taxes  (jui  [60  |  contribuèrent  à  "  ^'J"--" 
la  ruine  de  ce  pays.  11  fait  observer  (|ue  ce  système  d'impositions 
remonte  à  Omar,  qui,  ayant  appris  que  les  négoeians  Musulmans 
qui  alloient  trafiquer  dans  Tlnde  y  payoient  des  droits  de  douane, 
montant  au  dixième  de  leurs  marchandises,  ordonna  au  gouver- 
neur de  Basra  de  lever  un  droit  sur  tous  les  étrangers  qui  vien- 
droient  trafiquer  dans  cette  ville.  Le  même  khalife  imposa  sur  les 
habitans  de  la  Syrie,  à  leur  propre  re'quisition,  et  à  la  charge  de 
les  protéger,  une  contribution  d'un  certain  nombre  de  pièces  d'ar- 
gent pour  chaque  esclave  et  chaque  cheval,  chameau,  mulet,  etc. 
En  l'année  iGy  de  l'hégire,  le  khalife  Mahdi  mit  pour  la  première 
fois  une  taxe  sur  les  boutiques.  En  Egypte,  ce  ne  fut  qu'en  l'année 
9 56,  que  l'intendant  du  kharadj ,  Ahmed  ben-Mohammed  ben- 
Modbir,  imagina  pour  la  première  fois  des  taxes  autres  que  celle 
du  kharadj.  Ainsi  il  réserva  au  gouvernement  le  privilège  exclusif  de 
la  vente  du  nalroun,  qui,  jusque-là,  étoit  permise  à  tout  le  monde; 
il  mit  une  taxe  sur  les  herbages  qui  fournissoient  à  la  piUure  des 
animaux  domestiques,  sur  les  poissons  qui  servent  à  la  nourriture 
de  l'homme,  et  sur  divers  autres  objets.  Dès  ce  moment,  les 
revenus  fiscaux  de  l'Egypte  furent  distingués  en  kharadji  5]^  et 
liélali  <i5U  :  le  premier  terme  indique  la  contribution  qui  se  lève 
sur  les  terres,  et  tous  ses  accessoires;  le  second,  toutes  les  taxes  et 
revenus  dont  le  recouvrement  suit  le  cours  de  l'année  lunaire,  par 
opposition  à  la  contribution  foncière,  qui  se  règle  nécessairement 
par  le  cours  de  l'année  solaire  et  agronomique.  Dans  l'origine,  ce- 
pendant, ces  taxes  ne  portoient  pas  le  nom  de  liélali;  on  les  appe- 
loit  [6 1  ]  merafik  ^^\y>  et  maawin  ^^l**,  c'est-à-dire,  commodités  et  aides. 

Ahmed  ben-Touloun,  devenu  gouverneur  de  l'Egypte  et  de  la 
Syrie,  supprima  ces  taxes  dans  ces  deux  provinces.  Elles  furent 
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rétablies  vers  le  déclin  de  la  dynastie  des  Falemites,  et  prirent  le 
nom  de  mocous  ^^,  au  singulier  macs  ,jjCo.  Saladin,  ayant  suc- 
cède'aux  Fatémites,  les  supprima  de  nouveau.  Makrizi  donne  une 
liste  vraiment  elTrayante  des  taxes  supprimées  par  Saladin.  Son  fils 
Mélic-alaziz  Olhman  les  rétablit,  et  enchérit  sur  ses  prédécesseurs. 
Malgré  l'assertion  positive  de  Makrizi  que  l'on  vient  de  lire,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'un  droit  de  douane,  connu  proprement  sous 
le  nom  de  macs,  et  qui  répondoit  sans  doute  au  portorium  du  temps 
des  Romains,  fut  établi  en  Egypte  dès  le  temps  d'Omar. 
M.m.    Arabe        En  elTet,   E])n-Abd-alliakem.  cité  par  Soyouti,  rapporte,  sur 

»' 79'' fo'- ^9  l'autorité  d'Ebn-Hobaïra  (mort  en  l'année  l'aG),  qu'Amrou  ben- 
Alas  fit  venir  Khaled  fils  de  Thabit  Fahmi,  pour  lui  donner  la 
perception  du  droit  nommé  macs,  et  que,  celui-ci  s'étant  excusé 
d'accepter  cette  charge,  et  Amrou  lui  ayant  demandé  le  motif  de 
sa  répugnance,  il  répondit  :  rCaab  a  dit  (sans  doute  sur  l'autorité 
rde  Mahomet)  :  Ne  vous  mêlez  point  de  percevoir  le  macs;  car  celui 
]biii.,foi.  ;«    ftqiii  perçoit  ce  droit,  sera  puni  du  feu  de  l'enfen-.  La  perception 

"'^"*-  du  macs  fut  donnée  à  Rébia  fils  de  Scharhabil  fils  de  Hasana,  com- 

pagnon du  Prophète,  qui  avoit  eu  part  à  la  conquête  de  TEgypte. 
Les  premières  innovations  survenues  en  Egypte  par  rapport  à 
l'administration  des  impositions  foncières  et  aux  droits  de  propri- 
été, paroissent  remonter  au  règne  du  [62]  khalife  Héscham,  fils 
d'Abd-almélic '•),  lorsque  Hasan  ben-Yousouf  ëtoit  gouverneur  de 

'"'  Déjà  il  avoit  été  fait  en  Egypte  diverses  innovations  sous  le  klialifat  dOmar  fils 
d'Abd-alaziz,  qui.  comme  on  a  eu  occasion  de  le  voir,  ne  favorisoit  point  les  Coptes. 
On  avoit  antérieurement  même  à  ce  ichalife,  en  l'an  97,  établi  pour  la  première  fois 
nn  trésor  public  à  Postât,  comme  nous  l'apprenons  d'Abou'lmabasen(maii.Ar.  n°  CSg, 
fol.  si  reelo).  Ce  fut  Osama,  fils  de  Zeid  ïénonkhi,  intendant  du  hharadj,  qui  fit  con- 
struire ce  trésor.  Il  y  avoit  alors  des  greniers  dont  la  direction  dépendoit  de  l'inten- 
dant général  des  finances:  car  je  vois  qu'un  personnage  nommé  Ei/adlt  len-Obnïd-uUak 
Azdi,  douzième  kadbi  d'Egypte,  étoit  préposé  aux  greniers  c^-jJl  J^  sous  les  ordres 
d'Osama,  quand  il  fut  promu  au  rang  de  kadbi  (niau.  Ar.  a°  655,  pag.  Ssj).  Sous 
Omar  fils  d'Abd-alaziz,  Ayyoub  fils  de  Scbarbabil  étant  gouverneur  de  l'Egypte,  en 
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l'Èfjyplo,  et  01)aï(l-;illali  ln-ii-IIildiab,  iiilondanl  des  finances,  en 
l'an  loy  de  l'hégire.  Voici  ce  (jiic  nous  apprend  à  ce  snjetMakrizi. 

Cet  intendant  écrivit  au  kliaiife  (juc  IKjjvple  ponvoit  snp|)oiler 
une  angnienlalion  de  contribution,  et.  en  conséquiMice,  on  ajouta 
à  cluupic  dinar  un  kirnt,  c'est-à-dire,  un  9J1''.  Cette surcliarge  d'im- 
position souleva  les  lialntans  de  Ténou,  Némi,  Farhaït,  Tarabia, 
et  de  tout  le  Haut'  oriental.  Ilasan,  gouverneur  de  l'Egypte,  lit 
marcher  contre  (hix  les  troupes  attachées  an  service  du  fisc;  les 
deux  parlis  en  vinrent  aux  mains,  et  il  y  eut  beaucoup  de  rebelles 
tués  :  ce  fut  là  le  comniencemenl  de  la  défection  des  (loptes.  Cet 
événement  eut  lieu  en  l'année  toy.  llasan  demeuia  en  garnison  à 
Damiette  pendant  trois  mois. 

[63]  Après  cela,  en  l'année  121,  les  Coptes  du  Saïd  se  révol- 
tèrent et  prirent  les  armes  contre  leurs  intendans.  Hantala  ben- 
Safwan,  qui  étoit  gouverneur  de  l'Egypte,  envoya  contre  eux  les 
troupes  du  diwan,  (jui  en  tuèrent  un  grand  nombre, t;t  il  les  força 
à  la  soumission. 

En  l'année  iSa,  un  Copte  de  Séménoud,  nommé  Yohannès,  se 
révolta.  L'Egypte  étoit  gouvernée  alors  par  Abd-almélic  ben-Mer- 
wan.  La  suite  de  cette  révolte  fut  la  mort  de  \ohannès  et  le  mas- 
sacre d'un  grand  nombre  de  rebelles. 

Une  nouvelle  révolte  éclata  à  Rosette,  sous  le  khalifat  de  Mer- 
wan,  le  dernier  khalife  des  Ommiades:  et  ils  furent  encore  défaits 
par  Noman,  fils  d'Abou-Tisah. 

En  l'année  i5o,  les  Coptes  du  canton  de  Sakha  se  soulevèrent 
contre  le  gouverneur  de  l'Egypte  Yézid  ben-Hatem;  ils  attaquèrent 
leurs  intendans  et  les  chassèrent.  Quand  ils  furent  venus  à  Scho- 
bra-Senbat,  les  habifans  de  Baschrond  se  joignirent  à  eux,  ainsi 

l'année  99,  la  vente  tlu  vin  l'ut  proliibée.  L'administration  des  nomes  ^^S  fut  ôtée 
aux  Coptes,  et  donnée  à  des  Musulmans.  On  ôta  aussi  aux  Coptes  et  on  confia  à  des 
Musulmans  l'admini^tratioa  des  successions  vacantes  (  Abou'lmahasen ,  man.  Ar.  n°  669 , 
fol.  j6  verso;  Makrizi,  n°  68a, _/b/.  168  verso). 
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que  ceux  d'Ousia  et  île  Nodjoum.  Yézid ,  informé  de  ces  nouvelles, 
donna  le  commandement  des  troupes  du  fisc,  auxquelles  il  adjoi- 
gnit quelques  personnes  considérables  de  Misr,  à  Nasr  ben-Habib 
Mahlébi,  et  le  fit  marcher  contre  les  rebelles;  mais  les  Coptes  l'at- 
taquèrent, et  tuèrent  beaucoup  de  Musulmans;  ceux-ci  mirent  le 
feu  dans  le  camp  des  Coptes,  et  se  retirèrent  en  fuyant  A  Misr. 

En  Tan  i56,  nouvelle  re'volte  des  Coptes  de  Balhit;  ils  furent 
vaincus  et  mis  en  fuite  :  mais  ils  prirent  de  nouveau  part  à  la  ré- 
volte de  ceux  qui  se  soulevèrent  en  Tan  916,  et  qu'Afschin  battit 
<lans  le  canton  de  Baschroud,  en  sorte  qu'ils  furent  obligés  de  se 
rendre  à  [64]  discrétion  au  khalife  Abd-allah  Mamoun.  Le  khalife 
ordonna  {(u'on  fît  mourir  les  hommes,  et  qu'on  vendît  les  femmes 
et  les  enfans;  ce  qui  fut  exécuté,  et  la  plupart  furent  emmenés 
hors  de  leur  pays.  Depuis  cette  époque,  les  Coptes  de  toute  l'Egypte 
demeurèrent  assujettis.  Dieu  ayant  brisé  leur  force,  aucun  d'eux 
n'osa  plus  se  soulever  contre  le  sultan,  et  les  Musulmans  demeu- 
rèrent maîtres  des  villages. 

Après  cela,  les  Coptes  n'employèrent  plus  contre  les  Musulmans 
et  l'islamisme  que  la  ruse  et  l'artifice  :  ils  parvinrent  à  leur  nuire 
en  s'emparant  des  fonctions  de  catebs  pour  le  recouvrement  des  im- 
positions; ce  qui  attira  sur  eux,  en  diverses  occasions,  la  vengeance 
des  Musulmans. 

Ce  récit  de  Makrizi  nous  offre  la  vraie  cause  et  l'origine  du  sys- 
tème tyrannique  établi  en  Egypte,  et  qui  a  fait  passer  successive- 
ment la  propriété  de  tous  les  villages  entre  les  mains  des  Arabes, 
et  en  a  dépouillé  les  naturels. 

M.  Et.  Quatremère,  dans  ses  Recherches  critiques  et  historiques 
sur  la  langue  et  la  littérature  de  l'Egypte,  a  observé  avec  raison 
que  parmi  les  habitans  du  Hauf,  qui  se  révoltèrent  souvent,  dans 
le  second  et  le  troisième  siècle  de  l'hégire,  contre  les  gouverneurs 
de  l'Egypte,  il  y  eut  des  tribus  Arabes.  La  vérité  de  cette  observa- 
tion n'empêche  pas  que  tout  ce  qui  est  dit  ici,  ne  s'applique  uni- 


(|(ioineiil  aii\  ('.(i|ites.  On  y  \<>il  Makii/i  njiposor  |ilii>ii'Hi'.s  fois  les 
(lo[)les  aux  Miisiilinaiis.  et  il  conclut  par  cette  reinai(jiic  iiiipor- 
taiite.  <|iii',  par  suite  de  ces  evéneiiiens,  les  Musulmans  denieurè- 
renl  maîtres  ilos  villages,  et  (|ue  les  Copies  ne  pouvant  plus  nuire 
aii\  Mu^iiliiians  et  à  Tislamisnie  par  la  force  ouverte  et  lare'sistance, 
euient  recours  |G5]  ;\  foute  sorte  de  ruses  et  d'artifices,  que  les 
fonctions  de  catchs,  ilonl  ils  surent  se  conserver  l'exercice,  leur 
donnoient  occasion  d'employer  avec  succès. 

Aux  révoltes  des  Copies,  et  aux  massacres  qui  en  furent  la 
suite  et  qui  dépeuplèrent  sur-tout  la  basse  Egypte,  se  joignirent 
d'autres  événemens  (]ui  Luiilrilmèrcnl  ;i  changer  la  face  de  ladini- 
nistration.  et  à  faire  une  révolution  dans  la  nature  des  propriétés. 

Ohaid-allali  hen-llihhah.  (jui  fut  longtemps  intendant  général 
du  hharadj  en  Egypte,  avoit,  à  ce  qu  il  paroît,  formé  le  projet  d'af- 
foihlir  les  Copies  et  d'appesantir  le  joug  qu'ils  portoient.  C'est  lui, 
comme  on  l'a  vu.  qui.  dès  l'an  107.  avoit  engagé  Héscham  à  aug- 
menter la  contribution  des  Coptes.  En  l'an  109,  il  alla  trouver  le 
même  Héscham.  qui  avoit  succédé  à  Omar,  et  lui  demanda  la 
permission  d'appeler  en  Egypte  les  Arabes  de  Kaïs.  Héscham  lui 
permit  d'en  faire  venir  trois  mille,  et  de  les  transporter  sur  les 
états  fiscaux  de  1  Egypte,  à  condition  toutefois  (|u'il  ne  les  laisseroit 
point  s'établir  à  Fostat.  Obaïd-allah  exécuta  cet  ordre,  et  les  établit 
dans  le  Hauf  oriental,  dont  les  hahitans  indigènes s'étoient  révoltés 
deux  ans  auparavant  et  avoient  soulTert  de  grandes  pertes.  Pour 
obtenir  cette  permission.  Obaïd-allah  avoit  exposé  à  Héscham. 
par  qui  il  avoit  été  nommé  intendant  général  du  kharadj,  qu'il  y 
avoit  des  cantons  entiers  déserts:  que  l'établissement  de  ces  Ara- 
bes ne  nuiroit  en 'rien  aux  naturels,  et  ne  feroit  éprouver  aucune 
diminution  dans  le  recouvrement  du  kharadj.  11  les  établit  donc 
dans  le  canton  de  Bilbéis.  leur  ordonna  de  se  livrer  à  l'agricul- 
ture, et  leur  donna  les  sommes  qui  provenoient  des  [66]  aumô- 
nes des  Musulmans.  Avec  ce  secours  ils  achetèrent  des  chameaux; 
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cl.  jiorlant  leurs  gniins  ;i  Kolzoni.  ils  {jagnoicnl  jiis(|ii'à  dix  dinars 
par  mois.  Ensuite  Obaïd-allali  leur  ordonna  d'acheter  des  esclaves  : 
(|iiel(jiies-iins  aclietèrenl  aussi  des  poidains,  «[iran  ))oiit  d  un  mois 
ils  pureni  monter.  Ils  népi'oiivèrenl.  à  celte  occasion ,  aucnne  dilli- 
culte  ni  aucun  surcroît  de  déjiense,  à  cause  de  la  honte  des  pâtu- 
rages. Ces  avantages  allii'èrent  successivement  Ions  les  Aral)t;s  de 
Kaïs,  en  sorle  (|u'à  la  mort  de  Merwan  il  y  avoit  déjà  dans  celle 
partie  de  l'Kgypte  trois  mille  tentes  ou  familles  de  ces  Arolics. 

En  launée  i  7  S  commencèrent  à  s'élever,  à  l'occasion  du  hhamdj, 
parmi  les  liahitans  de  la  liasse  Egypte,  tant  Arabes  que  Coptes, 
des  mouvemens  séditieux,  qui  se  renouvelèrent  fré(|ucmment  ju,s- 
qu'à  l'an  2  1  T). 

Dans  la  suite,  la  liante  et  la  basse  Egypte  fureni  peuplées  d'une 
multitiule  d'Arabes  (pii  s'y  fixèrent,  et,  sous  prétexte  de  proléger 
les  cultivateurs,  s'emparèrent  des  propriétés,  et  réduisirent  ceux-ci 
à  la  misère  el  au  plus  dur  esclavage. 

.l'ai  dit  ([ue  l'élal  de  foiblesse  auquel  les  Copies  se  trouvèrent 
réduits  par  leurs  l'évoltes  et  leurs  défaites  réite'rées,  joinl  à  l'in- 
Iroduclion  d'une  foule  de  familles  Arabes  en  Egypte,  changea  tou- 
te la  face  de  l'administration  territoriale.  Il  faut  encore  ajouter 
(|ue,  parmi  les  Coptes  échappés  à  ces  désastres,  un  très-grand 
nombre  embrassèrent  le  mahométisme.  Ce  cliangement  de  religion 
fut  simulé  dans  les  pères;  mais  bientôt  les  enfans,  nés  Musulmans, 
ou  élevés  dans  la  nouvelle  religion,  .se  confondirent  avec  la  race 
des  vainqueurs,  et  celle  cause  [07]  influa  encore  puissamment 
sur  la  révolution  qui  eut  lieu  dans  l'administration. 

C'est  Makrizi  lui-même  (pii  indique  l'enchaînement  respectif 
de  ces  événemens.  Après  avoir  rapporté  tous  les'faits  que  j'ai  pré- 
sentés d'une  manière  plus  sommaire,  il  traite  de  ce  qui  se])ratiqnoit 
])Our  la  location  des  terres  dans  un  chapitre  particulier,  intitulé 
Man.  Avabe  ainsi  :  Des  fermes  des  terres  d'H<njple,  après  qtte  l'islamisme  se  fut  pro- 
3,j"-i     page  parmi  les  Coptes  et  que  les  Arabes  se  furent  établis  dans  les  vilbgÉs, 
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el  (le  ce  (jui  sr  jmiiùjm  à  cet  égard  jiisfju'à  l'époque  du  cadastre  de  i\'aser. 

.Il'  no  |iiiis  mieux  l'aire  cniinoltie  celle  nouvelle  forme  djnliiiinis- 
Iration  (|n'en  empruntant  les  propies  termes  de  cet  écrivain. 

-\oii-i,  (lit-il,  ce  ([iii  se  pratiquait  en  Kfjypte,  après  ipie  les 
"Arabes  se  furent  élahlis  dans  les  terres  connues  sous  ii'  nom  de 
Ti/,  et  quils  y  eurent  fixé  leur  domicile  et  celui  de  leurs  familles; 
-quils  eurent  commence  à  se  livrer  à  la  cultuie  «les  terres  et  à 
-en  faire  leur  profession;  que  la  plus  gninde  |)arlie  des  Copies  se 
-furent  soumis  à  professer  extérieurement  lislamisme.  et  (jue 
-^ leurs  familles  se  furent  mêlées  à  celles  des  Musulmans  par  les 
-mariages  (juils  conlradèrent  avec  des  femmes  Musulmanes,  l/in- 
" tendant  général  du  hliaradj  d^gyptc  tenoit  une  séance  dans  la 
-grande  mosquée  d.Vmrou  à  Fostat,  à  l'époque  où  l'on  devoit  re- 
-uouveler  l'adjudication  de  la  ferme  des  terres,  après  (pie  les  gens 
-qui  vouloient  y  prendre  part,  séloient  rendus  des  villes  et  des 
-villages  en  ce  lieu.  Alors  un  homme  se  levoit,  et  crioit  les  teiri- 
-toires,  canton  par  canton.  Les  commis  [68]  de  l'administration  du 
"hliaradj  tyù  assistoient  1  intendant  général,  tenoient  registre  des 
-sommes  auxquelles  éloient  portés  les  districts  et  les  cantons,  et 
-en  dressoient  les  actes  au  nom  de  ceux  (jui  s'en  étoient  rendus 
T adjudicataires.  Ceux  qui  les  prenoient.  soit  comme  cautions,  soit 
'•comme  fermiers  on  autres,  les  prenoient  pour  quatre  ans. 

"Quand  celte  opération  étoif  linie.  tout  homme  qui  a\oit  pris 
-une  ferme  et  s'en  étoit  rendu  caution,  se  retiroit  dans  son  canton; 
"il  enseniençoit  les  terres;  il  réparoit  les  chaussées  et  faisoit  tous 
-les  autres  travaux  d'entretien,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
-gens  ou  par  les  personnes  qu'il  jugeoit  à  propos  den  charger. 
-Ensuite  il  apportoil,  au  temps  marqué,  et  en  plusieurs  paiemens, 
-le  kliaradj  qu'il  devoil.  On  lui  précomptoit,  sur  le  prix  du  ferma- 
-ge  de  ces  terres  ou  de  son  cautionnement,  les  dépenses  par  lui 
-faites  pour  les  chaussées,  la  réparation  des  digues,  le  creusement 
-des  canaux:  le   tout  à   certains  taux  lixés  dans  les  Inireaux  de 


rl'adniinislralion  du  Lliuradj.  CIukjiu'  aniu-o.il  resloit  j)liis  ou  moins 
-irarriéré  sur  le  montant  des  sommes  dues  par  les  cautions  ou  les 
r preneurs  :  ce  (|ni  resloit  en  arrière  sur  le  produit  du  Lliuradj, 
rs'appeloil  le  reliquat.  Quelquefois  les  administrateurs  exigeoient 
-avec  rigueur  ce  r('li(|ual.  (|ui-](|uel(>is  aussi  ils  en  faisoieni  la  re- 
r  mise. 
MakTizi,maii.  "Au  l)Out  (le  trente  ans  ".  on  laisoil  ce  (juon  appelait  le  lulnvil 
Arabe  «"  6Sa.    f, jg  l'année  :  on  di-essoil  un  Uduvel  état  des  territoires,  et  ou  fai- 

fol.  53  leclo.  .  II  '  •   •  1        /  j  !•  I 

(tsoit  une  nouvelle  répartition  du  kiiaradj  sur  les  terres;  on  ang- 
riuenloit  la  cote  de  celles  [f>*^]  dont  le  prix  de  cautionnement  pou- 
rvoient snjiporter  une  augmentation,  et  on  dégrevoil  celles  ((ui 
f  exigeoient  un  dégrèvement. 

r  Cette  opération  conlinna  à  se  laii-e  dans  la  mosquée  d  Amrou, 
rjusqu'au  temps  où  Minied  ben-Touldun  construisit  sa  mosquée, 
"et  où  le  château  nommé  AlasLcr  devint  la  résidence  des  émirs 
"d  Egypte.  Alors  les  bureaux  de  l'administration  furent  trans])ortés 
"dans  la  mosquée  d'Ahmed  hen-Toulonn.  Sous  le  règne  du  khalife 
rAziz  hillah  le  vizir  \akonh  hen-Kels  les  transféra  à  Ihùtel  d  .Aziz. 
"Après  la  mort  de  ce  vizir,  ils  furent  transportés  an  palais  du  Caire. 
roù  ils  restèrent  jns(pi  à  la  fin  de  la  dynastie  des  Fatémites. - 

Makrizi  rapporte  ensuite,  d'après  un  historien  d'Egypte  nommé 
Ehn-Zoahik,  une  aventure  ])articulière,  qu'il  est  inutile  de  raconter 
ici,  et  qui  prouve  que  les  preneurs  des  terres  ainsi  adjugées  fai- 
soient  quel([uefois  de  gros  hénéfîces. 

11  est  hon  d  observer,  en  passant,  que  la  tenue  des  registres  du 
Mail.  Arabe  l.liaradj  et  des  revenus  fiscaux  se  nommoit  obj.AaxJl  1J>,  et  (pie  ces 
"  <'*2'/<''-  ^-^  écritures  se  tinrent  en  langue  Copte  en  Egypte  jusqu'à  l'an  S-  de 
1  hégire. 

Le  régime  dont  nous  venons  de  parler,  dura  constamment  jus- 
qu'au renversement  de  l'empire  i\t'>  khalifes  Fatémiles  et  l'occupa- 

'"'  Je  [iciise  (ju'il  faut  liie  trenle-lrois  ans. 


lion  lit"  I  Kgyplc  |)ar  Saladiii.  (Tesl  l'iifni'i!   M;ikri/,i  ipii  iimis  I  ii|»- 
prcnd,  iMi  ces  termes  : 

r\\  fiiiil  savoir  (jiio  riisajjf  dos  klialilcs,  (aiil  Oiniiiiadcs  cl  AI)-  ii/n«.  Arabe 
"hasidcs  iiih'  Kak'milos,  dtoit  de  l'aire  recoiivror  li's  sommes  pi'o-  >'"  GSa.frl.  5fi 
"venaiil  du  hharaclj ,  et  ensuilo  de  l(;s  faire  réjKnIir  par  les  lnircaiix 
-de  radmlnisli'ation  entre  les  [70]  émirs,  les  iiilendans  (ït  les 
"pfens  de  guerre,  selon  leurs  rangs,  et  dans  la  proportion  des  droits 
"que  leur  donnoient  leurs  emplois.  Dans  les  premiers  teni])s  de 
'•l'islamisme,  ce  paiement  de  solde  se  nommoit  ILa*,  don.  (letlc 
"Coutume  n'éprouva  aucune  altération  jusqu'à  l'époque  des  dynas- 
rrties  Persanes.  Alors  on  abandonna  cet  usage,  et  les  terres  furent 
r distribuées  aux  gens  de  guerre  à  titre  d'apanages  ci>l*lla5l.  Le 
r  premier  administrateur  connu  pour  avoir  donné  des  apanages 
faux  gens  de  guerre,  c'est  Nizani-almulc  Abou-Ali  Hasan  bcn-Ali, 
"de  Tous,  vizir  d'abonl  d'Alp-Arslan.  fds  de  Daoud  et  arrière-pe- 
rtit-fds  de  Seldjouk,  et,  après  lui,  de  Mélic-Scliah  fds  d'Alp-Arslan. 
f  L'empire  de  ce  prince  étant  devenu  très-étendu,  Nizam-almulc 
"imagina  de  donner  en  apanage  à  chaque  homme  de  guerre  un  ou 
-plusieurs  villages,  ou  seulement  une  portion  de  village.  11  intro- 
-duisit  cet  usage,  parce  qu'il  pensa  que  les  terres  seroient  mieux 
r  entretenues  par  un  apanagiste  qui  y  donneroit  ses  soins,  qu'elles 
"ne  l'étoient  quand  un  seul  bureau  d'administration  dirigeoit  la 
"Culture  de  tous  les  cantons  de  l'empire,  et  laissoit  les  vexations 
" s'étendre,  et  la  négligence  nuire  à  l'entretien  et  au  produit  des 
r  territoires.  Le  succès  répondit  à  son  attente  tant  (ju'il  vécut,  et 
ries  grains  furent  abondans.  Les  rois  qui  ont  succédé  à  cet  admi- 
fuistrateur,  ont  suivi  son  exemple  depuis  l'an  ^8o  environ,  jus- 
(T  qu'aujourd'hui.  " 

Le  même  auteur  dit  encore  ailleurs  :  "Les  khalifes  Ommiados  ^/„„  ^..^^^ 
ret  Abbasides  donnoient  des  terres  en  Egypte  à  quelques  person-  «°  683,  joi.  ù8 
rnes  de  leur  cour,  mais  non  pas  en  la  manière  que  cela  se  prati- 
-que  aujourd'hui.  Le  produit  [71]  du  Uiaradj  de  l'Egypte  étoit 


veiso. 
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fT employé  à  payiM'  le  prèl  dos  troupes  et  les  autres  cliai'fjes  pultii- 
-cpies;  et  ce  qui  resloit  après  ces  dépenses  acquitte'es,  étoit  versé 
trilaus  le  trésor  du  sultau.  OuanI  aux  terres  qu'ils  avoient  données, 
relies  restoient  dans  les  mains  des  donataires;  mais,  à  partir  du 
rrè{jne  du  sultan  Salali-eddin  ^  oiisouf  |  Saladin]  jMS(|u'à  ce  jour, 
-foules  les  terres  d'Egypte  sont  devenues  des  apanages  en  faveur 
"du  sultan,  de  ses  émirs  et  des  gens  de  guerre."  Makrizi  divise 
ensuite  toutes  les  terres  de  l'Egypte  en  sept  classes  :  une  de  ces 
classes  est  formée  des  propriétés  particulières,  il  est  vrai,  que  1  on 
vend,  achète  et  transmet  par  héritage;  mais  il  a  soin  d'ajouter 
que  ces  propriétés  particulières  ne  sont  telles  que  parce  (qu'elles 
ont  été  primitivement  acquises  à  prix  d'argent  du  trésor  public. 
Ainsi  nul  doute  qu'à  compter  du  règne  de  Saladin,  toutes  les  ter- 
res en  Egypte,  sauf  celles  des  mosquées  et  les  autres  wakfs,  n'aient 
été  considérées  comme  propriétés  domaniales. 

Ajoutons  encore  un  passage  de  Makrizi,  qui  est  de  la  plus  haute 

importance  pour  le  sujet  que  nous  traitons,  bien  ([u  il  contienne 

(juel<[ues  répétitions  : 

Ma,,.    Arabe         "11  faut  savoir  quc.  ni  sous  le  gouvernement  des  khalifes  Faté- 

"      "'■''''        -mites,  ni  sous  celui  des  émirs  qui  gouvernoient  l'Egypte  avant 

-cette  dynastie,  les  troupes  de  ce  pays  ne  jouissoient  point  d'apa- 

-  nages,  en  la  manière  qui  se  pratique  aujourd'hui  sous  le  gouver- 
"nement  des  dynasties  Turques.  On  donnoil  alors  les  terres,  sous 
«des  cautions  connues,  à  ceux  qui  vouloient  s'en  rendre  preneurs, 
-soit  émirs,  soit  gens  de  guerre,  personnages  d'un  haut  rang,  soit 
-habitans  des  campagnes,  Arabes,  Coptes,  [72]  ou  autres.  On  ne 
"connoissoit  point  alors  cette  sorte  de  profession  (ju'on  nomme /e'/w- 
"hat  &a.>U,  et  ces  paysans  domiciliés  dans  tel  ou  tel  lieu,  qu'on  ap- 

-  pelle  fellah  kamri  j^^ly»  ^5lj  [cultivateurs  attachés  à  la  glèbe],  et 
-qui  sont  esclaves  et  serfs  de  l'apanagiste  auquel  appartient  le 
r  territoire,  sans  jamais  pouvoir  être  vendus  ni  aOranchis,  conda- 
'•mnés  à  demeurer  serfs  tant  qu'ils  existeront,  et  leurs  enfans  après 


veisn. 


rt'iix.  Lit  ciildirc  ilt'S  IciTcs  se  faî!s(»il,  comiiH'.  iimis  laviiiis  dil ,  |i;ir 
fdes  gens  qui  s'en  rendoiriil  |)iriiciiis,  et  qui  payoicnl  ;mi  liesor 
r  public  leur  rcdcviincc.  Quand  le.  pioduil  ('(oit  versé  au  trésor,  on 
rrreniployoil  à  payer  les  di-peiises  de  larniée.  Aussitôt  ([uc  les  eaux 
rdu  Nil  étoienl  retirées  de  dessus  les  Icri'cs,  i;t  ([Uf  les  campagnes 
fde  l'KgypIe  étoient  ensemencées  de  diverses  sortes  de.  j[rains  ou 
frautres  plantes,  des  gens  inlclligcns  partoicnl  de  la  capitale,  ac- 
fr compagnes  d'inspecteurs  dignes  de  conliance  et  instruits  dans  la 
retenue  des  écritures  du  Lliamdj.  Bien  souvent  ces  catchs  éloi(!nt 
rdes  chrétiens  Go[)les.  Tous  ces  gens-là  se  rendoient  dans  un  ter- 
ffritoire;  ils  niesuroient  les  terres  que  les  eaux  avoicnt  couvertes, 
ries  distinguant  des  friches  et  des  schamias  jjK.^;  ils  en  dressoient 
rdes  procès-verhaux  précis,  contenant  le  nombre  des  arpens,  et 
frle  prix  de  la  main-d'œuvre,  à  raison  de  toutes  les  espèces  de  cul- 
rture;  après  cela  ils  revenoient  aux  bureaux  de  la  cour.  Quand 
r quatre  mois  de  l'année  Copte  étoient  écoulés,  des  soldats  du 
«nombre  de  ceux  auxquels  on  pouvoit  confier  ces  fonctions,  par- 
rtoient  avec  un  cateb  Chrétien  Copte,  autre  que  celui  qui  avoil 
r  assiste  à  l'arpentage  :  ils  se  rendoient  dans  divers  territoires.  Les 
mnobascher,  yiiLa,  de  chaque  vilkge  [73]  avoient  fait  le  recouvre- 
rinent  d'un  tiers  du  kharadj  dû  conformément  aux  procès-verbaux, 
r  Quand  ce  tiers  étoit  versé  au  trésor,  on  en  tiroit  les  sommes  néces- 
"saires  pour  subvenir  aux  dépenses  des  troupes.  On  suivoit  la 
rmème  marche,  le  reste  de  l'année,  pour  le  recouvrement  des 
T sommes  dues  aux  diverses  échéances.  11  restoit  ordinairement  des 
r  reliquats  sur  les  sommes  dues  par  les  cautions  et  les  preneurs. 
ffOn  prenoit  alors  les  terres  en  Egypte  moyennant  une  redevance 
ren  deniers  ou  en  grains.  ^^ 

.le  m'arrête  ici,  et  je  réserve  à  un  troisième  Mémoire  l'exposition 
plus  détaillée  de  ce  nouveau  système,  introduit  en  Egypte  par  les 
successeurs  de  Saladin,  et  conservé,  à  peu  de  chose  près,  par  les 
Turcs. 
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Mais  avaiil  do  liiiir  ce  Mémoire,  je  dois  o\[)li(|iii'r  iiii  ou  ilciix 
fermes  employés  parMakrizi,  et  dont  le  sens  piMil  [liiioîlre  obscur. 
Le  mol  iOLï,  que  j'ai  (raduiL  yar  ferme,  ne  sigiiilie  pas  proprement 
eela  :  il  veut  dire  répoudre  pour  quelqu'un,  se  rendre  garant  du  paie- 
menl  d'une  .><oinme.  de  1  exécution  d'un  engagement.  Appliqué  au 
paiement  <le  limpùt  foncier,  ou  plutôt  du  kharadj,  (pii  étoit  moins 
alors  nn  impôt  que  le  revenu  de  l'Etat,  considéré  comme  proprié- 
taire, il  signifie  un  véritable  bail. 

Le  verbe  J!;,  dont  le  nom  d'action  est  J^^,  que  je  traduis  par 

faire  un  état  des  terres,  un  rôle  ou  nn  cadastre,  ne  se  trouve  point 

Annal.   Mfis-    dans  les  dictionnaires;  il  est  cependant  d'un  usage  assez  fréquent. 

lem.  lom.  1,  p.    \\^Q(x\Ç('(\ix  s'en  scrt.  et  Reiske,   son    traducteur,  en  a  ignoré  la 

i45  el  io6.  .       .  ,        .         ,1    M    1     •   •         .1        .1        1  1.  1    • 

signitication".  iNJalcrizi  et  Abou  tmaliasen  1  emploient  assez  souvent. 

l^ag.  ii!i.  ùg  cl    Carlyle,  éditeur  [74]  du  Maurid  allatafel,  ouvrage  de  ce  dernier 

^*'  auteur,  l'a  traduit  par  vectigalibus  vexare  et  oppresslo,  sans  aucune 

autorité,  et  même  contre  toute  évidence.  Les  passages  où  il  est 

employé  ne  me  laissent  aucun  doute  sur  sa  vraie  signification  :  on 

en  verra  plusieurs  exemples  dans  le  Mémoire  qui  suivra  celui-ci. 

Enfin  le  mot  âx*J!  Jj^'  signifie  une  opération  destinée  àfairecon- 
counr  les  années  lunaires  avec  les  années  solaires.  Il  est  évident  que, 
si  on  levoit  le  kharadj,  contribution  foncière,  par  cbaque  année 
lunaire,  on  recouvreroit  trente-trois  fois  cette  imposition  dans  le 
cours  de  trente-deux  années  solaires;  ce  qui  est  contraire  à  la  na- 
ture des  clioses.  Il  faut  donc  nécessairement  supprimer  une  année 
sur  trente-trois  années  lunaires.  C'est  ce  renouvellement  de  cycle 
(|ui  consiste  à  supprimer,  tous  les  trente-trois  ans.  une  par  rapport 
Man.    Arabe    ''"^  Contributions  foncières,  qu'on  nomme  tainvil  S?.^-  Makrizi 

»°  GSa.fol.  iSa  entre,  au  sujet  de  cette  opération,  dans  des  détails  bistoriques  très- 
curieux,  que  je  me  contente  d'indiquer  ici.  Renaudot,  qui,  dans 
son  Histoire  des  patriarcbes  d'Alexandrie,  a  parlé  des  deux  sortes 

'"'  Keiske  l'a  rendu  par  ccn-tum  iuipoiiere. 


«raniiL'iyi  cimmicp,  dans  lo  slylc  fiscal  de  l'Kjjyptc,  soii.s  los  noms  diî 
hélait  el  hharadji,  a  |)uisc  le  peu  ([ii'il  en  dil  dans  ce  cliapifro  ili; 
Makrizi. 

Ddns  le  procès-verbal  d(i  la  riipliiic  de  la  dipiK!  du  caiiid  du 
Caire,  qui  est  rapporté  dans  h;  TaMoaii  de  TEgypIc  p'iidaiil  le  sé- 
jour de  l'armée  Françoise,  /om.  /"',  fag.  iSj,  ou  trouve  ces  mots  : 
tr  Los  propriétaires  de  l'Kjjyjitc  sont  tenus  au  droit  de  myry  pour 
rrl'an  1  •>  1 /i  de  Khraradgiih -^ ,  et  ce  procès-verbal  est  ainsi  daté  : 
'•En  [75]  date  du  jour  l)éni.  le  •>  i  du  mois  de  ruhyh  cl-aoucl  di; 
"Tau  1 -3  I  ^1  de  Khraradgtèh  [de  riiégirej-.  L'auteur,  (pii  a  habité 
l'Egypte,  a  sans  doute  ignoré  le  sens  de  ce  mot.  Les  mots  iusi.1^  iu«, 
années  khamdji ,  seroienl  bien  rendus  par  exercice  foncier  de  i  •?  ;  '/. 

Je  crois  avoir  démontré  dans  ce  Mémoire  que  le  système  des 
bénéfices  militaires  ou  apanages,  qui  règne  aujourd'hui  en  Egypte, 
a  été  totalement  incoium  aux  Arabes,  et  qu'il  ne  s'est  introduit 
dans  ce  pays  (pi'avec  les  dynasties  Gurdeset  Turques;  d'où  il  résulte 
que  les  écrivains  qui  jusqu'ici  ont  traité  ce  sujet,  sont  tombés  dans 
une  erreur  capitale  en  supposant  que  ce  système  éloit  un  reste  de 
l'ancienne  administration  des  Pharaons,  telle  qu'elle  nous  est  repré- 
sentée par  Hérodote,  et  qu'il  avoit  dû  subsister  sans  aucune  altéra- 
tion importante  sous  la  domination  des  Perses,  des  Macédoniens, 
des  Romains  et  des  empereurs  de  Byzance,  puisqu'il  s'y  retrouve 
encore  aujourd'hui.  Il  ne  doit  plus,  je  crois,  rester  aucun  doute  sur 
la  fausseté  de  cette  supposition. 


TUOISIEME  ET  DEUNIEU  MEMOIHE 

Svn  Al  .V ITT/If  ET  u:s  nÉvouiTiONS  Dv  Droit  de  Propriété  ter- 
ritoriale ES  Er.YPTE.  liEPVIS  LA  (.oynVÈTE  DE  CE  PAYS  PAR  LES 
MvSLLMA\S  Jl  SQu'À   l'eXPÉDITIOX  DES  FrASÇAIS^^\ 

|)('iiui>  niir  i  ai  lu  M  l'Acaili'inir  mon  t;cc(iiiil  iih'Iikpiic  siii'  l;i  ii;i-  /-«  le  ^a  avril 
tiire  (In  (lii)il  de  propriélo  leiriloriale  en  l'^jypli'  '',  il  a  |iaiii  un 
ouvrage  propre  à  jeter  beaucoup  de  lumière  sur  celle  qucslioii, 
et  dans  lequel  cependant  elle  n'a  point  été,  je  crois,  envisage'e  sous 
son  vérilahle  point  de  vue.  Je  veux  parler  de  l'ouvrage  de  M.  Joseph 
de  Ilaninier,  intitulé,  Des  osmanischen  Retclis  Slaalsverfassung  und 
Slmlsvenraltung ,  c'est-à-dire,  de  la  Constitution  et  de  l'Administra- 
tion de  l'Empire  Othonian.  publié  à  Vienne  on  181  5.  Il  étoit  im- 
possible <|ue  M.  de  Hammer  ne  traitât  avec  quelque  détail  des 
limars  ou  bénéfices,  qui,  dans  pres(|ue  lonles  les  provinces  de 
l'empire  Oflioman,  sont  concédés  à  la  charge  du  service  militaire. 
Ce  sujet  n'avoit  jamais  été  sulTisamment  approfondi  par  lesauteurs 
qui  s'étoient  occupés  à  faire  connoitre  l'administration  de  l'empire 
Turc;  [56]  et  les  divers  rapports  de  ce  système,  que  l'on  peut, 
avec  M.  de  Ilammer,  appeler  un  système  féodal,  établis  entre  le 
gouvernement,  les  bénéliciers,  ou  Innariotes,  et  les  sujets  raya  Ulsj, 
qui  cultivent  et  font  valoir  les  terres,  n'a  voient  point  été  dévelop- 
pés d'une  manière  satisfaisante.  Tout  ce  qu'on  pouvoit  désirer  sur 
cette  matière,  se  trouve  dans  l'ouvrage  dont  il  s'agit;  et  il  nous  suf- 
fit, à  cet  égard,  de  renvoyer  les  lecteurs  qui  voudroient  s'en  for- 
mer une  idée,  au  compte  que  nous  avons  rendu  de  ce  livre  dans 

'"  Mémoires  de  l'Inslilul  Royal  de  France,  Académie  des  Inscriptions  et  Bclks-LeUres , 
18-36,  t.  Vil,  pages  55-12Û  (11°  2 Sy  de  la  Bibliographie).  —  [I'.  G.] 

'"'  Ce  second  Mémoire  a  été  publié  daus  le  tome  V  des  Mémoires  derinslilut,  Aca- 
démie royale  des  iuscriptions  et  belles-lettres. 
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le  Journal  des  Savans  du  mois  do  juin  i  8  i  <S.  Mais  nous  ne  pou\nns 
nous  dispenser  de  revenir  sur  l'opinion  que  l'auteur  de  cet  estimable 
ouvrage  a  cru  devoir  embrasser,  relalivement  au  droit  de  propriété 
foncière  dans  les  Etats  régis  par  les  lois  Musulmanes. 

Parlant  de  ce  principe,  que.  suivant  FAlcoran.  la  lerre  et  tout 
ce  <|u"elle  contient  apj)artient  à  Dieu,  il  en  conclut  (pie  toute  pro- 
priété foncière  appartient  à  Yimam,  qui  est  l'ombre  de  Dieu  et  son 
représentant  sur  la  terre,  et  que,  par  une  suite  nécessaire,  le  titre 
primitif  et  légal  de  toute  propriété  foncière,  dans  les  Etats  Musul- 
mans, n'est  et  ne  peut  être  qu'une  concession  du  prince.  J'ai  discuté 
la  valeur  de  ce  raisonnement  en  rendant  compte  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Ilammer  dans  le  Journal  des  Sovans,  et  j'ai  lait  voir  que  ce 
système  étoit  inconciliable  avec  tous  les  principes  admis  par  les 
jurisconsultes  Musulmans,  et  avec  les  faits  qu'ils  allèguent  à  lapjjui 
de  leurs  opinions;  et  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  rester  aucun  doute 
là-dessus  à  (juiconque  aura  lu  et  pesé  avec  soin  les  autorités  et  les 
raisonnemcns  que  j'ai  présentés  dans  mon  second  Mémoire  et  dans 
l'article  déjà  cité  du  Journal  [57]  des  Savons'-''.  Toutefois  je  vais  en- 
core rapporter  ici  une  décision  qui  m  est  fournie  par  Alakrizi,  et 
(|ui  prouvera  surabondamment  (pi'il  est  faux  que,  dans  les  princi- 
pes de  l'islamisme,  toute  propriété  territoriale  appartienne  de  droit 
à  l'imam,  et  que  toute  possession  légitime  dérive  d'une  concession 
émanée  de  sa  libéralité.  Voici  les  termes  de  Makrizi--'  : 

•''  Dans  l'Asiattc  Journal,  u"  18,  juin  1817,  on  trouve,  sur  la  propriélé  des  terres 
chez  les  Musulmans,  un  extrait  conforme  aux  vrais  j)nnci|)es. 

'"'  Man.  Ar.  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  u"  68a, /o/.  55 ,  recto.  J'ai  corrigé  le  texte 
d'après  divers  manuscrits. 

Lt  ciJ_5  y'j  -X-î  3  *i  '-V-'t'j  "^  w";^'  '=■>'-=  f^^^  -^l  Jr";  J''^  J'-*  ai^  '^^  ij^  cs}^ 
I^-ôjJ-3U  y'i:»  LjJ  u^o^;l  jS'^:,U]\i  gUaiil!  i  J-ol  wit  LviS  LcLksi  y^  JU  JJj  c5^" 
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-Voici  fo  (|iic  liil  \ltuii- \liiil  K^isi'in  tils  tic  Sollaiii".  (l;ins  le; 
''Tviùlé  des  possessions  en  |>;iil;iiil  de  la  (laditioii  siiivanlc,  rappor- 
(rtée  par  Mainar,  (|iii  la  leiioil  (lAIxIallal],  (ils  de  Taons,  Icrpitd  la 
"liMioil.  à  son  tour,  do  son  |  "jH  |  priv  Taons'-*:  [.c  pro|tlnM(' a  dil: 
'•I^es  Umtos  .!/)/  appailirnni'nl  à  Dini  et  à  son  cnvoyi''  :  en  consc- 
"qnence  (dics  vous  apparlicnncnl  ;  (;!  .si  vous  deuiandoz  ce  ((m;  cela 
-veut  dire,  cola  signifie,  a-(-ildil,  ipi'idlos  seront  concédées  en  apa- 
rnage  [j7.7((«].  C'est  celle  tradilion  (|iii  est  ranlorilé  [(jndanienl.de 
"en  matière  d'apanage,  l'ar  adi  on  entend  toute  terie  qui  a  eu  des 
"liabitans.  et  dont  les  lialtitans  ont  été  détruits,  c'est-à-dire,  «pii 
"est  devenue  déserte.  L'iniani  a  le  droit  d"en  disj)oser.  Quant  à  la 
r  terre  (pie  le  Projiliète  a  assigm-e  à  nue  personne,  tandis  que  cette 
T terre  étoit  en  état  de  culture  (d  occupée,  le  don  fpie  riniani  en 
"fait,  est  à  titre  dt;  butin.  De  ce  genre  est  le  don  fait  par  le  l'ro- 
(rphète  à  Témim  Dari.  Mahomet  lui  avoit  concédé  un  lei'rain  dans 
"la  Syrie,  avant  ipie  la  Syrie  eût  été  conquise  et  (pie  les  Musiil- 
ffmanss'en  fussent  rendus  maîtres;  le  Prophète  le  lui  avoit  assigné 
f  à  titre  de  butin  con(piis  sur  les  ennemis,  pour  en  jouir  (piand  il 
"les  auroit  vaincus,  de  même  qu'il  avoit  accordé  à  Schediani  la 
(r  fille  de  Bakila  avant  la  conquête  de  Hira,  don  qui  fut  ratifié  et 
"exécnté  par  Khaled,  fils  de  Wélid,  de  m('me  aussi  le  khalife 
"Omar,  fils  de  Khaltab,  après  la  conquête  de  la  Palestine,  mit 

J\y\  ij-*  -^-•-'  *-'  '•fr'-^-ti  yj-lv- 41  l-iÙ-ç  y'  J-f^J  r>l-i-^'l  -SJ^  yl  Jy-S  ^j^  pLiJLi  LiA  »l  hrl  xj'j 
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'''  Aljou-Abid  Kasein  est  morl  en  laii  aaS  ou  aai,  suivant  El)n-Khilcan..  Ce  bio- 
graphe indique  le  Jl^.»^!  i^bii  parmi  les  ouvrages  d'Abou-AI)iil.  Abouiféda  met  sa  niorl 
à  l'an  ûih.  .s-^^  doit  être  prononcé  Abid  et  non  Obcid  comme  il  la  été;  par  d'IIerbelot 
et  Reiske. 

'*'  Taous  est  un  tabi,  c'est-à-dire,  un  successeur  des  compagnons  de  Mahomet, 
Persan  d'origine,  mort  à  la  Mecque  en  l'an  lo/î  ou  lot),  suivant  Ebn-Kbilcan.  Mamar, 
dont  les  noms  sont  Abou-Obeida  Marnai;  lils  de  Molhanna  Jisjt,  étoit  de  Basra;  il  mou- 
rut en  l'année  909,  -210  ou  211,  suivant  Ebn-Khilcan. 


-Témim  Duri  en  possession  de  ce  que  le  l'roplièle  lui  avoil  accor- 
rdé  à  tilre  de  butin,  n 

Je  n'ai  pas  besoin  de  longs  raisonnciniMis  poiii-  faire  [59]  senlir 
que,  si  foules  les  terres  appartenoieni  à  liniaiu,  conunc  élaul  aux 
droits  de  Dieu  lui-même,  il  scroit  hien  snperllii  d'élabiir  sur  des 
décisions  de  Mahomet  le  droit  qu'a  l'imam  de  disposer  des  terres 
délaissées  et  désertes  par  la  mort  des  habitans  auxquels  elles  ap- 
parlenoient.  Quant  aux  concessions  faites  par  l'imam  de  (juelqnes 
portions  des  propriétés  des  infidèles  avant  la  conquête,  j  en  ai  siif- 
lisamment  parlé  dans  mon  second  Mémoire. 

Mais  je  dois,  avant  d'aller  plus  loin,  expliquer  le  mot  adi  <^ilfi. 
qui  se  trouve  dans  la  tradition  rapportée  sur  l'autorité  de  Taons. 

Ad  est  le  nom  d'une  ancienne  tribu  Arabe  dont  il  est  souvent 
mention  dans  l'Alcoran.  Dieu  ayant  envoyé  à  ces  Arabes  le  propliète 
Houd  pour  les  détourner  de  l'idolâtrie  et  les  ramener  au  culte  d'un 
seul  Dieu,  ils  refusèrent  de  l'écouter  et  de  croire  à  sa  mission,  et, 
en  punition  de  leur  désobéissance,  ils  furent  exterminés  par  un 
ouragan  violent.  On  croitcommunément  que  Houd  n'est  autre  que 
le  patriarche  Iléber,  de  qui  les  Hébreux  tirent  leur  nom.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'en  général  les  Arabes  rapportent  à 
la  tribn  d'Ad  tout  ce  qui  remonte  à  une  haute  antiquité  et  dont 
l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps;  et  Djevvhari,  dans  le 
Silifih'^\  comme  Firouzabadi,  dans  le  Kamous'^'-^  nous  assurent  que 
itdi  ^ils,  se  dit  dans  le  sens  de  kadim  j^j^to, antique.  C'est  ce  même 
mot  qui  se  lit  dans  la  tra[60]daction  que  j'ai  rapportée  d'après 
Makrizi  (car  je  prononce  u^jill  ^i>l«);  mais  je  pense  que,  dans  cet 
endroit,  il  veut  dire  des  lèvres  semblables  à  celles  qu'a  habitées  autrefois 
la  Irtbu  dAd,  c'est-à-dire,  des  tenes  délaissées  et  dépeuplées. 


(') 


'''  »j..>.ïJl  »i^l  (S-^^\)  «jU'^  *L^.ô  jU.  Le  mot  tj.*  veiil  dire  qu'ctii  pronouce  jU 
sans  lenwin. 


Je  ilois  encore,  iiv:ml  de  repreiidru  h  siiih;  (l(!  mes  l'cclicrclies 
ail  |)oiiil  où  j(!  los  ai  laissées  en  finissant  mon  second  Mémoire, 
l'aire  ol)servei',  d'après  M.  de  Ilamniei',  (|iie  les  bénéfices  on  fiefs 
des  niidli'/.inis  en  Kjjyple  ne  soni  pas  de  la  même  naline  ipie  les 
liiiKW  ^[^i,  on  :i(tinrtli  vixvolfij,  des  provinces  Ollionianes  de  l'Asie  cl 
de  l'Enrope.  En  Tni((nie,  les  concessionnaires  des  apana'jcs  mili- 
taires sont  an\  droits  dn  {jonvernement  :  ils  reçoivent,  sons  la  con- 
dition du  service  militaire,  les  revenus  on  contrihnlions  *|ue  la 
terre  doit  an  souverain.  En  Ejjypli^  an  contraire,  le  {jotiveinemenl 
conserve  ses  droits;  le  mnllézim  n'est  à  cet  égard  (pi'nn  ici  niiiT;  il 
doit  verser  dans  le  trésor  le  wnVnlont  est  char{;ée  la  terre  (jni  lui 
est  accordée;  et  c'est  ponr  cela  même  (jn'il  est  appelé  miiltrztm  [♦v-^-i^- 
Le  snrplns  des  produits  de  la  terre  se  paitage  entre  lui  et  le  cnlli- 
valenr.  d'où  il  suit  (pu;  la  condition  dn  fellah  ^>Ks  en  Egypte  est  Itien 
plus  précaire  et  plus  fâcheuse  rpie  ne  l'est  celle  des  rayas  dans 
les  autres  provinces  de  l'empire  Otlioman.  Ceci  forme  une  dilVé- 
'rence  essentielle,  qu'il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue.  et 
qui  ne  permet  guère  de  comparer  les  concessionnaires  des  (erres 
domaniales  en  Egypte  avec  les  timariotes  de  la  Tuiquie. 

Je  reprends  maintenant  l'ordre  chronologique  des  faits  [61] 
relativement  aux  variations  survenues  dans  la  nature  du  droit  de 
propriété  territoriale  en  Egypte. 

J'ai  cité,  à  la  fin  de  mon  second  Mémoire,  un  passage  de  Mak- 
rizi  duquel  il  résulte  évidemment  que  l'usage  de  donner  aux  mi- 
litaires des  fonds  de  terre  appartenant  au  domaine  public,  à  la 
charge  du  service  militaire  et  en  remplacement  de  la  solde,  ne  re- 
monte qu'à  l'an  i8o  de  l'hégire;  qu'il  fut  d'abord  inli'oduit  dans 
les  États  des  Seldjonkides,  sous  le  gouvernement  de  Mélic-schah 
et  l'administration  du  vizir  Nizara-almulc,  et  qu'il  ne  s'élaldit  en 
Egypte  que  du  temps  de  Saladin  et  de  ses  descendans. 

On  auroit  tort  cependant  de  conclure  de  là  que  l'usage  de  donner 
des  domaines  publics  en  apamije.  eHaïl,  étoit  inconnu  en  Egypte 
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anlcriciircmeiil  ù  Salatlin.  Makii/i  liii-iiirmc  nous  foni'iiil  la  preuve 
du  contraire  dans  le  passage  niéuie  (|ue  je  rappelois  lout  à  i'Iteure'')  : 
ff  Les  klialifos  Onnniades  et  Ahbassides,  dit-il,  donnoient  des  terres 
ffdlllgyptc  en  apanag(>  à  (juelcpies  ])ersonnes  de  leur  eour;  mais  la 
fr chose  n'étoit  pas  siii'  le  pied  où  elle  esl  aujourd'hui.  L'argent  (juc 
crron  liroil  du  Uuiradj  de  l'Egypte,  servoit  à  accpiiller  le  prêt  des 
r troupes  et  les  autres  charges  publiques;  et  ce  qui  resloit  après 
ffces  dépenses  ac(piittées,  étoit  versé  dans  le  trésor.  Quant  aux  ter- 
ffres  (|ui  avoient  été  données  en  a])anage,  elles  resloient  enti'e  les 
tf mains  de  ceux  qui  les  avoient  reçues*-'.^' 

I  6!2]  Ces  derniers  mots  ne  sont  point  ici  une  vaine  répétition;  ils 
nous  l'ont  entendre  que  le  gouvernement  acquitloit  la  paie  des 
troupes,  indépendamment  des  avantages  que  les  apanagisles  ti- 
l'oient  de  la  jouissance  de  leurs  apanages. 

La  même  chose  subsista  sous  l'adminislralion  des  khalifes  Pa- 
ternités (|ui  régnèrent  en  Egypte,  depuis  Moëzz-lidin-allah  jus- 
qu'au temps  de  Saladin.  C'est  encore  Makrizi  qui  l'énonce  positi- 
vement. 

ffH  faut  savoir,  dit-il,  que  sous  le  gouvernement  des  khalifes 
trFatémiles,  et  sous  celui  des  émirs  qui  avoient  gouverné  l'Egypte 
f  avant  cette  dynastie,  les  troupes  de  ce  pays  ne  jouissoient  point 
f  d'apanages,  en  la  manière  qui  se  pratique  aujourd'hui  à  l'égard 
tfdes  troupes  de  la  dynastie  Turque.  On  donnoit  alors  les  terres, 
f  sous  des  cautions  déterminées  (ou  plutôt,  à  des  locations  détenni- 
cnées),  à  ceux  qui  vouloient  s'en  vendre  preneurs,  soit  émirs,  gens 

'''  Ce  passage  a  déjà  été  cité  dans  mon  premier  Mémoire.  Voyez  te  t.  I"  de  re  Re- 
cueil, prtj-.  jâ  cl  -jT)  [=  G-2  et  63  de  la  présente  réédition  (tome  11)]. 

(''  Man.  Ar.  n"  08-2, /o/.  5i  verso.  ^L^\  ^^  .ÛU^j  iL^l  ^_^  dl-îîLi.  c.>-;l5  j.j 
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"(le  guerre,  personnages  d'un  haut  rang,  on  lialn'lans  des  campa- 
-gnes,  Arabes,  Copies  ou  autres'". •■ 

Ainsi,  avant  la  dynastie  Turque,  c'est-à-dire,  avant  les  [63]  Ma- 
mcloucs,  il  y  avoit  en  Kgyptt^  des  apanagistes  qui  tenoiont  des 
klialiles  ou  des  cniirs,  des  domaines  à  titre  gratuit.  11  y  avoit  aussi 
des  fermiers  qui  lenoiout  les  terres  du  gouvernement,  moyennant 
un  prix  de  ferme  ou  une  redevance  fixée  par  des  enchères,  et  ces 
fermiers  étoient  indilleromment  des  gens  de  guerre  ou  de  simples 
cultivateurs,  des  Arabes,  des  Coptes,  ou  dos  hommes  de  toute 
autre  nation. 

Ajoutons  que  ces  fermes  néloient  adjugées  que  pour  quatre 
ans,  et  qne  tous  les  trente  ans  on  faisoit  une  nouvelle  estimation 
de  tous  les  territoires,  estimation  qui,  selon  toute  apparence, 
servoit  à  déterminer  la  mise  à  prix  des  terres  affermées. 

Ce  sont  ces  fermes  qui  me  semblent  avoir  donné  naissance  au 
système  général  dos  apanages,  adopté  dans  la  suite.  A  une  époque 
antérieure  à  Saladin,  et  dès  le  temps  des  khalifes  Fatémitos,  les 
fermes  des  terres  domaniales,  en  devenant  en  quoique  sorte  em- 
phytéotiques, avoient  formé  dans  les  mains  des  fermiers  une  sorte 
d'apanages,  bien  dilTérens  toutefois  de  ceux  qui  eurent  lieu  plus 
tard.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  prouver,  et  Makrizi  sera  encore 
mon  guide  dans  cette  partie  de  mon  travail. 

Après  avoir  rapporté  tout  ce  qui  s'observoit  du  temps  des  Faté- 
mites  pour  lenchère  et  l'adjudication  des  territoires,  et  que  j'ai 
fait  connoitre  dans  mon  second  Mémoire,  Makrizi  dit  que  le  vizir 
Alnasir-liddin-Hasan  ben-Ali  Aazouri,  qui  occupa  la  place  de  vizir 
sous  le  khalife  Mostanser-billah  depuis  hhi  jusqu'à  65o,'  voulut 

'''  Mail.  Ar.  u"  68a,  fol.  iS  recto.  '^  i)j  .j^i..  ,lj.vj  âI«.'.^U.'|  àAjJi  i  ^^sCj  «J  *ji  i^i 
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coanoitrc  ;t  quoi  iiionloienl  les  revenus  de  l'Élat  el  ses  charges, 
pour  établir  une  juste  l)alancc  entre  la  [64]  recette  et  la  dépense. 
Les  re'sullatsquil  obtint  furent  que  la  recette  totale  monloit  à  deux 
millions  de  pièces  d'or;  que,  sur  cette  somme,  un  million  étoit 
fourni  par  la  Syrie  et  étoit  consommé  par  les  dépenses  de  cette 
même  |)rovince;  que  l'Egypte  produisoil  aussi  un  million,  mais 
qu  il  falloit  déduire,  sur  cette  somme,  pour  diverses  non-valeurs, 
900,000  pièces  d'or,  en  sorte  que  le  revenu  effectif  étoit  réduit  à 
800,000  pièces  d'or;  que  de  celte  somme  il  resloit,  toutes  dépen- 
ses prélevées,  100,000  pièces  dorC  qui  entroient  dans  le  trésor. 

Notre  historien  ajoute  ensuite  qu'après  les  malheurs  (pii  aflli- 
gèrent  l'Egypte  sous  le  règne  de  Mostanser,  postérieurement  à  la 
mort  de  Yazouri,  le  revenu  de  la  basse  Egypte-  se  trouva  réduit  de 
Goo,ooo  à  5oo,ooo  pièces  d'or.  Sous  l'administration  d'Afdhal,  fils 
d'Emir-aldjoyousch,  les  revenus  de  l'Egypte  furent  évalués  à  cinq 
millions  de  dinars,  et  les  grains  conservés  dans  les  greniers  publics, 
à  un  million  cinq  cents  ardebsl'-). 

Enfin  Makrizi  raconte  les  faits  .suivans,  dont  je  transcrirai  le 
récit  : 

[65]  "L'émir  Djémal-almulc  Mousa,  fils  de  Mamoun  Balaïhi, 
T  raconte  ce  qui  suit,  dans  ses  Annales,  sous  la  date  de  l'année  5o  1. 
rcLe  kaïd  Abou-Abd-allali  Moliammed,  lils  de  Fatik  Bataihit-'',  ayant 

'''  Makrizi  dit  200,000;  du  moins  est-ce  ainsi  que  je  lis  dans  le  nian.  n"  682  cl 
dans  un  autre  qui  est  à  moi  :  mais,  comme  les  sommes  parliculières,  affectées  aux  di- 
vers genres  de  dépenses  que  cet  éciivain  détaille,  donnent  au  total  700,000  pièces, 
j'ai  dû  corriger  le  texte  el  lire  ,Ujj  oUl  *j.L«  cciil mille  dinars,  au  lieu  de  jUjj  ^Jl  UjL« 
deux  cent  mille  dinars. 

'*'  Le  mau.  682  porte  seulement  un  inillion.  AI.  Et.  Quatrempre,  dans  ses  Mémoires 
sur  l'Egypte,  paroîl  fixer  celte  évaluation  à  l'année  /183,  et  par  conséquent  à  Tad- 
minislralion  d'Emir-aldjoyousch  BedrDjémali,  père  d'Afdhal,  Bedr  n'étant  mort  qu'en 
487.  Il  dit  aussi  que  les  revenus  se  trouvèrent  monter  h  3,too,ooo  dinars,  tandis 
que  précédemment  ils  n'excédoieut  pas  2,800,000.  Il  cile  pour  garant  Makiizi,  man. 
Ar.  n'  G7.3,  C.  (om.  I,foJ.  77  el  y8. 

'''  Abou-Abd-allah  Mohamaied,  fils  de  Fulik,  fut  élevé  à  la  charge  de  vizir  par  le 


-eii  connoissance  tic  la  silualioii  fàclieuso  dans  laijiH'lIc  eloicnt 
-toinht'S  les  gens  de  guerre  et  les  apanagisles,  cl  des  jilainles  (|u"ils 
"faisoient,  parce  (jue  le  revenu  de  leuis  apanages  etoit  dliniiiiié, 
-et  qu'ils  soullVoienl  de  la  petitesse  de  leur  produit,  tandis  <|ue 
-les  apanages  des  émirs  avoient  doublé  de  revenu  el  valoient 
"beaucoup  ])lus  ipie  leur  appréciation''-;  ayant,  en  outre,  observé 
Tque  dans  tous  les  territoires  il  y  avoit  des  terrains  (non  compris 
-dans  les  apanages)  et  appartenant  au  fisc,  dont  on  ne  percevoit 
tries  produits  que  par  des  mesures  violentes  et  par  de  fréquentes 
-missions  des  délégués  du  fisc,  il  proposa  à  Afdlial,  fils  d'Émir-al- 
-djoYOUsch.  de  résilier  toutes  les  concessions  d'apanages  et  d'en 
-faire  une  nouvelle  estimation.  Il  lui  [66]  démontra  que  cette  opé- 

-  ration  tourneroit  également  à  l'avantage  du  fisc  et  à  celui  des 
-apanagistes.  parce  que  le  fisc  recouvreroit.  de  tous  les  excédansde 
-mesure,  une  niasse  qui  produiroit  des  cantons  arrondis.  Afdhal 
-aquiesça  à  cette  proposition;  il  résilia  toutes  les  concessions  d'apa- 

-  nages  et  en  fit  une  nouvelle  estimation.  Alors  tous  les  gens  riches 
-et  les  habitans  de  l'Egypte''-)  commencèrent  à  se  plaindre,  disant 
-qu'ils  avoient,  dans  leurs  territoires,  des  jardins,  des  propriétés  et 

kliatife  Amir-bialicam-allah ,  après  la  mort  d'Afdtial ,  fils  de  Bedr  Djémaii ,  en  l'année 
5i5.  Il  recul  du  khalife ,  suivant  Makrizi  (mau.  Ar.  n°  Ù8-2,  fol.  ââS  verso),  le  litre 
honorifique  de  Mamoun  y  ^.UIj  >^)  ■  En  l'année  5 1 9  il  fut  arrèlé  par  ordre  du  même 
khalife,  qui  gouverna  dès  lors  pai-  lui-même  et  sans  vizir;  en  622,  le  khalife  le  fit 
mourir. 

Makrizi,  dans  son  Traité  des  monnaies  musulmanes,  cite  un  historien  nommé  Ebn- 
Almamoun.  C'est  sans  doute  le  même  qu'il  aj)pelle  ici  l'émir  Djémal-almulc  Mousa,  fils 
de  Mamoun  Bataïhi.  11  faut  corriger  d'après  cela ,  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  (  i  i 5  )  de  ma 
traduction  de  ce  traité,  pag.  j6  [=  tome  I  de  la  présente  réédition,  page  60,  note  1]. 

'''  On  lit  ici,  dans  les  manuscrits  que  j'ai  eus  sous  les  yeux  Ld_ji  y^;  mais  je  n'ai 
point  hésité  à  corriger  le  texte  et  à  lire  Lii_^  ^j:.  Le  mot  JU.  est  le  pluriel  de  «j^, 
qu'on  trouve  plusieurs  fois  dans  la  suite  de  ce  passage,  et  qui  veut  dire  valeur,  appré- 
ciation. 

*■'  Je  soupçonne  qu'il  y  a  ici  une  faute  dans  le  lexte.  Au  lieu  de  ^j-j^j^u,  peut-être 
faut-il  lire  (jjUIIj  et  les  gens  opulens  :  ce  qui  se  joint  mieux  avec  «L>>iiil . 


trdes  pressoirs'''.  Afdlial  leur  répondit  que  ces  sortes  de  propriëtc's 
r  resteroientù  ceux  à  qui  elles  apparlenoient,  et  qu'elles  ue  seroient 
r  point  comprises  dans  l'apanage  à  conce'der;  que  le  propriélaire  en 
crdisposcroit  à  son  gré,  soit  par  vente,  soit  par  location,  ainsi  qu'il 
«le  jugeroit  à  propos.  Après  que  toutes  les  concessions  eurent  été 
ffrésiliées,  Afdhal  manda  les  gens  de  guerre  les  moins  aisés,  et  leur 
fr ordonna  de  mettre  l'enchère  sur  les  apanages.  L'enchère  toniha 
ffsur  les  apanages  qui  appartenoient  précédemment  aux  hommes 
crpuissans;  ils  furent  enchéris  jusqu'à  une  certaine  somme,  et  il  en 
fffut  fait,  en  faveur  des  adjudicataires,  des  contrats  portant  qu'ils 
«leur  étoient  concédés  pour  trente  ans,  pendant  lequel  laps  de 
«temps  on  ne  recevoit  point  do  lire  d'aucun  autre  enchérisseur,  à 
trieur  préjudice.  Le  vizir  manda  ensuite  les  hommes  puissans,  et 
rieur  dit  :  Qu'est-ce  qui  vous  [67]  déplaît  dans  les  apanages  que 
ff  tenoient  les  gens  de  guerre?  Ce  qui  nous  en  déplaît,  répondirent- 
ffils,  c'est  qu'ils  sont  portés  trop  haut,  que  leur  produit  est  trop 
r  petit,  qu'ils  sont  en  mauvais  état  de  culture  et  ont  une  trop  foible 
r  population.  Afdhal  leur  dit  alors  :  Hé  bien,  donnez  de  chaque  ter- 
ff  ritoire  le  prix  dont  vous  le  croyez  susceptible  et  pour  lequel  vous 
ff  consentez  à  le  prendre.  Ne  considérez  point  la  présente  apprécia- 
f  tion.  Cette  proposition  les  satisfit,  et  ils  y  mirent  l'enchère,  jusqu'à 
(Tce  que  chaque  territoire  se  trouvât  porté  à  la  valeur  pour  laquelle 
r  chacun  d'eux  consentoit  à  le  prendre.  Ils  leur  furent  alors  con- 
tf cédés  en  apanage,  et  on  leur  en  expédia  des  contrats  conformes 
faux  clauses  susdites.  Cette  opération  fut  utile  aux  deux  classes  de 
ff  concessionnaires,  et  les  satisfit;  et  le  fisc,  de  son  côté,  en  retira 
rquelques  cantons  «»To?îrte'-)  qui  furent  le  produit  de  ce  qui  aupa- 

''*  G'est-ii-dire,  je  crois,  que.  sur  les  lerriloires  qu'ils  teuoieiil  i'i  litre  d'apanage, ils 
avoient  établi  à  leurs  frais  des  jardins,  des  bàtimens,  des  pressoirs,  dont  en  consé- 
quence ils  rcvendiquoient  h  propriété. 

'■'  Le  texte  porte  ï^^  oUj;  j'ai  traduit  ici  et  plus  haut  ï^^  par  arrondis  pour 
conserver  le  sens  littéral  du  mot  Arabe.  Le  verbe  ,y>  signifie  proprement  couper  dans 
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TavanI  clolt  éparpille  dans  les  apanages.  La  valeur  en  niontoit 
ffà  5»),ooo  pièces  dor '''.'' 

[G(S]  Le  fait  dont  il  s'agit  ici  est  de  Lan  5oi,  et  est  arrivé  sous 
la  domination  des  Falémites.  De  là  il  résulte  evidemnicnl  qu'il  n'y 
est  point  question  d'apanages  ou  bénéfices  militaires  du  genre  de 
ceux  qui,  selon  Makrizi  lui-même,  ne  furent  introduits  en  Egypte 
que  postérieurement  à  la  ilestruclion  de  cette  dynastie,  par  Saladin. 
Ainsi,  quoique  l'auteui'  cMiploie  les  mois  cijlfilLail  apanages,  y_jj«iaju 
apanagistes ,  etc.,  il  n'est  pas  permis  d'allaclicr  à  ces  mots  [00]  le 

le  milieu  de  quelque  rhoxe  et  en  enlever  un  morceau  rond.  ^^Ljuç  jJi's^Lïilj  t^yii\j  s^p,  dil 
Djewliari.  F^irouzabadi  s'exprime  ainsi  8,Uj>lj  «5  ji5^  I»joou«-«  Uj-i.  *la.u,j  ^^  azIû  «(^'I  ^U 
»,^lj.  Le  sens  est  donc  ([u'eu  i-c'iinissaiil  tous  les  petils  excédans  de  mesure  dont  les 
fermiers  ou  apanagistes  juuissoieiit  indûment,  et  dont  on  avoil  Iiieii  de  la  peine  à  ob- 
tenir la  redevance,  on  en  forma  des  (onds  de  terre  distincts  et  qui  n'étoient  pins  morcelés. 
t'i  Man.  .\r.  u°  68a, /o/.  i6  verso  et  ây  recto,  ur-l-l'  (j?  i^r*  ■■^^  JWr  y^^\  J'ô 

^:U.    JO  «^^UU^I    [G8]   y.-^ij*  ^/y^'i    tjr'.'I^'Uj  SJ.S-J'J]    JUJi    J!,^l   JiU^I   Cî^lMl 

y!  ijjSS.,,  u,;iàx.  jj.^j^Uj  «UySill  ^  J-^  J-s-li  U^l;j  ^Ulki^l  j.;-^  JU,  JJJ  Jl 
gLksSI  i  J^>J  ^  ^yU  vjb  ^  JJ..  *j'  ^j'S  ^  ^'  J'JLs  j^^—a-I^J  i  T*»''-"^  iSiUU  j^-t~?  »^ 

IjO^Ij^  yl  .sULi.ill  (j.  .tlU^!  y^\  oLcUoïill  c;J^  Uo  »j:=.l  *Us  ylj  »-cLj  »Li  yl  jijLs;  ^j 
»4jJ>^l  i  L^U  ^y<:S^\  o^-J^j  p^U^  jLy.  Jl  oi.^1  yl  Jl  »ly«i;i  c:.lcUaïl  •  KjUjJI  o>JÔ^  Lj-j 
calcUaiill   ^  yj-isX-   L.  j»V  J^.5  *U>>^I   T'i^'j  •^-'3    '"4^  l»*^   ~^^^-  ^   **-"  ijt^^-*^'  '-^^  Jl 

(Kj-'yLJ   o»jLb  JJJ   .>wLxJ  J^ill   ï,^]   i   Ij  Ji-o  IlL  *-J   ^^^^^-f-^)   <5>-^J   fJ-iL^  L«  *_^.a.L)   J-5  i 

J^  e:;.îl=rv'l  »^'  uiy.;;5^  ju  l^kï'j  *^  ^^.L.  ^LS  w^^  >^iw'l  SJi  Jl  oaAj  yl  Jl  Lj-j  lj->>-^lj-:!} 
UCi.»  yO  Le  ïjyi-»  .>^  ylj-J'>^'  J^-T>>  »4-/yiJ  -^'•'-J  ijrH^;-'-'!  *=i-^l  v:iJ.ri»J  p.>jL;m  jiSLa. 
IjLLjJ  L-iJl  o.j-~y-  AiJL.*  Le.  caLcUiJiill  j . 

Je  pense  qu'il  faut  Iii-e^Ls;.>  oL'l  y^-~5-  xiLL~<  L«  caLcUaîi)!  j  LyU  y!5  li- 


moine  sens  qu'ils  eurent  un  siècle  après,  lorsque  le  système  finan- 
cier de  rÉgypte  lut  changé.  Ces  mots  ne  désignent  ici  autre  chose 
que  ceux  de  ci>i)Ui/<?n«fs,  ^Xj^^  preneurs  à  bail,  et  autres  dont  Mak- 
i-izi  venoit  de  se  servir,  une  demi-page  plus  haut,  en  parlant  de 
la  manière  dont  le  gouvernement,  sous  les  khalifes  Fatémites, 
concédoit  les  propriétés  domaniales.  D'ailleurs  il  s'agit  ici  d'apana- 
gistes  ou  concessionnaires  payant  une  location  ou  un  forfait,  et 
non  ,  comme  sous  les  Mameloucs,  d'apanagistes  jouissant  des  terres, 
à  la  charge  seulement  du  service  militaire.  On  voit,  il  est  vrai, 
dans  ce  passage,  que  les  apanagistes  ou  fermiers  sont  tous  des 
émirs  ou  gens  de  guerre;  mais  ceci  ne  fait  pas  une  objection  réelle  : 
on  comprend  facilement  qu'après  l'état  de  pauvreté  où  l'Egypte 
avoit  été  réduite,  vingt  ans  auparavant,  sous  le  règne  désastreux 
de  Mostanser,  les  gens  de  guerre  qui  recevoient  une  paie  du  gou- 
vernement, et  les  hommes  qui  occupoient  des  places  dans  le  ser- 
vice civil  ou  militaire,  pouvoient  seuls  prendre  ces  fermes  et  offrir 
une  gai'anlie  suffisante  au  gouvernement.  Je  dis  les  gens  de  guerre 
qui  recevoient  une  paie,  parce  que  Makrizi  nous  a  assuré  ailleurs  cjue, 
tant  que  dura  la  dynastie  des  Fatémites,  les  gens  de  guei're  rece- 
voient du  trésor  une  paie,  et  que  l'impôt  sur  les  terres,  ou  hharadj, 
versé  dans  le  trésor,  servoit  à  acquitter  cette  paie,  comme  toutes 
les  autres  charges  du  gouvernement.  J'ajoute  que,  du  temps  même 
de  Saladin,  toujours  suivant  Makrizi,  l'année  fut  encore,  au  moins 
pendant  les  premières  années  du  règne  de  ce  prince,  payée  en 
argent  par  le  trésor;  car  cet  écrivain,  en  pré[70]sentant  l'état 
militaire  de  Saladin  en  l'année  677,  dit  que  la  solde  de  l'année 
raontoit  à  8,670,600  pièces  d'or'''. 

'''  Man.  Ar.  u"  683, /o/.  àç)  recto.  Man.  11°  Gy-j,  à  l'anuée  577. 

Voici  le  passage,  qu'on  peut  être  curieux  de  couuoître  :  jL^iil  SJLc  d.iju.-.l  c_s^^  i) 

Hj^jm  ioLjUw^^  cj^l  axaw  Xs^I^  l*t^^i  -..■^g  J^:^lj  ^^  ^1>^I  Lul^U  ^^ju^.Ij  a-jLc\..u«^  oLJI  iLwjLjt 
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D'après  les  ohscrvalions  précédentes,  je  me  crois  en  droit  de 
conchire  que  le  changement  introduit  en  [71]  l'année  56 1  pai- 
Mamoun  Balaihi  eut  pour  clïel  de  substituer  des  haux  de  trente 
ans  aux  baux  de  (juatre  ans,  usités  avant  lui.  (les  baux  à  longues  an- 
nées, entre  les  mains  des  gens  de  guerre  et  des  hommes  chargés 
des  emplois  publics,  préparoieni  la  voie  à  l'établissement  des  a})a- 
nages  militaires  en  remplacement  de  la  solde. 

Le  même  historien  de  qui  Makrizi  a  emprunté  ce  récit,  Ebn- 
Mamoun.  fils  du  vizir  Mamoun  Bataïhi,  nous  a  conservé  la  mémoire 
d'une  autre  opération  financière  de  ce  vizir,  qu'il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  faire  connoitre.  C'est  encore  dans  Makrizi  que  j'en  trouve 
le  récit,  l'ouvrage  d'Ebn-Mamoun  ne  faisant  point  partie  de  ceux 
que  nous  possédons.  \  oici  de  cpioi  il  s'agit. 

Le  vizir  Mamoun  Batadii  avoit  ordonné  que  l'on  dressât  le  compte 
général  dos  finances,  tant  j)Our  les  revenus  nommés  hélali,  que 

*j»^l  jU5_iJL-  ;j^jjiIaJU!  yW~»-'l  ^}  ^>-'-^-'l  vj^  '-T^;'-^  ;'-^->  *~'}~t'^i  '-«-'I  y,»-»-:— J 

rAu  mois  de  retijeb,  le  nombre  des  jjens  de  guerre  fut  reconnu  èlre  de  86io  ca- 
(rvaliers,  savoir  :  émirs,  iii:  fawaschis,  6976;  karaoglans  i5o3.  Les  sommes  desli- 
rnées  à  leur  entretien  montoient  à  3,070,000  pièces  d'or.  Dans  cette  somme  n'e'toit 
(tpas  compris  ce  qui  se  payoit  aux  hommes  en  retraite,  aux  Arabes  apanagésdans  les 
rprovinces  de  Scharkivveh  et  de  Bahriyyèb,  aux  troupes  de  Kénaiia  et  d'Egypte,  aux 
rjurisconsultes.  aux  khadis,  aux  sotls,  et  pour  les  employés  des  bureaux,  et  qui 
rs'élevoil  environ  à  1,000,000  de  pièces  d"or.- 

Le  même  auteur  nous  apprend  qu'en  l'année  566  Saladin  passa  son  armée  en  revue, 
et  qu'elle  se  comj.osoit  de  167  émirs,  nommés,  eu  langue  des  gozzes,  toulb  ,_Ji?.  Elle  , 
montoit,  en  tout,  à  i4,ooo  hommes,  dont  la  plupart  éloient  des  lawaschts  ^gtlJa  et  le 
reste,  des  karaoglans  ï^iuiô.  Makrizi  ajoute  qu'on  entend  par  toulb  un  émir  qui  a 
un  drapeau  et  devant  lequel  on  sonne  de  la  trompette  j.ja.11  »-^i)l  CiJi  *iJb  ^^J^^ 
Ljj-jiiJt  j^:j  Njt...  ki  }J  i^iJl,  et  qui  a  sous  ses  ordres  depuis  200  jusqu'à  130  ou  au 
moius  70  cavaliers;  que  l'on  appelle  laivascht  celui  dont  la  paie  est  de  900  ou  1000 
(dirbemsl  jusqu'à  120  au  ininimuw ,  ou  entre  ces  deux  sommes,  qui  entretient  dis 
bêles  de  service,  soit  chevaux,  soit  mulets,  chameaux,  ou  ânes  et  qui  a  un  page  pour 
porter  ses  armes.  Quant  au  mot  |-21j:I-5,  je  pense  que  c'est  une  corruption  du  mot  turc 
ijiUjI  »ô  kara  oglan. 
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pour  ceux  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  hharadji.  On  dressa  ces 
comptes  en  deux  états  :  1  un  se  lerminoit  avec  l'année  5io  lunaire, 
el  répocpie  cori'cs])ondanfe  de  Tannéo  financière  du  l.haradj ;  l'autre 
alloit  jusqu'à  la  fin  de  l'année  5i5  lunaire,  et  l'époque  correspon- 
dante de  l'année  financière  du  hharadj.  Le  résultat  étoit  un  débet 
considérable ,  tant  en  espèces  d'or,  qu'en  redevances  en  nature.  Les 
états  contenoient  aussi  les  noms  des  débiteurs  reliquataires  et  la 
désignation  des  lieux.  Ces  états  ayant  été  présentés  à  Mamoun.  il  fil 
dresser  une  ordonnance  portant  remise  de  tout  le  reliquat  dû  jus- 
qu'à la  lin  de  l'année  5 1  o.  l^e  texte  même  de  l'ordonnance  est  rap- 
porté par  l'auteur,  et  il  contient  le  détail  des  objets  arriérés  dont 
il  est  fait  remise  et  qui  appartiennent  en  partie  aux  contributions 
foncières  et  presta[72]tions  en  nature  et  en  partie  aux  produits  des 
impôts  indirects.  Outre  i,7'îo,oG7  pièces  d'oi',  h  dirliems  d'argent 
monnoyé,  et  3,810,939  ardebs  de  grains,  il  est  fait  remise  de 
([nantîtes  plus  ou  moins  considérables  de  jujubes,  de  feuilles  ser- 
vant à  la  teinture,  de  semences  d'indigo,  d'indigo  préparé,  de  ga- 
rance, d'alun,  de  fer,  de  poix,  de  goudron,  de  vêtemens,  de  cale- 
çons, de  cribles,  de  menu  bétail,  de  dattes,  de  fil,  de  baguettes 
de  palmier,  de  bois  de  lances,  de  sel,  de  soude,  de  grenades,  de 
miel  d'abeilles,  de  rayons  de  miel,  de  cire,  de  ruches,  de  mélasse, 
de  gros  bétail,  de  bêtes  de  charge,  de  beurre,  de  fromage,  de 
laine,  de  crins,  et  de  tentes  de  poil'''. 

11  me  paroit  résulter  de  cette  énumération  de  redevances  arrié- 
rées, qu'il  y  avoit  des  territoires  qui  payoient  leurs  contributions 
en  nature,  quoique  la  plupart  de  ces  redevances  appartinssent 
vraisemblablement  aux  impôts  indirects  compris  dans  les  revenus 
hélali,  et  c'est  ce  que  remarque  positivement  Makrizi  :  f  Les  terres 
r d'Egypte,  dit-il,  s'affermoient  alors  en  espèces  et  en  grains,  com- 

'''  Je  (lois  averlir  c)u"il  y  a  dans  cette  cuuraératiou  (jueiques  mots  dont  la  traduc- 
(ion  est  ua  peu  hasardée.  J"ai  omis  aussi  uu  ou  deux  mots  dont  j'ignore  la  significa- 
tion. 
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rine  vous  le  voyez  par  rordonnancc  |)or(ant  remise  des  deljcls 
^arriére's,  et  que  j'ai  rapportée '"'r. 

Le  inriiic  vizir,  et,  suivant  toute  apparence,  à  la  inènie  epocpie, 
se  refusa  aux  sollicitations  des  employés  dans  les  bureaux  des  finan- 
ces, qui  lui  avoient  représenté  que  les  baux  ctoient  susceptibles 
d'augmentation,  et  le  sollici[7.3]toient  de  résilier  tous  les  contrats 
et  de  retirer  les  fermes  des  mains  de  ceux  qui  les  avoient  améliorées 
par  leurs  eflorts  et  leur  industrie,  pour  les  donner  à  des  gens  qui 
en  offrissent  un  prix  plus  avantageux,  et  qui  en  jouiroient  sans  qu'il 
leur  en  coûtât  ni  peines  ni  avances.  Le  vizir  rejeta  cette  proposition , 
et  fit  publier  une  ordonnance  qui  mettoit  les  fermiers  et  détenteurs 
actuels  à  l'abri  de  toute  augmentation  du  prix  de  leurs  fermes,  et 
maintenoit  l'exécution  des  baux  pour  tout  le  temps  stipulé  dans  les 
actes,  en  sorte  que  tous  ceux  qui  acquitteroient  aux  écbéances  le 
prix  convenu,  ne  pussent  pas  être  troublés  dans  leur  jouissance. 
Cette  ordonnance  a  pour  objet  toute  sorte  de  propriétés  immobi- 
lières :  mais  on  ne  sauroit  douter  qu'elle  ne  comprenne  aussi  les 
terres,  parce  que,  outre  les  magasins  ^u^,  les  portes  tjl>^''  ^^^  hnins 
i^Ul^,  les  jardins  (joLo,  les  marchés  jx.^lf.ï,  les  maisons  d'Iiabilalion 
ySX»*.^,  il  y  est  aussi  question  de  territoire  iL^li  et  de  hameau  yS. 

Le  même  écrivain  fait  encore  mention  des  diverses  ordonnances 
qui  avoient  pour  objet,  ou  de  faire  rentrer  au  gouvernement  les 
impositions  foncières  dues  par  diverses  propriétés  qu'on  avoit  trou- 
vé moyen  de  soustraire  au  paiement  du  hharadj,  ou  d'encourager 
la  culture  des  terres  abandonnées  et  des  terres  en  friche,  en  accor- 
dant toute  exemption  de  contribution  pendant  trois  ans  à  ceux  qui 
les  meltroient  en  valeur;  mais  tout  cela  est  étranger  à  notre  sujet. 

•le  voudrois  pouvoir  indiquer  ici,  d'une  manière  précise,  [74] 
à  quelle  époque  et  comment  s'opéra  définitivement  en  Egypte  le 

^j  «  ,iri  •■•  (^ùJ!\  ^»om  isif^  j-«  dJi  cij-c  0^-CJ   SXà)  (j:H4  J-^*^'  '^'-'  ■^l  r'^=^  -^-^  ooli» 
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cliangomcnL  impoiiant  par  lequel  les  dotations  on  biens-fonds  fu- 
rent substituées  à  la  solde  que  les  gens  de  guerre  recevoient  pré- 
cédemment du  trésor.  Ce  changement  doit  être  postérieur,  comme 
nous  l'avons  vu,  à  l'année  577.  Nous  allons  voir  bientôt  qu'il  étoit 
eflectué,  et  que  le  nouveau  système  étoit  déjà  depuis  quelque 
temps  en  pleine  vigueur,  en  l'année  697.  Mais  les  renseignemcns 
que  j'ai  trouvés  jusqu'ici  ne  me  permettent  pas  de  fixer  l'époque 
de  cette  nouvelle  institution  d'une  manière  plus  précise.  On  a  vu 
que  Makrizi  alfirme  que  c'est  seulement  depuis  Saladin  que  toutes 
les  terres  dÉgypte  sont  devenues  des  apanages  en  faveur  du  sidtan, 
des  émirs,  et  des  gens  de  guerre  f'I  Le  même  auteur,  parlant 
ailleurs  des  forces  de  l'Egypte,  dit  que,  sous  les  khalifes  Falémi- 
tes,  l'armée  Egyptienne  étoit  forte  de  quarante  mille  cavaliers  et 
de  trente  mille  hommes  d'infanterie  noirs;  et,  après  quelques 
autres  détails  du  même  genre,  il  ajoute  :  i-Mais,  lorsque,  par  l'ar- 
r rivée  des  Gozzes  venus  de  Syrie,  la  puissance  des  Fatémites  eut 
"été  détruite,  et  que  l'Egypte  se  trouva  soumise  à  la  domination  de 
"Saladin,  tout  cela  subit  un  changement  total  ("-'t.  Nous  risquons 
donc  bien  peu,  en  fixant  rin[75]troduction  du  nouveau  système 
en  Egypte  vers  l'an  600  de  Ihégire. 

Jai  dit  que  ce  système  étoit  en  pleine  vigueur,  et  depuis  un 
temps  assez  long,  en  l'année  697;  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  prouver. 

Je  n'aurai,  pour  cela,  qu'à  extraire  ce  qu'on  lit  dans  deux  ou- 
vrages de  Makrizi ,  sa  Description  de  l'Ep-ypte  et  son  Histoire  de  lu 
dynastie  des  Ayyoubites  et  des  Mameloiics,  et  dans  les  Annales  d'Egypte 
d'Abou'lmahasen."  Le  sultan  Almélic-almansour  Ladjin,  surnommé 
Hosam-eddin,  c'est-à-dire,  le  glaive  de  la  religion,  régnoit  à  peine  en 

c:),Lc  ifjS  .,ijijt  is'^U^  u'j   l-^  '->-*>;!  Jl  '->'^)^.  jr:^^    -iUs   (^'JaX»Jl    -Ul    woO   -VJL-»   L«lj 

»iLLi.I.  )^î^\f  y'.U C  •  ^ «"  (Manuscrit  Aiaiie  n"  682  ,foJ.  ô'i  verso). 

«^dJj  i  Jlil  y^  .Mu>  fUi  J^  v>^'  (Maouscrit  Ar.  u"  682  ,fol.  i8  verso). 
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Efjypte,  lorsqu'il  résolut,  eu  l'année  OqO,  do  faire  un  clianjjfnient 
important  dans  le  partage  des  apanages  militaires  dont  jouissoient 
les  gens  de  guerre.  Makrizi,  avant  de  fain;  l'histoire  de  ce  chan- 
gement, expose  l'état  où  se  trouvoit,  avant  Ladjin,  l'administra- 
tion du  royaume  à  cet  égard.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

-L'homme  de  guerre  n'ayant  qu'un  seul  domestique  jouissoit, 
f-pour  lui  seul,  d'un  apanage  dont  le  produit  s'élevoit  de  ao.ooo  à 
"30,000  dirhcms.  Quelques-uns  avoicnt  seulement  des  apanages 
fde  1 5,000  dirhemsC,  sans  compter  le  droit  d'étape,  ({ui,  dans 
ries  grands  apanages,  valoit  5,ooo  dirhems.  Quand  cet  homme  de 
"guerre  se  rendoit  à  l'armée,  il  menoil  avec  lui  une  bande  de  clie- 
"Vaux  et  de  chameaux:  il  n'y  avoit  aucune  diflerence entre  l'oITlcier 
r  général  de  la  halka  (ou  garde  [76]  du  sultan),  quand  il  se  mettoit 
"en  campagne,  et  l'émir  commandant  dix  hommes;  lorsqu'il  cam- 
f  poit,  tous  les  gens  qui  dépendoient  de  lui,  campoient  autour  de 
"lui;  la  plus  grande  partie  mangeoient  à  sa  table.  Un  émir  ne  pou- 
rvoit pas  manger  que  tous  les  gens  de  guerre  auxquels  il  comman- 
rdoit  ne  fussent  avec  lui.  Les  domestiques  de  ses  gens  de  guerre 
"prenoient  chaque  jour  leur  nourriture  de  sa  cuisine.  S'il  voyoit 
r  quelque  part  du  feu  allumé,  qu'il  s'informât  de  ce  que  c'étoit, 
"et  qu'on  lui  répondît.  Un  tel  a  voulu  cela,  il  se  mettoit  en  colère 
"Contre  ceux  qui  ne  mangeoient  pas  à  sa  table.  Malgré  tout  cela, 
-les  gens  de  guerre  avoient  mauvaise  mine,  et  leurs  vètemens 
-étoient  mesquins '-In 

'"'  Ou  voit  par  Abou'lmabaseu,  à  l'endi-oil  oîi  il  parle  du  nouveau  cadastre  de  La- 
djin, que  ce  que  dit  ici  Makrizi  se  rapporte  au  temps  du  sultan  Kéiaoun,  qui  a  occupé 
le  trône  depuis  Tan  678  jusqu'en  689. 

'-'  Voici  le  texte  de  ce  passage  :  (jJvS-c  (j-»  •J^^'j  ^  >^i  "-^X*^  «^Uail  «^ooi!  w^ 

Jl_ïr  ^Li=J>,  jL--i.  *J^  ^Ul^l  Jl  ~jsr  ^^  y"-^  Xri^i  fU^^I  i  (*■;■>  ti2)T*«4.  ^, 
fjSLc  S)  *i!_îw  (^  J-S^Lj  f^T^j  *Jj-=-  Jjj  \i\  f^Lhjt  yjijj  ï_i.£  y^fS ÂïXS.  j.Ovi«  ^jisr. 
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Almclic-alinansour  Ladjia  étant  devenu  sultan,  il  fit  un  nouveau 
cadastre  des  terres. 

[77]  Je  me  sers  des  mots  cadastre  et  cadastres,  pour  rendre  les 
expressions  Arabes  Jj;  et  J!j.  qui  ne  se  li'ouvent  dans  aucun  de 
nos  dictionnaires.  J'ai  déjà  fait  observer,  dans  mon  second  Me'moi- 
rc,  ({ue  l'on  s'est  mépris  jusqu'ici  sur  leur  signification.  Je  crois 
qu'ils  renferment  lide'e  complexe  d'un  nouveau  mesurage,  et  d'une 
nouvelle  répartition  de  l'impôt.  Le  cadastre  de  Latljin  fut  appelé, 
comme  nous  l'apprennent  Makrizi  et  Abou  Imaliasen,  ^LJL  JjJt 
le  cadastre  de  Hosam.  La  raison  en  est  que  Ladjin  portoitpour  surnom 
lionorifique  celui  de  Hosam-eddin  ^^,s^\  ^L-o.,  c'est-à-dire,  le  sabre 
de  la  religion. 

Makrizi  expose  ainsi,  dans  sa  Description  de  l'Egypte  et  dans  son 
Histoire  des  Ayyoubites  et  des  Mameloucs,  le  précis  des  faits  relatifs  au 
cadastre  de  Ladjin. 

Le  territoii'e  de  1  Egypte  avoit  été  divisé  en  vingl-cjuatre  karals 
ou  portions  :  quatre  karats  formoient  lapanage  particulier  du 
sultan;  dix  karats  étoient  assignés  en  partage  aux  gens  de  guerre 
de  la  halha,  et  les  dix  autres  aux  émirs.  Sur  ces  derniers  dévoient 
être  prises  aussi  les  augmentations  et  les  gratifications'''  qu'on 
accordoit;  mais,  les  émirs  usurpant  une  grande  partie  des  apanages 

Le  mol  ^LÇj  esl  originairement  Persan  ou  Turc;  *Jj1j  esl  une  corriiplion  vulgaire 
(le  *JL.^.  Makrizi,  dans  ce  passage,  veut  montrer  combien  étoit  avantageux  te  sort 
des  gens  de  guerre  qui  jouissoient  de  gros  apanages,  et  cependant  étoient  défraye's 
de  tout,  quand  ils  étoient  en  campagne,  par  leurs  officiers.  Ceux-ci  poussoient  la 
générosité  si  loin,  qu'ils  ne  pouvoient  point  souffrir  qu'il  y  eût  d'autre  feu  et  d'autre 
cuisine  que  les  leurs.  Cependant,  ajoute  Makrizi,  malgré  tant  d'avantages,  les  gens 
de  guerre  avoient  un  extérieur  misérable  et  étoient  mal  vêtus. 

'"'  Le  texte  du  JjJ-Jl  <jU5'  porte  chIjLJIj  c:jliu;5ii!  f<wv;j-  H  paroit  que  le  mot 
(jiUal  signlCoit  une  petite  portion  de  terre  qu'on  accordoit  à  quelqu'un  momenta- 
nément pour  la  faire  valoir.  Voijei  le  manuscrit  689, /o/.  18 't  reclo. 


destines  aux  <jens  do  jjiicire,  ceux-ci  n"en  liroicnl  aiicim  revenu,  el 
ces  apanajfes  se  Iroiivoient  compris  dans  les  domaines  el  le  lise  des 
émirs.  Les  lirijjamls  \  Irouvoicnt  un  asile,  el  c'éloil  une  sonne  de 
Ironhles  el  de  Uimidle-.  I)"nn  anire  cnlé,  le  lise  ne  pouvoit  perce- 
voir les  droits  qui  lui  apparlenoieni  [78  |  dans  ces  domaines  '';  leur 
produil  ('loil  consiuniiH'  par  les  jjeiis  el  les  servileuis  des  ('Uiii'S, 
et  c'éloil  un  fléau  poui'  ceux  des  liahilans  i|ui  avoient  le  niallicur 
d'être  leurs  voisins.  Le  sultan,  pour  remédier  à  ces  abus,  retira  du 
fisc  des  émirs  Ions  ces  apanages  usurpés,  el  les  restitua  h  ceux  à 
qui  ils  apparlenoieni.  Il  commença  par  exécuter  celte  mesure  à 
l'égard  du  vice-roi,  l'émir  Séif-eddin  iMankoulémir,  el  retira  du 
lise  particulier  de  cet  émir  des  apanages  dont  le  jiroduil  éloil  de 
cent  mille  ardcbs  de  hié  par  année.  Les  autres  émirs  ne  furent 
pas  plus  ménagés,  el  par-là  furent  détruits  les  asiles  que  les  bri- 
gands trouvoienl  sous  leur  protection.  Ensuite  le  sultan  fil  un 
nouveau  cadastre,  dans  lequel  il  réserva  à  son  domaine  particulier 
un  grand  nombre  des  plus  beaux  apanages;  il  assigna  onze  karats 
seulement  aux  émirs  et  aux  gens  de  guerre,  el  se  réserva  neuf 
karats  pour  la  dotation  d'une  nouvelle  année  qu'il  se  proposoit 
de  former.  Sur  les  onze  karats  assignés  aux  émirs  el  aux  gens 
de  guerre,  dix  seulement  furent  répartis;  le  onzième  fut  mis  en 
réserve  pour  accorder  des  augmentations  à  ceux  qui  se  plaindroienl 
de  la  modicité  du  produil  de  leur  apanage.  Le  vice-roi  Mankou- 
témir  recul  un  magnifique  apanage <-'.  Le  travail  de  [79]  celle 

c  Tels,  par  exemple,  que  les  Ji^  on  capilations  des  sujets  Clirélieus  ou  Juifs,  el 
les  impôts  indirects.  Dans  l'original  il  y  a  ÀiJl^^Jl  al^jïilj  iji>j^' 

''-'  Dans  le  JyL-JI  v"^-  Makrizi  évalue  le  revenu  de  l'apanage  du  vice-roi  à  cent 
dix  mille  ardebs  de  blé,  indépendamment  des  redevances,  en  espèces  et  eu  sucre,  miel , 
dattes,  menu  bétail  et  bois.  Il  possédoit  en  outre  vingt-sept  pressoirs  à  cannes  à  sucre. 
Il  joignoit  à  cela  le  produit  de  divers  droits  sur  le  commerce  et  la  vente  des  den- 
rées, des  biens-fouds  en  Syrie,  et  ce  que  lui  rapportoient  les  présens.  Aussi  mit-il 
plus  de  dureté  que  le  sultan  lui-même  à  maintenir  la  nouvelle  répartition.  Il  empèeba 
le  premier  de  donner  satisfaction  aux  émirs  qui  réclamoient  contre  le  résultat  de  cette 
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roj)artition  olant  terminé,  Mankoutémir  commença  à  distiibner  les 
mandats  c:j5U;»''^  le  q  du  mois  de  redjeb  G()7  ;  mais  cette  opération, 
faite  arbitrairement  et  presque  au  hasard,  produisit  un  grand  me'- 
conlentement  parmi  les  troupes,  et  ce  fut  une  des  causes  qui  occa- 
sionnèrent le  meurtre  de  Ladjin  et  de  jMankoutémir.  Les  émirs 
profitèrent  de  cette  circonstance  pour  réparer  leurs  pertes,  et 
chacun  d'eux  reçut,  en  augmentation  d'apanage,  un  ou  deux  vil- 
lages sur  les  neuf  karats  que  le  sultan  avoit  réservés.  L'etîet  de  ce 
nouveau  cadastre  fut  d'appauvrir  et  d'alTaiblir  considérablement  les 
troupes  de  l'Egypte. 

Dix-huit  ans  après  le  cadastre  de  Ladjin,  le  sultan  Almélic-al- 
naser  Mohammed,  fils  de  Kélaoun,  fit  une  nouvelle  opération  du 
même  genre,  connue  sous  le  nom  àe cadasli'c  de  Naser  i^ya[ii\  ti);)jJ!. 
En  l'année  716,  ce  sultan,  qui  occupoit  pour  la  troisième  fois  le 
trône  d'Egypte,  résolut  de  faire  un  nouveau  cadastre,  de  supprimer 
un  grand  nombre  d'impôts  indirects,  et  de  réserver  des  revenus 
considérables  pour  le  trésor  public.  Il  vouloit  sur-tout  afToiblir  les 
émirs  qui  avoient  servi  le  sultan  Bibars  Djaschnégbir,  par  qui  il 
avoit  été  détrôné  en  l'année  709.  Ces  émirsavoient  des  traitemens''^ 
qui  [80j  alloient  de  200,000  à  800,000  pièces  d'orf^l  Le  sultan 
craignant  que  ces  émirs  n'excitassent  quelque  trouble  s'il  leur  ôtoit 
leurs  traitemens,  résolut,  avec  Fakhr-eddin,  inspecteur  général  de 
l'armée,  de  faire  un  nouveau  cadastre  des  terres,  d'établir  une  ré- 
partition des  apanages  comme  il  lui  plairoit,  et  d'en  distribuer  les 
mandats.  Il  ordonna,  en  conséquence,;!  Fakbr-cddin  et  aux  bureaux 

mesure,  el  leur  imposa  silence  eu  usant  de  rigueur,  et  en  faisant  emprisonner  plu- 
sieurs. Abou"lmaliasen  offre  encore  plus  de  délails  que  Makrizi  sur  celte  opération. 

''*  Par-tout  où  j'emploierai  le  mol  mandat,  l'original  porle  JU-.  el  au  pluriel  c^iiU*. 

'''  Le  texte  porte  v^i-  le  pain,  et  au  pluriel  vL^!.  Dans  plusieurs  endroits  ce  mot 
est  employé  en  opposition  avec  calcLksi .  Le  dernier  signifie  sjje'cialement  les  apanages 
des  émirs,  et  jUi^i,  ceux  des  simples  cavaliers. 

'  '  Dans  Abou'lmahaseu,  je  lis  3oo,ooo.  Les  deux  ouvrages  de  Makrizi  portent 
800,000. 


militaires  de  dresser  des  étals  ((iii  coiitinsseiil  l'évaliialion  du  reve- 
nu de  cliaque  canton  et  la  mesure  du  territoire  qui  en  dépendoit. 
A  ci'l  ollcf,  on  envoya  dans  clia(|ue  province  un  émir,  accompagné 
de  catei)s  ou  commis,  d'arpenteurs  et  de  percepteurs.  Aussitôt  que 
ces  commissaires  étoient  arrivés  dans  un  territoire,  ilsconvoijuoiont 
les  schcikhs  ou  syndics  du  lieu,  los  indicateurs,  les  notaires  et  les 
kadliis.  ils  se  faisoient  aussi  représenler  les  litres  ei>Lr\J!,  (pii 
étoient  entre  les  mains  des  apanagistes.  lis  prenoient  ime  con- 
noissance  exacte  du  revenu  du  territoire,  de  la  nature  des  terres, 
du  degré  de  culture  dont  chacune  d'elles  étoit  susceptible,  du 
nombre  d'arpens  «pie  le  territoire  contenoit  en  chaque  nature  de 
terres,  du  taux  auquel  lapanage  éloit  évalué,  et  de  ce  que  l'a- 
panagiste  en  retiroit,  soit  en  espèces,  soit  en  grains  ou  en  autres 
denrées,  telles  que  volaille,  agneaux,  graine  de  trèfle ('\  gruau ('-^, 
[81]  biscuit '■^-  et  autres  faisanccs  connues  sous  le  nom  (Yétape^''l 
Quand  tous  ces  renseignemens  avoient  été  recueillis,  on  arpeu- 
toit  le  territoire,  et  on  dressoil  du  mesurage  un  acte  certifié 
par  les  notaires,  les  arpenteurs  et  le  kadhi.  Ensuite  on  cherchoit 
les  anciens  procès- verbaux  d'estimation  t'^'  de  ce  village  et  son 

'''  fîv-'jj.  C'est  la  graine  de  l'espèce  de  trède  nommée  horl  1ï_5.  Voy.  Not.  et  Extr. 
des  man.,  tom.  I",  pag.  260  :  Forskal,  Descr.  anim. 

'■'  à~iS.  Ce  mot,  suivant  le  Kamou'i,  signifie  de  l'eau  d'orge  ^..a.t|  »L«;  mais,  si  Ton 
examine  Tarlicle  du  Traité  des  médicamens  simples  où  Aviceune  parle  de  l'orge,  on 
reconnoîtra  que  le  Aif'est  une  substance  que  l'on  relire  du  froment,  Âki^.,  comme 
de  l'orge,  --jci .  Ou  trouve  dans  Avicennc  le  pluriel  ÂJliil.  Voyez,  au  surplus,  ce 
que  j'ai  dit  sur  ce  mot  dans  la  Rclaiion  de  FEgifple  par  Abd-allalif,  |,ag.  a'îô  et  suiv. 

'''  Voyez  la  Relation  d'Abd-allalif,  |)ag.  288. 

'^'  calilC-  Le  sens  de  ce  mot  est  fixe  par  des  passages  non  équivoques  de  Makrizi , 
notamment  par  celui-ci  (mau.  Ar.  n"  GS-î,fuL  i8  verso)  :  ^  h  ;0U4  L.  jU^I •  y^;-^» 

Ces  passages  l'ont  partie  du  texte  que  j'ai  traduit  à  la  fin  de  mon  second  Mémoire. 
On  pourroit,  je  crois,  traduire  caluC  par  rôles. 


terrier t''.  On  distinouoit  avec  soin,  entre  les  terres,  celles  qui 
faisoient  partie  du  domaine  particidier  du  sultan,  les  terres  des 
émirs,  les  apanages  des  gens  de  guerre  et  les  m/.rts^'-). 

I.es  commissaires  envoyés  par  le  sultan  pour  cette  opération 
lurent  tous  de  retour  au  bout  de  soixante-(piinzi'  jours.  Ils  rappor- 
tèrent des  états  qui  contenoient  la  situation  actuelle  de  tons  les 
territoires  de  TKgypte,  leur  mesure,  la  nature  des  terres,  et  le 
montant  de  ce  que  chaque [82]  village  rendoit  en  espèces,  en  grains 
et  en  faisances  de  toute  nature.  Le  sultan  ordonna  alors  à  divers 
officiers  de  dresser,  sous  la  direction  de  l'administrateur  général  de 
l'armée,  des  états  ou  feuilles  jlj^i  contenant  les  territoires  assignés 
au  domaine  particulier  du  sultan,  conformément  à  la  destination 
qu'il  en  a  voit  faite,  et  ceux  qui  dévoient  former  les  apanages  des 
émirs.  Il  fit  ajouter  à  l'estimation  de  chaque  village  la  valeur  de 
ce  (pie  l'apanagiste  pouvoit  exiger  Aes  fellah  ^>li,  ou  cultivateurs, 
à  titre  d'étape.  Il  y  fit  joindre  aussi  le  montant  des  djàvali  Jl^a. 
(ou  capitations  dues  par  les  infidèles),  que  l'on  percevoit  dans  l'é- 
tendue de  l'apanage.  Jamais  jusque-là  les  djérvali  n'avoient  été 
compris  dans  les  produits  cédés  aux  apanagistes;  la  perception  en 
étoit  confiée  à  un  bureau  particulier,  et  s'exerçoit  au  profit  du 
sultan.  On  dressa  donc,  pour  les  gens  de  guerre,  des  mandats, 
conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  on  y  comprit  le  montant 
des  charges,  tant  qu'il  en  cou  toit  pour  le  transport  des  grains,  des 
territoires  au  port  du  Caire,  que  pour  le  droit  que  ces  mêmes 
grains  payoient  lors  de  leur  mise  à  port,  A  cette  occasion,  le  sultan 
abolit  une  multitude  de  taxes  et  d'impôts  indirects  qui  étoient 
extrêmement  onéreux  aux  habitans,  et  sur  lesquels  étoient  assignés 
un  très-grand  nombre  d'apanages. 

'''  L4ïlo>jLï.  C'est  le  syriaque  Jus<-ia£  et  ie  grec  xovtxkwv,  mol  dërive'  du  lalîn 
codex.  Je  n'ose  pas  employer  le  mot  pouillé. 

'^'  vjjjJl.  Je  crois  que  ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  de  fonds  assignés  à  des  hom- 
mes de  loi  ou  à  des  moullas ,  *1»L^I  jj, . 


Altoii  liii;iliiist'n  fiiil,  à  celto  occasion,  iiin'  rc-llcxioii  <HK' ji;  ne  saii- 
rois  passcM'  sous  silence.  -Ahnélic-iilnaser,  <lit-il,  en  supprimant 
"  loutes  ces  taxes  oppressives  et  ces  impôts,  a  donne  uniî  preuve  de  la 
"sincérité  de.  sa  |  S,']  |  reii};ion.  de  sa  profonde  .sa}{es.se  et  de  son  e.x- 
"cellent  esprit  d'administration.  Il  a.  en  ellel.  suj)primt;  des  branches 
"de  revenu  (pii  étoieni  une  lionle  et  une  abomination,  et  il  y  en  a 
fr  substitue  d'aulrtis  (pii  ne  faisoient  de  tort  à  peisonne.  Il  me  semble 
ripic,  dans  cette  conduite,  il  est  comparable  à  un  brave  (pii  ne 
"considère  pas  si  les  ennemis  auxquels  il  a  aiïaire  sont  en  j;raiid 
rnombre  ou  en  petit  nombre;  il  tombe  sur  eux,  il  se  jette  au  tort 
rde  la  mêlée,  et  en  soit  sain  et  sauf.  S'il  est  oLIige' de  reculer,  il  ne 
frse  met  point  en  peine  de  ceux  ([ui  le  poursuivent,  parce  (piil  est  fort 
"(le  son  ouvrage  et  de  la  conscience  de  son  intré[)idité.  Le  sultan 
rabolit  ce  rpii  éloit  vicieux,  et  établit  ce  ((ui  étoit  juste,  sans  aucun 
"ménagement.  Que  cette  conduite  est  dillérenle  de  celle  des  sultans 
(rqui  lui  ont  succédé!  Ceux-ci,  se  sentant  trop  foibles  pour  opérer 
"le  bien,  toutes  les  fuis  (piils  trouNenl  une  chose  établie,  fiU-elle 
f  une  cause  évidente  de  ruine  pour  leurs  sujets  et  un  supplice  pour 
fftous  les  hommes,  se  contentent  de  dire  :  Ou  avoil  accoutumé  de  faire 
rcela  avant  nous;  il  est  impossible  d'y  rien  ckanijer,  quand  même  le 
«monde  devrait  périr.  .le  voudrois  bien  savoir  si  cette  coutume  qui 
ff  leur  sert  de  prétexte,  doit  son  origine  à  l'Alcoran  ou  à  la  Sunna, 
"OU  bien  si  elle  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  homme  comme  eux.  Au 
(t reste,  je  ne  vois  dans  tout  cela  qu'une  sage  disposition  de  Dieu,  ^/„„  ^,.^2,^ 
rqui  a  voulu  que  cette  diversité  de  conduite  servît  à  distinguer  les  "°  GC3,fol.  8ù 
"hommes  sages  des  insensés. n  Je  reviens  au  récit  des  faits.  '•'''^''' 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  donner  ici  un  aperçu  de  la  nature  et  du 
produit  de  quelques-unes  de  ces  taxes  abolies  [8^]  par  le  sultan, 
line  des  principales  étoit  celle  qu'on  nommoit  lata.ve  de  mise  à  port 
des  grains  Âil]  J^L  (_-jC».  C'étoit  une  des  meilleures  branches  de 
revenus  du  fisc,  et  sur  son  produit  étoient  assignés  divers  apanages 
des  émirs  et  des  gens  de  guerre.  Cette  taxe  [)roduisoit  /i, 600,000 

Silv.  Je  Sact),  II.  i5 
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pièces  dargcnl;  elle  roiu'iiissoil  ;i  qiKilrc  cents  apanages;  el  cha- 
cun de  ces  apanages  alloil,  poiii-  les  gens  de  guerre,  de  10,000 
à  3,000,  et  pour  les  ("mirs,  de  Ao,ooo  à  10,000  pièces  d'argent. 
Kile  éloit  aussi  profitable  pour  les  (loptes  employés  à  la  percep- 
tion que  fàcliens(>  pour  les  conlril)uables,  parce  qu'elle  donnoit 
lien  à  une  infinité  de  vexations  et  de  malversations,  telles  (pie  vols 
de  la  part  des  bateliers,  soustractions  de  la  part  des  mesurenrs,  et 
gratifications  exigées  })ar  tous  les  commis  et  conli'ùleui's.  Le  capi- 
tal de  la  taxe  éloit  de  deux  pièces  d'argent  par  ardeb,  pour  le 
droit  du  sultan  ;  il  y  avoit  en  outre  une  demi-pièce  d'augmentation, 
sans  compter  la  perte  occasionnée  par  les  vols  et  les  soustractions. 
La  ])erceptinn  s'en  laisoit  dans  nn  lien  destiné  à  cela,  et  qn'on 
appeloit  aIIaSOi  ^âà.,  f échoppe  du  mesurage,  sur  le  rivage  du  llenve, 
à  Boulak.  Soixante  personnes  étoient  employées  à  cette  perception; 
il  étoit  se'vèrement  défendn  de  vendre  nne  mesure  de  grain  ail- 
leurs qu'en  cet  endioit.  La  suppression  de  ce  droit  fit  baisser  le 
prix  des  grains,  et  procura  au  peuple  nn  grand  soulagement.  Elle 
excita  de  vives  et  fréquentes  réclamations  de  la  part  des  Coptes 
employés  à  sa  perception;  mais  le  sultan  n'en  tint  aucun  compte. 

Une  autre  taxe  supprimée  fut  celle  qu'on  nommoit  [85]  oUaj 
i^-M-vuJS  la  moiiié  du  courtage.  On  appeloit  cOH/7rtg'e  un  droit  que  tout 
particulier  (jui  vendoit  quelque  chose  |)ayoit  au  courtier,  droit  qui, 
par  nn  usage  très-ancien,  étoit  fixé  à  deux  pour  cent  du  prix  de  la 
vente.  Dans  des  temps  postérieurs,  on  avoit  exigé  des  courtiers,  en 
faveur  du  fisc,  la  moitié  de  leurs  droits.  Ceux-ci  n'oublioient  lien  pour 
s'indemniser  de  ce  prélèvement,  et  s'assurer  les  mêmes  bénéfices 
qu'ils  obtenoient  précédemment;  ainsi  la  surcharge  tomboit  sur  le 
vendeur. 

Une  contribution  plus  singulière  étoit  celle  que  Ion  connoissoit 
sous  le  nom  de  tn:re  des  porteurs  de  Jhimbeaux,  iCS£ljJ,\  ^yu«''K  On 

'"'  Voyez,  sur  le  mot  j^cUx^,  ma  Chrestomalhic  Arabe,  tome  II,  pag.  iCa  et  suiv. 
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cnlondoil  pai-hi  lossoinmcs  que  l'on  cxi(T[noil  pour  viiler les  cloaques 
ou  latrines,  et  lrans[)orli'r  les  vidantes  aux  voiries.  Quanti  les  fosses 
d'un  étlificc  public  ou  particulier  éloicnt  pleines,  il  n'éloit  permis  à 
personne,  ([uehpie  ur|[eni'e  (|u"il  y  eùl  à  les  vider,  de  faire  exécuter 
cette  opération,  que  le  feruiior  de  la  (axe  ne  fût  venu  |H"endre 
connoissance  des  lieux,  et  n  eùl  fait  marche  pour  le  curage  avec 
le  propriétaire.  Le  fermier  ne  mantpioil  jamais  d'élever  des  préten- 
tions exorliilantes,  et  si  le  propriétaire  ne  sarrangeoit  pas  avec 
lui.  il  se  reliroit  sans  conclure  aucun  marché.  Incommodé  par  la 
quantité  et  la  puanteur  des  ordures,  le  propriétaire  ne  pouvoit 
manquer  de  l'appeler  une  seconde  fois,  et  linissoit,  bon  gré,  mal 
gré,  par  lui  accorder  le  prix  qu'il  demandoit. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  détails;  ils  iiréloi[8r)]gneroif'nl 
trop  de  mon  sujet.  .le  reviens  au  cadastre  de  Naser. 

Le  sultan,  en  faisant  celte  opération,  accorda  une  remise  entière 
de  tout  l'arriéré  dû,  soit  au  fisc,  soit  aux  apanagistes,  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  71  û,  et  il  fixa  l'époque  de  la  mise  en  activité  du 
nouveau  cadastre,  pour  les  revenus  de  I  espèce  nommée  liélali.  au 
mois  de  safar  prochain  de  l'année  yiO,  et  pour  ceux  que  Ion 
comprend  sous  la  dénomination  de  kharadji,  au  tiers  de  l'année 
716  dans  lequel  devoit  se  faire  la  récolte  des  grains  C.  Il  réserva 
pour  son  domaine  particulier  le  territoire  de  Djizèh  et  ses  dépen- 
dances; pour  le  vizir,  les  produits  des  taxes  cul^  qui  avoient  été 
conservées;  des  territoires  pour  les  gens  attachés  au  service  de  la 
cour,  et  pour  les  traitemens  des  employés  aux  perceptions  iui,l^ 
(^^L^J^;  enfin  le  produit  de  certaines  taxes  pour  ceux  qui  avoioiil 
des  rations  en  nature'-'  4_ô!,v!!  <J^^^\  et  il  lit   rentrer  au  domaine 


'''  Voici  le  texte  (l"Ai)ou'lmaliasen  :  H.^i^  ji^  iu^  ^Lo  JLi;i««5)  JiL^'l  Jj-Jl 
âJ^t-^i  ï-s.^  ^_i-  Ai-  juL.  ^iOi-  JUJLx--i)  3IJ!  JjJlj  iyl.*--".^  (mail  Ar.  n"6G.j  ,/o/.  8U 
yecio).  Ou  doit  se  souvenir  que  I"anne'e  financière  du  kliaradj  se  divisoit  eii  trois  ter- 
mes ou  écht^ances  de  paiement. 

*''  Je  cite  le  texte  de  ce  passage,  parce  (ju'il  fixe  le  sens  du  mot  ^l^^  qu'où  trouve 
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public  un  nombre  considérable  de  villages  qui  avoient  c'ié  acquis 
du  trésor  et  liypolhéqués  à  rentre[87]tien  de  certaines  fondations; 
ou  les  comprit  dans  les  apanages.  Le  résultat  de  toutes  ces  opéra- 
tions fut  que  de  vingl-([ualre  karals  qui  comprenoieni  toutes  les 
terres  dKgyple,  dix  furent  l'éservés  poui'  le  sultan  et  sa  maison,  et 
quatorze  furent  employés  à  foi-mer  les  apanages  des  émirs  et  des 
gens  de  guerre. 

Abou  Imahascn  approuve  beaucoup  la  disposition  par  laquelle 
le  sultan  rentra  dans  la  propriété  des  terres  ([ui  avoieni  été  acquises 
du  fisc  au  prix  d'argenl.  Il  prétend  que  f  jamais,  en  aucun  temps, 
cDieu  n"a  eu  égard  à  ces  acquisitions  d'apanages  acbetés  du  trésor 
rpublici');  car,  dit-il,  que  le  trésor  ait  besoin  d'argenl  el  soit  ré- 
rduit,  pour  s'en  procurer,  à  vendre  quelques  villages,  et  à  en 
remployer  le  prix  dans  lintérét  des  Musulmans,  c'est  là  une  cbose 
iTsans  exemple  et  que  l'on  na  jamais  vue.  La  seule  manière  dont 
rces  acquisitions  ont  lieu,  c'est  par  des  ventes  simulées,  le  sultan 
tr rendant  à  l'acquéreur,  par  faveur,  le  prix  que  celui-ci  a  payé  du 
rvillage  à  lui  vendre.  Ce  genre  de  vente  est  légitime,  il  est  vrai, 
ren  apparence;  mais  la  piété  véritable  ne  sauroit  l'approuver,  et 
rrjamais  les  premiers  Musulmans  ne  l'ont  pratique.  Bien  plus,  le 
trsouverain  n'a  pas  [88]  le  droit  de  puiser  dans  le  trésor  public 
rtpour  faire  une  dépense  quelconque,  si  elle  n'est  conforme  à  la 

frëijiiemment  dans  les  écriviiins  modernes  :  ^:>^\) Lj-'Ul^  ïy~4  **='-^  yLkL.Jl  JjjI^ 

^Xj  ^j^j_aLv.il  ^à^\^)  ^5^  Si^là  c:,3jil,  yj^.-.JJ  ^^J^^\,  l^^-Cll  ^  o^.^  ^1  oLt4! 

c:,lt^   ^l>jJl   v'-?;%- 

i)!  JLll  Ci,-j.J  ^jA  SijJjJ\  3-1  \ys;  y  JoUI  y!  Ji=>.  ijil^w'l  *Uj  i)j  t-  ,  Jl  jdïJWJ  il  -jSUij'l  j  jU. 
j_w~-Jl  ^■yj\    aJ   y^.  yl    Jaiw;  ^ji  ^y±l\   yU'l    ^  *jiJlll    (JjJill    i^J   yl    .NJ  jU.  j^   Ofyxili 

JUl  o»~j  ^jA  (mail.  Ar.  n"  663, /o/.  54  reclo). 


— ••».(  -2'2'.)  ).<:v— 

rjiislic((;  ciiminciil  donc  poiirroil-il  Irjjiliincinonl  disposer  de  soiii- 
fr  mes  consid(!i;d»l(!s  provcnanl  dr  la  vente  di-s  villaijrs.  pour  en 
ffgralilier  des  personnes  (pii  n'onl  aticiiii  droit  à  rccmoir  du  Iré- 
ctsor  piililic,  même  la  [)liis  légère  somme '.':^ 

Kn  lisant  ces  rellexions  d'Aboirimaliasen  et  celles  (pie  j'ai  rap- 
portées pins  liaiiLon  reconnoili'a  sansdoiit(;  ipie  pai'iiii  les  écri\ains 
Orientaux  il  en  est  ([ui  ne  mancpient  point  d  ime  certaine  liberté 
dans  leurs  expressions,  et  que  leur  ton  n'est  [)as  toujours  celui 
d'un  esclave. 

Toutes  les  dispositions  du  sultan  ayant  été  achevées  dans  le 
cours  de  l'année  7  i  5  ,  il  commença  au  mois  de  nioliarram  7  t  G ,  on 
plutôl,  suivant  Aboulmaliasen  et  Makrizi,  dans  le  J^«JI  oUS",  dès 
le  ?.;?  de  dlioulliidjdja  7  if),  à  faire  la  revue  des  troupes  et  à  distri- 
buer les  nouveaux  mandats,  il  avoil  eu  soin  de  faire  convtxpier 
toutes  les  troupes  et  do  les  faire  avertir  que  chaque  jour  il  dislri- 
bueroit  les  mandats  à  deux  émirs  coinmandans  des  mille  hommes 
et  à  leurs  gens.  Lorsqu'un  corps  de  mille  hommes  étoit  rendu  de- 
vant lui,  avec  son  commandant,  au  lieu  où  devoil  se  faire  la  distri- 
bution, un  ollicier  faisoii  successivement  lapjjcl  de  Ions  les  cava- 
liers. Ij'homme  appelé  se  présenloit  devant  le  sultan,  ([ui  l'inter- 
rogeoit  de  sa  propre  boucln;,  et  sans  aucun  intermédiaire,  sur  son 
nom,  son  origine,  sa  famille,  l'époque  à  laquelle  il  étoit  venu  en 
Egypte,  les  noms  des  personnes  avec  lesquelles  il  étoit  venu,  celui 
de  l'émir  au(]uel  il  avoit  été  attaché,  les  balaillesoiî  il  s'étoit  trouvé, 
les  exercices  militaii'es  [89]  dans  lesquels  il  étoit  instruit;  il  lui 
faisoii  encore  d'autres  (jucstions  semblables.  Quand  il  avoit  cessé 
de  1  interroger,  il  lui  donnoit  un  mandai  sans  même  le  regarder, 
prenant  au  hasard'''  celui  (pie  Dieu  jiermettoit  qui  lui  tombât  sous 

'''  <Ji(oiqui.>  Makiizi  répète  cela  (ieiix  fois  d'une  manière  liés  posilive,  il  est  peu 
vraisemlilable  (jue  le  hasard  seul  pre'sidàl  au  choix  des  mandats.  Cet  e'ccivain  se  con- 
tredit lui-mf'me  dans  la  suite,  puisqu'il  dit  que,  les  (imirs  ayant  recommandé  quelques 
individus,  le  sultan  donna  exprès  à  ces  jjeus-là  de  mauvais  apanages.  Aussi  .■ibou'ima- 


la  main.  Dans  toute  la  iliiréc  de  celte  opération,  le  sultan  montra 
une  grande  connoissance  de  ses  troupes;  car  rarement  il  se  présentoit 
un  homme  devant  lui,  qu'il  ne  racontât  lui-même  aux  émirs  qui 
étoient  près  de  lui,  (pielque  circonstaui-e  j>articulière  de  la  vie  de 
cet  homme. 

Les  émirs  avoient  reçu  ordre  de  se  trouver  dans  la  salle  où  se 
faisoit  la  distribution;  mais  il  leur  avoit  été  sévèrement  défendu  de 
se  mêler  en  rien  de  l'opération,  et  de  réclamer  contre  quoi  que  ce 
fût  de  ce  que  le  sultan  jugeoil  à  propos  de  faire  :  aussi  gardèrent-ils 
un  profond  silence;  ils  l'observèrent  avec  d'autant  plus  de  soin, 
que  le  sultan  leur  ayant  tendu  un  piège  pour  les  mettre  à  l'épreuve, 
et  quelques-uns  d'eux  ayant  pris  la  liberté  de  recommander  cer- 
tains individus  et  de  faire  leur  éloge,  le  sultan  eut  soin  de  donner 
précisément  à  ces  gens-là  les  moins  bons  apanages.  Quand  un  hom- 
me âgé  passoit  devant  lui,  il  lui  donnoit  le  choix  entre  un  apanage 
[90]  et  une  pension  (en  nature).  Quant  aux  vieillards  tout-à-fait 
incapables  de  service,  il  ne  leur  donna  point  d'apanage;  il  leur 
assigna,  pour  leur  en  tenir  lieu,  une  ration  (en  nature)'''.  Celle 
revue  dura  jusqu  à  la  fin  de  moliarram    yiG:   et.  quand  elle  fut 

liasen  dil-il  que  lesidlan,  après  avoir  iulcrrogé  chaque  cavalier  lui  iloiinoit  un  man- 
dai tel  qu'il  conveuoil  *iy.j  Dli.  jukxj  *i  (man.  Ar.  n"  663,  fol.  Si  verso);  ce  qui 
signifie,  je  pense,  qu'il  lui  ilonuoil  un  mandat  analogue  au  grade  qu'il  avoit,  et  au 
corps  ou  régiment  dans  lequel  il  sei'voit.  Cette  explication  lève  toute  contradiction 
entre  Makrizi  et  Abou'lnialiaseu. 

*cLksl  (jc  L«i^  w  |.jjb  L.  »J  'r^y^  SS^A  ,^  ■,^lxJ\  i)|  j:>>.xJl  !o^  J  •  C'cst  ainsi  qu'on  lit 
dans  Abou'lnialiasen  (man.  Ar.  n°  663,  fol.  Si  verso) ,  et  dans  le  JjJLJl  LjbiSde  Ma- 
krizi  (man.  Ar.  n°  672,  png.  705);  mais  le  bon  sens  veut  qu'on  lise  lius  i  -t"-,;  ^Jj 
S^yÂ  (j..  y?.L«Jl  j=.jtJl ,  et  effectivement  on  lit  dans  la  Description  de  l'Eiryplc  de  Makrizi  : 

as  .jjLj  Ll'y  gf^-.A  JSiS  J.«^j  caUlkil  (i^kjj  ij  ^jj,:^liJ\  ^1^41  J  jlj  "il  scpara  les  vieil- 
rrlards  incapables  de  service;  il  ne  leur  donna  point  d'apanages  :  mais  il  assigna  à  cha- 
tcun  d'eux  une  pension  qui  pût  fournir  à  sa  subsistance-!  (man.  Ar.  n"  68a ,  fol.  5 1 
recto). 
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lenninéo;  il  leshi  cnirc  les  iiuiins  du  .siillaii  deux  ccnls  mandats 
de  ("(Mix  (|iii  oloicnl  dcsiinés  aux  jfons  de  «fueire. 

(li'llf  disliihiilHni  Jiclicvi'c,  le  siilhiii  pjissa  aussi  cm  revue  l(;s 
dilli'ieutes  classes  de  Manicloucs  de  sa  uiaison.  il  lil  de  {jraudcs 
éi'oMoiuics  sur  leurs  a|)|ioiiileuir;ns"'  e(  sur  leurs  fdurnilures  ■-'  (en 
iialurc).  cl  leur  donna  en  ([('dnniiMajjeiiieiil  des  apanages.  Il  assi- 
;;na  le  produit  des  douanes  de  Kalia  en  apanaj[c  aux  g(;ns  de  jjncrre 
iulii'n>es  à  (|ui  il  avoil  relianché  leurs  apanajjes  en  terres,  et  il 
assura  à  ciiaciin  dCux  3ooo  pièces  dargenl  (h-  pension  niiniiclli'. 

La  dislrii)ntion  des  mandais  nouveaux  lil  nn  {jrand  injmbre  de 
méconlens;  car.  comme  le  sullan  les  disiribuoil  [91  |  sans  y  regar- 
der, el  suivant  (pi  ils  lui  lomhoient  sons  la  main.  Ici  (jui  avoil 
précèdcMiimenl  nn  apanage  du  produit  annuel  de  i  ooo  pièces  d'or, 
en  reçut  un  cpii  n'en  iaj)j)oiloil  que  aoo,  tandis  fpiun  bon  apa- 
nage écliul  à  tel  autre  (pii  iTen  avoil  auparavant  (pùin  de  pen  de 
valeur.  Mais,  comme  le  sullan  avoil  sévèrement  défendu,  sous 
peine  de  la  bastonnade,  de  la  prison,  du  bannissement,  el  d'être 
rayé  du  contrôle  des  troupes,  de  rendre  le  mandai  qu'on  auroit 
reçu  de  lui,  personne  n'osa  rendre  son  mandat,  el  les  émirs  ne  se 
permirent  aucune  sollicitation.  Ils  s'applandircnl  beaucoup  de  celle 
réserve,  lorsqu'ils  virent  le  sultan  exercer  une  vengeance  cruelle 
sur  un  valel  de  cuisine  (jui  ramusoil  ordinairement  par  ses  plaisan- 
teries, el  au<[nel  il  pensa  en  coûter  la  vie  pour  un  badinage  équi- 
voque que  le  sultan  prit  pour  nne  critique  de  ses  opérations. 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  (jue  j'ai  raconté  avec  quebpie  détail 
loul  ce  qui  concerne  le  cadastre  du  sultan  Moliammed  tils  de  Ké- 
laoun.  (le  sont  précisément  ces  détails  qui  peuvent  contribue!'  le 
plus  à  donniM-une  juste  idée  du  système  des  apanages  militaires  qui 
éloil  établi  en  Egypte  avant  le  vni''  siècle  de  l'hégire,  et  que  Sélini 
y  trouva  lors  de  la  conquête  de  ce  pays. 
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Je  dis  (juc  le  syslèine  ilonl  les  faits  que  je  viens  de  rapporter  ont 
ofl'crt  le  développement,  est  celui-là  même  qui  éloit  encore  établi 
en  Kgyi'le  lorsque  Sélim  réunit  ce  royaume  aux  autres  Etats  de  sa 
domination.  La  foiblesse  de  (|uel(jues-uns  des  successeurs  de  Mo- 
hammed fds  de  Kélaoun  a\oit.  il  est  vrai,  introduit  de  graves 
abus  dans  la  distribution  des  apanages;  mais  le  système  [9'2]  en 
général  navoit  point  é])rouvé  de  cliangemens,  et  aucun  autre  ca- 
dastre n'a  voit  eu  lieu  depuis  celui  de  l'an  716,  pendant  l'espace  de 
deux  siècles.  Makrizi,  mort  en  l'année  8/1 5,  nDus  assure  positive- 
ment que  les  choses  demeurèrent  sur  le  pied  sur  lequel  elles  avoient 
été  réglées  par  le  cadastre  du  sultan  Mohammed  jusqu'à  lentière 
extinction  de  la  dynastie  des  descendans  de  kélaoun,  qui  fut  rem- 
placée, en  l'année  78/1,  par  le  sultan  Barkouk,  premier  prince  de 
la  dynastie  des  Circassiens.  Il  ajoute  :  rCe  prince  aussi  laissa  les 
r choses,  à  cet  égard,  commes  elles  étoient,  de  manière  cependant 
rque  certaines  parties  de  ce  système  commencèrent  à  se  dénaturer 
ff  petit  à  petit.  Mais,  lorsque  survinrent  les  calamités  et  les  fâcheux 
Mail.  Ai:  n°  frévénemeus  de  l'an  806,  il  s'introduisit  des  changemens  de  toute 
683, fol. 5 1 ver-    ffgQj.jg^  qi  Yqjy  Yit  jgg  vcxatious  de  toute  nature,  telles  qu'on  ne 

50.  .... 

crsauroit  se  les  imagmer.  " 

Abou'lmahasen,  postérieur  encore  à  Makrizi.  dit  aussi  :  irCa 
Manusa:  Av.    r  cadastrc  est  connu  sous  le  nom  de  cadastre  de  Naser,  et  c'est  le 
"°  ^fi"^'/"'-  *^    rmème  qui  est  encore  en  exécution  de  notre  temps'''^. 

recto.  I  A  •       •  r   ■  a  •      v 

Le  même  écrivam  nous  fait  connoitre  un  des  abus  qui  s  intro- 
duisirent du  temps  de  Barkouk,  fondateur  de  la  dynastie  des  Cir- 
cassiens; car,  après  avoir  peint  la  conduite  ferme  du  sultan  Mo- 
hammed fils  de  Kélaoun,  qui  ne  souffrit  ni  recommandation  de  la 
ibid.,  fid.  8i  part  des  émirs,  ni  réclamation  contre  la  distribution  par  lui  faite 
verso.  figg  apanages,  et  qui  y  observa  les  règles  les  plus  strictes  de  la  justice, 
il  ajoute  :  "Que  fou  compare  maintenant  cette  [*J3]  coii<luite  avec 


ffci'lli'  d"  \liiu-lic-;il(llialior  Hnikoiik.  i|iii  monlia  si  [ifii  do  con- 
rnoissancc  cl  lanl  do  j)aitiali(i'.  (|ii  il  donna  à  son  parent  l'('mir 
(rC.adjnias  le  ranjj  d'émir  ayaiil  une  i-onipajjnie  <lo  cent  liommes, 
f-et  celui  de  commandant  diin  n-^jiment  de  milli;  liommes'''  en 
rEjfvpte.  tandis  ([iiil  n'etoit  |)as  même  en  (Hat  de  prononcer  la  pro- 
«fcssion  de  loi  Musulmane.  Quand  Ifs  admiuisirateurs  de  son  a|)a- 
rnage.  el  les  gens  qui  cxerçoient  di's  fondions  sous  lui,  eniroieni 
rcclicz  lui,  ils  le  trouvoicnt  occupé  av(,'c  un  maître  (pii  lui  i-nseijjnoit 
r.ix  répéter  la  profession  de  foi  et  à  lire  le  premier  (chapitre  de  1  Al- 
rcoran.  Ce  fut  là  une  des  choses  que  l'on  reprocha  à  Barkonk, 
"lorsqu'Almélic-alnaser  et  Minlasch  se  soulevèrent  contre  lui,  et 
aque  ses  sujets  l'abandonnèrent,  en  sorte  qu'il  fut  déposé  et  incar- 
ftcéré,  comme  on  le  verra  par  la  suite.  En  disant  cela,  je;  n'ai  pas 
ffcu  pour  hut  de  mal  parler  d'Almélic-aldhaher  Baikouk;  mais  j'y 
(ta!  été  entraîné,  parce  qu'une  chose  en  rappelle  une  autie. r? 

On  a  lieu  de  présumer  que.  sous  le  gouvernement  de  lîarkouk, 
et  desMameloucs  Circassiens  qui  lui  succédèrent,  un  giand  nombre 
d'apanages  qui  précédemment  a  voient  été  donnés  à  des  gens  de 
guerre,  furent  réunis  au  domaine  des  sultans,  ou  donnés  par  la  fa- 
veur à  des  courtisans  et  à  des  hommes  puissans  qui  consommoient 
ainsi,  sans  aucune  utilité  pour  l'Etat,  des  biens  qui  auroient  [9/i] 
dû  servir  à  l'entretien  de  l'armée;  ou  enfin,  qu'ils  furent  ven<lus  à 
vil  prix  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor,  ou  même  donnés  au 
moyen  de  ventes  fictives.  Sans  rechercher  dans  l'histoire  tous  les 
faits  qui  pourroient  justifier  ces  diverses  conjectures,  il  sufiit  de 
jeter  un  coup-dœil  sur  1  état  des  troupes  employées  à  la  défense  de 
l'Egypte  à  diiïérentes  époques,  pour  reconnoitre  que,  soixante  ans 
environ  avant  la  conquête  de  Sélim.les  fonds  de  terre  appartenant 

^''  Il  n'y  avoit,  à  celle  époque,  ([uc  douze  ollicicrs  géuénuix  de  ce  raug.  En  l'anue'e 
goS,  leur  nombre  fut  porlé  à  viiigl-qualre.  \'oyez  Maureil  allalafel ,  Notes,  pag.  54, 
uot.  (loi).  On  verra  plus  loin  quelle  diffe'rence  il  y  a  entre  la  compagnie  particulière 
d'un  émir  et  le  réiiimeut  de  mille  hommes. 


au  gouvcrncnieiil  avoicnl  «'II'  en  {jrumlc  pailio  (léloiiriU's  de  la 
destination  qne  leur  avoicnt  doiinéo  les  souverains  Ayyoubitcs  et 
les  sultans  de  la  première  dynastie  d(!S  Manieloucs.  Makrizi  nous 
apprend  en  ellet  qu'à  cette  épo(jue  larniee  Egyj)tienne  avoit  été 
réduite  presque  à  rien.  Le  passage  de  cet  écrivain,  sur  lequel  je 
tonde  cette  assertion,  est  assez  imporlant  pour  que  je  li'  rapporte 
ici. 

Makrizi.  dans  le  chapitre  dOii  est  tiré  le  passage  ipie  je  vais 
citer,  fait  l'histoire  de  rarniée  d'Egy[)te  depuis  la  conquête  des 
Arabes  jusqu'à  son  temps.  On  y  apprend  que,  dès  le  temps  du  ])re- 
mier  khalife  Moawia  lîls  d'Abou-Sofyan,  les  troupes  stationnées 
en  Égypie  et  qui  étoient  inscrites  sur  les  états,  étoient  au  nombre 
de  quarante  mille  hommes. 

De  ce  nombre,  il  y  en  avoit  ([uatre  mille  qui  recevoient  tîoo  dir- 
hems  par  tête.  Après  l'année  payée  et  les  autres  Iraitemens  acquit- 
lés,  il  restoit  encore  600,000  dinars  qu'on  envoyoit  à  Moawia.  Ce 
khalife  avoit  établi  près  de  chacune  des  tribus  Arabes  domiciliées  en 
Egypte  un  homme  chargé  de  prendre  note  de  tous  les  enfans  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  naissoient  chaque  jour,  et  des  [95] 
nouveaux  hôtes  qui  venbient  s'établir  avec  leur  famille  dans  chaque 
tribu  :  il  communiquoit  jour  par  jour  ces  renscignemens  au  divvan 
ou  bureau  militaire,  et  l'on  inscrivoit  dans  ce  bureau  les  noms  des 
nouveau-nés  et  des  nouveaux  hôtes.  Les  étals  des  troupes  Arabes 
fixées  en  Egypte  furent  dressés  quatre  fois  :  la  première,  du  temps 
d'Amrou  ben-Alàs;  la  seconde,  du  temps  d'Abd-alaziz  ben-Merwan; 
la  troisième,  sous  le  gouvernement  de  Korra  ben-Sciiaric;  enfin  la 
quatrième,  du  temps  de  Baschar  ben-Safwan.  Depuis  celle  dernière 
époque  jusqu'à  l'extinction  de  la  dynastie  des  Ommiades,  il  n'y  eut 
à  cet  égard  rien  qui  mérite  d"(Mre  rapporté,  si  ce  n'est  l'introduc- 
tion des  Arabes  de  Kaïs  en  Egypte;  elle  eut  lieu  sous  le  klialifat  de 
Héscham  fils  d'Abd-almélic.  Sous  la  dynastie  des  Abbasides,  Mota- 
sem,  ayant  succédé  à  son  frère  Mamoun,  ordonna  à  Condor  fils  de 
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Nusr,  o'iiiir  (IKi^ypti'.  de  siipitiimcr  des  élalslous  !<•>  Arnln-s  ôliihlis 
en  Kffvple,  et  de  Inir  ii'hiincliei-  lii  solde:  ce  (in'avfiil  fait  précé- 
deiniui'iil  MeiWMii.  \r  di'iiiicr  îles  klialili's  Oiiimiadcs.  Mais  cidiii-ci 
séloil  liàt('  d  apaiser  dès  l'aiiiK'e  siii\ aille  le  nif'conleiileiiieiil  des 
Arabes  d  K|{vpti',  et  de  leur  faire  |)ayer  la  soldi;  arriéi-ée  avec,  celle 
de  I  ailiK'e  cniii-.iiilc.  (Juaiil  à  Cuiidui'.  i(iis(|ii  il  eiil  mis  à  eM'ciilioii 
les  onlres  de  Molasem.  un  Arahe  iinniiiK'  Saliva  heii-Alwézir  se 
souleva.  e(  fut  suivi  par  un  jjraud  uoniltre  d'Aralx-s  des  (ril)us  de 
Lakliin  el  lie  Dji-dliain.  (|ui  se  luiiiilrèreul  déleriuinés  à  ne  pas 
souil'rir  cetle  innovation  et  à  déleiulre  leurs  droits,  (londoi'  étant 
morl  sur  ces  entrerailes,  en  lannee  ï>.  M),  son  fds  Modliall'er  lui 
succéda.  11  attaqua  ^allya.  le  battit  et  le  lit  prisonnier.  Dès  cet 
instant,  la  [96]  puissance  des  Arabes  en  Kgypto  fui  délruile,  et, 
depuis  le  tem])s  de  .Motaseni  jusqu'au  {jouvenienient  d'Alinicd  ben- 
Touloun,  l'arniée  dEgyptc  ne  fut  plus  composée  r|ue  de  barbares 
et  d'affrancbis  Ji^l^  *^!  Lê,>sj^  ^l*ai.  Abmed  ben-Touloun  prit  à  son 
service  des  esclaves;  il  avoit  plus  de  vingt-quatre  mille  esclaves 
Turcs,  quarante  mille  noirs  et  sept  mille  Uarmaraiziks^^^  (t^JiyMy^. 
Son  fils  Khomarowia  prit  à  sa  solde  quel(|ues  Schanalii'a^-^  du  llauf 
d'Egypte.  Ikbscbid.  lors([u'il  fut  maître  de  I  Egypte  et  de  bi  Syiie. 
entretint  une  armée  de  ([uatre  cent  mille  combattants,  formée 
dliommes  de  diverses  nations.  Après  lui,  Gafour  Ikbscliidi  prit  à 
son  service  un  grand  nombre  de  noirs.  Lorsque  Moëzz-lidin-Allab 
conquit  l'Egypte,  son  armée  fut  composée  de  Bcrbers  des  tribus  de 
Katama,  Zowaïla  et  autres,  avec  lesquels  se  trouvoient  aussi  des 
Grecs  et  des  Slaves.  Ils  étoient  en  si  grand  nombre,  que  jamais, 
dit-on.  depuis  le  temps  d'Alexandre  fils  de  Pbilippcle  Macédonien, 
aucune  armée  aussi  nombreuse  n'avoit  foulé  aux  pieds  le  sol  de 
1  Egypte.  Son  fils  Aziz  prit  à  sa  solde  des  Dailémites  et  des  Turcs. 

'"'  Je  conjecture  que  ce  nom  est  cononipu. 

'''  Je  trouve  dans  le  nian.  689,  fol.  3 30  verso  :  j^jl  iswL^  J~c  j^t-ïj  u'-;  f<>-;  *i' 
(j_a^iLui .  J"iguore  le  seus  de  ce  mot. 
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Siiivaiil  1111  liislorien  iioiiiinc  Ebn-Maïsar,  la  mère  du  klialil'e  Falé- 
mile  Mostansor  avoil  à  son  service  ciiKiuanle  mille  esclaves,  indc- 
j)en(lanimcnl  (les  dillérens  corps  de  diverses  nations  dont  secompo- 
soit  1  ai'me'e.  Après  ces  détails,  que  j'ai  abrégés,  Makrizi  continue 
ainsi  : 
Mamtsci:  Ar.  [^^]  "''^ï  ^'"  ""*^  "ote  écHte  de  la  inain  d'Asad  Méniati''', 
11"  eSi.fol.  53  ff  portant  que  le  nombre  des  combaltans  dont  se  composoit  l'armée 
trd'EgypIe  du  temps  de  liazzic  fils  de  Saleli-Talaï  fils  de  Razzie'-', 
c:  étoit  de  quarante  mille  cavaliers  et  trente-six  mille  hommes  d'in- 
ttfanterie,  nombre  auquel  d'autres  ajoutent  dix  galères  qui  por- 
te toient  dix  mille  combattans.  Cet  état  de  choses  se  rapporte  à  un 
rr  temps  où  la  dynastie  des  Fatcmiles  touchoit  à  sa  fin.  Lorsqu  elle 
frcut  été  détruite  et  remplacée  par  Saladin  (Almélic-alnaser  Salah- 
ffcddin  Vousouf  filsd'Ayyouh),  il  licencia  l'armée  d'Egypte,  formée 
r d'esclaves  noirs,  d'émii-s  Egyptiens,  d'Arabes,  d'Arméniens  et 
fautres  nations;  et  il  forma  une  nouvelle  armée  composée  presque 
ce  exclusivement  de  Curdes  et  de  Turcs.  Son  armée  en  Egypte 
tfmontoit  à  douze  mille  cavaliers  seulement'-*).  A  sa  mort,  une 
repartie  de  ses  troupes  se  disjiersa,  et  il  ne  demeura  avec  son  fils 
r  Almélic-alaziz  Othman  que  liiiil  mille  cimj  cents  cavalieis;  mais 
r- j)lusieurs  d'entre  eux  avoient,  les  uns  dix,  les  autres  vingt  hommes 
rde  suite;  d'autres  en  avoient  un  plus  grand  nombre,  (juelques-uns 
ff  même  jusqu'à  cenl.  Aussi,  (|uand  ils  moutoient  à  cheval  hors  du 
'•  Ciairc,  ils  j)assoienl  deux  mille  hommes.  Les  princes  (hî  cette  famille 
rue  cessèrent  de  se  diviser  et  de  se  [98]  disputer,  jusqu'à  ce  que 
ttleur  puissance  fut  renversée  par  le  soulèvement  de  leurs  esclaves, 

'''  La  pronoiiclalion  tic  ce  nom  qui  a  été  soiiveiil  allérée,  el  dont  Reiske  n'cloil  |ias 
certain,  est  fixée  par  Il)n-Khi!cau  dans  sa  vie  de  Talaï. 

'''  Ou  a  vu  plus  haut  un  passage  de  Makrizi  dans  letpiel  rarmcc  de  Saladin  n'csl 
portée  qu'à  huit  mille  six  cenl  quarante  cavaliers;  mais  sans  doute,  vers  la  lin  de  sa 
vie,  ce  prince  qui  n'avoit  jamais  cessé  de  faire  la  guerre,  avoil  aiignioulé  son  olal 
niitilaire. 


«les  Manii'loiics  Turcs.  Cl-iix-cI  imilrrcnl  rcxoiiiplc  di;  leurs  iiiiiilrrs 
(fies  Ayyouhites,  et  ils  ne  composèroni  Imir  armée  que  de  Turcs, 
r;nix(|iii'ls  se  joignoieul  (|ucl(|ues  Curdes;  ils  ajoulèi'enl  à  cela  un 
ffjjrand  nond)re  de  Maiiieloucs  (|u'(tn  liroil  du  pays  des  Turrs.  On 
rdit  (juAlnit-lic-almansour  Kélaoïiu  avoil  sept  mille  Mauielnucs; 
r([uel(jues-uns  disent  même  douze  mille.  Son  fds  Alascliiaf  Klialil 
(ten  eut  jus(|u'à  douze  mille.  Depuis  lui.  leur  nonilii-e  u'approclia 
«jamais  de  cela,  jusqu'à  la  destruclioii  ilr  la  piiissmicf  des  descen- 
ffdans  de  Kelaoun,  qui  fut  renversée  au  mois  dt;  ramadlian  78/1, 
trpar  Almclic-alnaser  Barkouk.  Celui-ci  anéantit  autant  (|u'il  put  les 
trMameloucs  d'Ascliraf,  et  .se  forma  une  nouvelle  force  de  .Mame- 
«loucs  Circassiens,  les  uns  achetés,  les  autres  enrôlés,  et  qui  mon- 
r  lurent  à  quatre  mille,  ou  tant  soit  peu  plus.  Sous  le  gouvernement 
«de  son  fils  el  de  son  successeur,  Almélic-alnaser  Faradj,  ils  se 
«divisèrent  et  se  dispulèreiit.  et  Faradj  ne  cessa  de  les  faire  mourir 
«les  uns  après  les  autres,  en  sorte  qu'il  en  péril  un  grand  nombre 
«de  mort  violente  ou  autrement. 

«Les  armées  d'Egypte,  .sous  le  gouvernement  de  la  dynastie 
«Turque,  se  divisoient  en  deux  corps  :  les  gens  de  guerre  de  la 
rfhalka,  et  lesMameloucs  du  sultan.  .Tamais  les  gens  de  guerre  de  la 
r-halka  ne  furent  plus  nombreux  que  .sous  le  règne  d'Almélic-al- 
rnaser  Mohammed  fils  de  Kélaoun;  car,  comme  je  l'ai  vu  par  l'in- 
«scription  des  registres  du  bureau  militaire  oii  sont  contenues  les 
«feuilles  du  cadastre  de  Naser,  ils  [99]  étoient  au  nombre  de 
«vingt-quatre  mille  cavaliers.  Depuis  ce  temps  ce  corps  a  toujours 
«été  en  diminuant;  et  aujourd'hui,  outre  qu'ils  sont  en  très-petit 
«nombre,  mille  ne  valent  pas  mieux  qu'un;  car  ils  ne  servent  à 
«rien  et  ne  sont  d aucune  défense.  Quant  aux  Mameloucs,  ils  sont 
«présentement  en  petit  nombre  :  cela  est  au  point  qu'en  réunissant 
«aujourd'hui  les  gens  de  guerre  de  la  halka  et  les  Mameloucs  du 
«sultan,  on  ne  formeroit  pas  du  tout  cinq  mille  cavaliers;  et  il  y 
«en  a  tout  au  plus  mille^en  état  de  combattre  elfectivement.  On  les 


— 1^(  2?,S  )'^^— 

-divise  en  deux  corps,  les  «jens  de  {jiuM're  de  la  lialha  e(  les  Manie- 
r loues.  Les  Mameloucs  se  divisent  en  trois  classes,  les  diuiliéri ,  les 
riuiséri  el  les  monayyadi:  ces  derniers  se  subdivisent  en  liakémi,  ne- 
rirouzi,  et  ceux  (|ni  sont  de  la  créalion  de  Mouayyad.  Depuis  que  le 
asultan  Alaschraf  Barsébaï  est  monté  sur  letroueC^,  les  Mameloucs 
f  ont  formé  sept  classes,  les  dhahéri,  les  naîtén,  les  mouayyadi,  les 
rriiciTOUzi,  les  haJkémi ,  les  lalari  al  li^s  ascliraji.  Chacune  de  ces  clas- 
rses  est  tout-à-fait  isolée  des  autres  :  à  cause  de  cela  leur  force 
rest  aballue,  et  leur  puissance  est  l)risée.  Le  sultan  n"a  plus  à 
r' craindre  aucune  révolution  subite  de  leur  part;  il  ne  redoute  rien 
'•de  leur  violence,  parce  que,  quoiqu'ils  soient  l'éunis  ensemide, 
rils  sont  réellement  divisés;  et  quoi(|u'en  apparence  ils  semblent 
ffètre  d'accord,  ils  sont,  dans  le  fait,  séparés  les  uns  des  autres.- 
A  ce  passage  de  Makrizi,  qui  trace  d'une  manière  [100]  som- 
maire les  cbangemens  surv(>nus  dans  la  constitution  de  l'armée 
d'Egypte  sous  les  divers  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  dans 
ce  pays  depuis  sa  conquête  par  les  Musulmans  jusqu'à  la  dynastie 
des  Circassiens,  j'en  joindi-ai  un  autre  qui  fera  connoilre  plus  spé- 
cialement ce  qu'étoit  1  armée  du  tenq)s  du  sultan  Almélic-alnaser 
Moiiammed  lils  de  Kélaoun.  et  ct^  qu'elle  devint  sous  ses  succes- 
seurs. Ces  détails  ne  sont  pas  inutiles  ici,  et  outre  qu'ils  sont  peu 
connus,  ils  ont  un  rapport  direct  avec  mon  sujet. 
Manuser.  Ar.  ^11  yavoit,  dit  Cet  écrivain .  dans  la  forteresse  appelée  la  forleresxe 
u' esajoiagi)  „^fg  1^  Montagne,  un  lieu  disposé  pour  les  bureaux  de  l'armée,  et 
f  je  l'ai  encore  vu  du  temps  du  sultan  Almélic-aldiialier  Barkouk. 
rAuN  jours  de  service,  l'administrateur  général  de  l'armée  et  tous 
ries  commis  du  bureau  militaire  se  tenoienl  là  toute  la  journée  sans 
ren  sortir.  Ce  déparlement  avoit  des  usages  qui  ont  subi  beaucoup 
'•de  cbangemens;  et  la  |dupart  des  dispositions  (jui  s'y  observoieni, 
fsont  aujourd'hui  tombées  en  oui)li.   Les  armées  de  la  dynastie 

'"'  Il  semble  que  Makrizi  ait  ajouté  ceci  aprî's  coup  postërieurenienl  à  l'an  8a5,  où 
Barsébaï  monta  sur  le  troue. 
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-T(ii(iii.'so<li\isoii'nl  l'ii  il.'iix  parlies  :  riin.' foinpionoil  los  lif.ii|irs 
-fixées  iiii  liiMi  (.ù  (-toit   \.\  rosidciicc  du  siill;in:  Tantn'.  celles  ijiii 
-lésid, lient  dans  les  provinces  el  les  diverses  contrées  du  niyannie  : 
-(jii.d(|nes-nnes  de  ces  dernières,  comme  les  Arahes  et  l.-s  Tnrco- 
-mans,  liabiloienl  je  désert.  I>es  lroiij)es  d'Kgypte  éloient  nn  mé- 
-lanjje  de  Turcs,  de  Circassiens.  de  Grecs,  de  Cnrdes  el  de  ïiir- 
-comans;  cl  ponr  la  pins  .frand.-  partie,  celoicnt  des  Mameloucs 
raclielés.  On  dislingnoil  parmi  ces  lionpes  plnsieurs  classes.  La 
^première  se  [101]  com|)osoit  des  émirs  (pii  avoienl  nne  compa- 
-gnie  de  cent  cavaliers  et  qui  comniandoienl   un  corps  de  mille 
-  hommes;  I.-s principaux  «foiiverneuis des  pro\ inces étoient  de  celte 
-classe.  Parmi  ces  émirs,  (piel(|ues-nns  porloient  leur  compagnie 
cjus<ju'à  cent  dix  ou  même  cent  vingt  cavaliers.  Après  eux  venoient 
"les  émirs  nommés lahalkltanèli  (parce  rpi  ilsavoient  le  droil  d'avoir 
"des  timbales):  la  plupart  d'entre  eux  avoient  nne  compagnie  de 
-(|naranle  cavaliers;  fpiid(|iies-nns  en  avoient  davantage,  et  même 
fjusquà  soixante-dix;  mais  on  m-  pouvoil  pas  être  dans  cette  classe 
"d  émirs,  si  Ion  avoil  au  moins  une  compagnie  de  (jnaranle  cava- 
"liers.  Venoient  ensuite  les  émirs  nommés  di.rainivi-s,  rpii  avoient 
fune  compagnie  de  dix  cavaliers  :  (|uel({ues-ims  en  avoient  jusqu'à 
"Vingt,  sans  cesser  pour  cela  d"ètre  dans  celle  classe.  A  cette  classe 
"succédoient  les  gens  de  guerre  de  la  Italkn  :  ils  tenoient,  comme 
ries  émirs,  leurs  diplômes  du  sultan,  tandis  ([ue  les  gens  de  guerre 
fqui  formoient  les  compagnies  des  émirs,  n'avoient  que  des  dijjlô- 
"mes  de  leurs  émirs  respectifs.  Dans  les   diplômes  accordés  aux 
"émirs,  nn  tiers  seulement  de  leurs  apanages  leur  éloit  personnel- 
trlement  alloué:  les  deux  antres  tiers  étoient  alloués  aux  cavaliers 
rde  leurs  compagnies,   et   l'émir  ni  ses  intendans  ne  pouvoient 
f  prendre  aucune  part  dans  la  portion  allouée  à  chacun  des  hommes 
f-de  leur  compagnie  que  de  son  consentement.  Un  émir  ne  pouvoil 
rpas  licencier  un  homme  de  sa  compagnie,  sans  avoir  justifié  des 
-motifs  légitimes  de  ce  licenciement  au  commandant  ou  lieutenant 
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rdii  sullaiit-oUJ!.  ou  vico-i'oi  :  alors  le  vice-roi  le  faisoil  [  I  02]  sortir 
-de  la  compagnie,  et  y  faisoit  entrer  un  autre  à  sa  place.  Chaque 
rr compagnie  tle  quarante  hommes  de  la  luilkn  avoit  un  ollicier,  dont 
frlaulorite'  loulel'ois  se  hornoil  au  temps  où  l'armée  éloit  en  cam- 
ffpagne;  il  devoit  alors  (Mi'c  à  la  Irte  de  son  hataillon  de  (juarante 
r  hommes,  et  c  éloit  à  lui  à  diriger  toutes  leurs  dispositions. 

rll  y  avoit  en  Egypte  tel  émir  de  la  classe  des  émirs  possédant 
rdes  compagnies  de  cent  hommes,  (|ui.  jouissant  d  une  faveur 
rr  particulière  auprès  du  sultan,  avoit  un  apanage  de  200,000  pièces 
rd'or  de  celles  qu'on  nomme  Ali>xa.  militaire '•^^;  leurs  apanages 
f-passoient  même  quehjuofois  cette  valeui'.  D'autres  avoient  des 
f apanages  d'une  moindre  valeur;  les  jilus  faibles  étoient  évalués 
T  80,000  pièces  d'or  ou  environ.  Les  émirs  ayant  les  honneurs  de  la 
"timbale  possédoient  des  apanages  de  00,000  à  28,000  pièces  d'or, 
f  Quant  aux  émirs  dixainiers,  leurs  apanages  étoient  de  la  valeur 
ffde  7,000  pièces  d'or  au  plus,  ou  d'une  valeur  inférieure  à  celle- 
"là.  Les  plus  forts  apanages  des  gens  de  guerre  de  la  lutlhi.  valoient 
^i,5oo  pièces  d'or;  ceux  de  cette  valeur,  ou  environ,  étoient 
r- accordés  aux  plus  distingués  de  ce  corps  et  à  ses  olliciers;  ensuite 
"Ces  gens  de  guerre  étoient  divisés  en  plusieurs  classes  ou  régimens 
ttcaUL.;  [103]  le  dernier  de  tous  avoit  des  apanages  de  âSo  pièces 
f  d'or  de  valeur  :  nous  en  donnerons  plus  bas  le  détail.  Quant  aux 
rrapanages  des  gens  de  guerre  composant  les  compagnies  des  émirs, 
rr chaque  émir  les  distribuoit  entre  eux,  comme  bon  lui  sembloit. 
fct  avantageoit  les  nns  aux  dépens  des  autres. 

"Les  apanages  des  troupes  de  Syrie  étoient  bien  loin  de  valoir 

'"'  Je  ri'ois  que  ces  pièces  nommées  ^^i^^:^  -i-o-»,  comme  qui  diroil  auirus  castreii- 
sis,  irétoienl  qu"uDe  mounoie  tle  compte  ou  fictive,  qui  même  varioit  de  valeur  sui- 
vant le  rang  des  olliciers  ou  des  gens  de  guerre.  Ou  voit,  par  une  partie  du  chapitre 
dont  je  donne  ici  une  traduction  par  extrait,  que  dans  tel  régiment  de  la  Ualka,  par 
exemple,  le  dinar  étoit  com|)té  ()iiur  10  dirhems,  tandis  ((ue.  dan?  un  autre,  il  n'étoil 
compté  que  pour  8. 
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cceiix  des  troupes  (VK^ypte;  ils  iien  oloient  {jiièrc  que  les  deux 
fr tiers;  il  faut  cependant  excepter  de  ce  que  nous  disons  là,  le  vice- 
rroi  de  Syrie,  résidant  à  Damas,  dont  l'apanage  valoit  à  peu  près 
'•autiinl  (|ue  celui  des  émirs  d'Kjjypte  les  plus  favorisés  du  solt;in. 

"Tous  les  gens  de  guerre  formant  les  compagnies  des  émirs 
ffétoient  obligés  de  passer  en  revue  devant  li-  hiireau  militaire  :  on 
fy  inscrivoit  le  nom  de  chacun  et  son  signalement;  et  lémir  ne 
rfpouvoii  en  substituer  un  antre  à  la  place  d'aucun  d'eux,  sans 
f-obtenir  la  radiation  de  celui  (|u'il  vouloit  faire  remplacer  j)ar  le 
-nouveau  cavalier,  et  sans  faire  comparaître  celui-ci  à  la  revue.- 

-Makrizi  donne  ici  le  détail  de  tout  ce  que  les  émirs  et  les  gens 
de  guerre  recevoient  du  sultan  dans  le  cours  de  l'année,  en  vête- 
mens,  chevaux,  harnois,  rations  de  viande,  épices,  pain,  orge, 
huile,  cire,  sucre  :  -De  jilns,  ajoute-t-il,  il  étoit  d'usage  que, 
rquand  il  naissoit  un  lils  à  un  émir,  on  assignoit  au  nouveau-né  une 
rcertaine  quantité  d argent,  de  viande,  de  pain,  et  de  fourrage, 
rjusqu'à  ce  qu  il  fût  d'âge  à  entrer  dans  la  halka  et  à  y  posséder 
run  apanage.  Quelques-uns  parvenoieni  parla  [10^]  suite  au 
fr  rang  d'émir  dixainier  ou  d'émir  ayant  les  honneurs  des  timbales. - 
Notre  auteur  ajoute  que  le  sultan  kélaoun  ne  voulut  point  adop- 
ter cette  coutume,  quoiqu'elle  fût  autorisée  j)ar  l'exemple  du  sultan 
Noureddin  Ahihmoud  fils  de  Zenghi,  qui  étoit  dans  l'usage,  quand 
un  homme  de  guerre  venoit  à  mourir,  de  donner  son  apanage  à 
son  fils;  s'il  étoit  en  bas  âge.  il  lui  donnoit  un  gouverneur  pour 
avoir  soin  de  ses  alfaires,  jusquàce  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  raison. 
Aussi  les  soldats  disoienl  :  -Les  fiefs  sont  nos  propriétés,  nos  en- 
-fans  en  hériteront  de  père  en  fils,  et  c'est  pour  ces  propriétés 
"(jue  nous  coml»attons".  oJl^i  ^^a  ^^i  biii^l  1^>j  U5'^U.I  caUUajiil 
l^Jtfi  Jjlxi  (jj^vi.  La  plupart  des  souverains  dLgypte  imitèrent  en 
cela  son  exemple. 

Makrizi  continue,  après  cela,  à  exposer  en  détail  ce  que  les 
sultans  donnoient  aux  émirs,  en  baudriers,  chevaux,  maisons,  etc. 

Sth.  de  Sacy,  n.  |6 
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li  tlécrit  ensuite  leurs  divers  coslniues  et  1  étiquette  observée  par 
les  e'mirs  à  diflérentes  épo(jues,  dans  les  cérémonies  et  les  audien- 
ces du  sultan:  puis  il  continue  ainsi  : 

fril  étoit  d  usaye  que  le  sultan  [)résidiît  par  lui-même  à  Yenrâle- 
«HiCTJ/ J>Xs;w!  des  gens  de  guerre.  Si  Ton  se  présentoit  ])our  lui 
rr demander  la  concession  iliin  apanage  devenu  vacant  J^J^l  çllaiiil, 
-quand  son  choix  étoit  tombé  sur  quebpiun,  il  donnoit  l'ordre  à 
"l'administrateur  général  de  l'armée  d'en  dresser  un  écrit.  Cet 
'•oliicier  écrivoit  la  décision  sur  une  petite  feuille  de  papier  qu'on 
f  appeloit  mandai  JU*,  et  qui  contenoit  seulement  [  105]  ces  mots, 
nie  pain  d'un  tel  est  ceci  ou  cela  l^vS'yS^s  j+à^ .  Au-dessus  de  cela  il 
ff écrivoit  le  nom  de  celui  à  qui  il  étoit  accordé,  et  il  le  présentoit 
crau  sultan,  qui  écrivoit  de  sa  main.  Soit  expédié,  saâ5o.  Le  cbam- 
rbellan  remettoil  alors  le  mandat  à  celui  à  qui  il  étoit  destiné,  et 
pcelui-ci  baisoit  la  terre  devant  le  sultan.  Ensuite  le  mandat  éloit 
-apporté  au  bureau  militaire,  où  on  T enregistrait  sur-le-champ  ixi-o 
-^0U£  IvNjiLi"'.  après  que  Ton  écrivoit  un  carré  ou  builelin  axJw»  : 
ffil  étoit  revêlu  des  signatures  de  tous  les  employés  du  bureau 
rdes  apanages,  (pii  est  la  même  cliose  que  le  bureau  militaire:  ils 
f  y  apposoient  tous  leurs  cachets;  puis  on  le  portoit  au  bureau  de 
-la  chancellerie  et  des  expéditions,  où  l'on  en  dressoit  le  diplôme 
'•;yij^,  qui  étoit  ensuite  scellé  par  le  sultan,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
-plus  haut.  Après  cela,  le  diplôme  étoit  définitivement  complété 
frpar  les  souscriptions  de  tous  les  commis  du  bureau  militaire; 
"mais  auparavant  on  le  collationnoit  avec  la  minute  originale. 

"Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  contrées  de  la  Syrie. 
rLe  vice-roi  de  Syrie  ne  pouvoit  conférer  le  litre  d'émir  à  person- 
-ne,  en  remplacement  d'un  émir  décédé.  En  cas  de  mort  d  un 
"émir  d'une  classe  supérieure  ou  inférieure,  on  en  donnoit  avis  au 
(Tsultan,  (pii  nommoit  à  la  place  d'émir  vacante.  S'il  la  conféroit  à 

'''  C'est  par  conjecture  que  je  traduis  ainsi  le  verbe  jv-;. 


friine  personno  qui  avoil  sa  tlciiitMirc  dans  la  n-sidciK-e  iiii|t(!i'iale, 
tril  l'oiivoyoit  au  lieu  où  sa  |ilac(!  Tapiicloil,  [lOGj  J^  Jl  «^J^j 
fiLtSJL,  (lii  hifii  il  V  iioiiiuioil  une  |)crs(Mini'  (|ui  se  (roiivoil  sur  le 
fflieu  où  va(|U()il  la  jtlace,  (Ui  ciiliii  il  y  a|i|)cloil  cl  v  laisuil  passer 
ffiFuii  aulre  ciidroil,  celui  sur  (|ui  loiultoil  son  clidix. 

ffQuanl  aux  ;;ciis  de  jjiicii'c  de  la  hidkii ,  si  l'un  dCux  vciioil  à 
ff mourir,  le  vice-roi  enràloil  -Okaïw!  quel(|u'uu  à  sa  place,  el  lui 
fdonnoit  un  mandat  avec  les  mêmes  fcu-malilés  (lu'iïmployoil  le 
rsnllan.  Après  cela,  il  laisoit  expédier  un  ctirré  ou  hullelin,  el 
rradressoit  au  sullan  |)ar  le  courrier;  on  en  laisoil  une  coj)ie'''  dans 
trie  bureau  niilitaii'e.  Si  le  sullan  le  conlirmoil,  il  écrivoit  sur  le 
ffludletin.  Soi I  expédie,  el  alors  le  bureau  des  apanajjes  en  dressoil 
rfun  carré  ou  nouveau  l)ulle(in,  sur  lequel  ensuile  on  expédioil  le 
-diplôme,  comme  cela  se  laisoit  pour  les  (^ens  de  guej're  de  la 
rrhalka  résidant  en  E{|yple.  Si,  au  contraire,  le  sullan  n(!  conlii'iuoit 
ffpas  la  nomination  du  \ice-roi,  il  donnoil  lapanaife  à  qui  il  juijeoit 
fh  propos. 

r Parmi  les  apanages  des  (-mirs  et  des  gens  de  guerre,  les  uns 
f consistoient  en  territoires  que  lapanagiste  cultivoit''^'  comme  il 
f  vouloit;  les  autres,  en  une  somme  de  deniers  à  prendre  sur  le 
reproduit  dune  contiibution  indirecte  %a.  J-a.  Gela  demeura  ainsi 
^jusqu'à  Tépoque  à  laquelle  Almélic-alnaser  Mohammed  ben-Ke'- 
rlaoun  caTlastra  de  nouveau  les  territoires,  comme  nous  l'avons 
f  rapporté  au  commencement  de  cet  ouvrage,  en  trai[107]tant  de 
"la  contribution  foncière  et  de  la  somme  (ju'elle  produisoit.  Alors 
'fie  sultan  supprima  plusieurs  brandies  de  revenus  provenant 
f  d'impôts  indirects  :  de  ce  moment  tous  les  apanages  furent  des 
rrteri'iloires.  Ainsi  les  apanages  en  Kgypte  demeurèrent  fixés  d'après 
tries  dispositions  adoptées  par  Almélic-alnaser   lors  du   cadastre 

'''  Je  iis  ijUv...  ,^  comme  porte  le  manuscrit  Arabe,  n°  801,  el  non  L4Ijl;;„j  comme 
on  le  trouve  dans  d'autres  manuscrits;  ce  qui  ne  donne  aucun  sens. 

16. 
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rNaséri,  dispositions  en  vertu  dcs(|neiles  l'armée  d'Egypte  etoil 
ff composée  de  vingl-(|Uiihe  mille  cavaliers;  en  voici  le  détail  : 

rLe  vice-roi,  le  vizir  et  les  conimandans  de  mille  hommes  j)oiir 
rie  service  intérieur C,  en  tout  huit  émirs;  comnuindans  de  mille 
ff  hommes  pour  le  sei'vice  extérieur'-',  (jualorze  émirs;  leurs  Mame- 
^ loues,  deux  mille  quatre  cents  cavaliers. 

rc  Emirs  ayant  les  honneurs  des  timhales,  avec  leurs  Mameloucs, 
rhuit  cents  cavaliers;  savoir  :  émirs  pour  le  service  intérieur, 
ff cinquanle-(pialre;  [)Our  le  service  extérieur,  cent  quarante-six; 
fleurs  Mameloucs,  deux  mille  quatre  cents  cavaliers. 

te  Emirs  ayant  les  honneurs  des  timhales,  avec  leurs  Mameloucs, 
rrliuit  cents  cavaliers;  savoir  :  émirs  pour  le  service  intérieur,  cin- 
r-quante-quatre;  pour  le  service  extérieur,  cent  quarante-six;  leurs 
ffMameloucs,  huit  mille  cavaliers,  parmi  lesquels  il  y  avoit  cinq 
ftcent  soixante-quatorze  caschels  et  lieutenans,  dont  voici  le  détail  : 

rrQuatorze  caschels  pour  Alexandrie,  les  provinces  de  Boliaïreh, 
trGarbiyyèh,  Scharkiyyèh,  Ménoufiyyèh,  Katia,  Djizèli,  Fayyoum, 
rrBehnésa,  Oschmouneïn,  Kous,  Oswan,  l'Egypte  du  Midi,  l'Egypte 
rrdu  Nord;  nomhre  de  leurs  Mameloucs,  cinq  cent  soixante. 

rr  Emirs  dixainiers  avec  leurs  Mameloucs,  deux  mille  deux  cents 
ff  cavaliers  en  tout;  savoir  :  trente  émirs  pour  [  1  08]  le  service  inté- 
ff rieur,  et  cent  soixante-dix  pour  le  service  extérieur;  leurs  Mame- 
ff  loues,  dont  soixante-dix-sej)t  lieutenans  de  canton  ;  en  voici  le  détail. 

«Sept  lieutenans  j)Our  les  cantons  d'Oschmoun  al-romman,  Ka- 
"lyouh,  Djizèh,  Terwadja,  Alexandrie ('',  Islih,  Manfelout;  nomhre 
'•de  leurs  Mameloucs,  soixante-dix. 

ftCommandans  et  hommes  de  guerre  de  la  lialka,  en  tout  onze 
f mille  cent  soixanle-dix-sept  cavaliers'**;  savoir  :   commandans 

<"  âXcI^.  — '''  *^ji. 

'''  Celui  (l'Alexandrie  a  le  titre  tle  v-.^U.,  ou  chambellan. 

'**  Le  total  des  quantités  partielles  ne  donne  que  11,176;  il  faut  sans  doute  y 
ajouter  le  commandant  en  chef. 


-des  M.nm'loiics  du  siillaii.  (|iiar;inl(' ;  (•ciiiiiiiaiiilaiis  de  la  linlkn , 
•ccnl  (|iialioviM{{ls;  nakihs  des  coiiimandaiis  do  mille  lionimes, 
•  viii<jl-(|iiali'(^;  Maiiiehmcs'')  du  sultan,  deux  mille;  hommes  de 
-};uerre  de  la  liallca ,  liiiil  luilh  neuf  cimiI  Ireiile-ileux  c.ava- 
"liers.  " 

Makri/.i  ajOulc  ici  létal  de  ce  (jut;  clia([iie  émir,  .suivant  son 
{jiaile,  lecevoit,  évalué  en  pièces  d'argent,  des  déductions  (|n'il 
cprouvoit,  1^1  de  ce  qui  lui  revenoit  de  net. 

H  indi(|ue  aussi  la  division  des  Maïueloucs  du  sultan  eu  (|uatre 
classes  iùV,  don!  la  première  étoit  de  (|ualre  cents  hommes;  la  deu- 
xième et  la  troisième,  de  cinq  cents  chacune;  et  la  quatiième,  de 
six  cents.  Les  yens  de  guerre  de  la  lidllca  étoient  pareillement  divi- 
sés en  sept  classes  :  [  109  |  la  première,  de  quinze  cents  hommes; 
la  dtiuxièmc  et  la  troisième,  di-  treize  cent  cinquante  chacune;  la 
(pialrième  et  la  cin(juième,  de  treize  cents;  la  sixième,  de  onze 
cents;  et  la  septième,  de  mille  trente-deux'-'.  Le  traitement  de  ces 
diverses  classes  alloit  toujours  en  iliminuant  depuis  la  première 
jus([u"à  la  dernière. 

Après  ces  détails,  Makrizi  ajoute  que  les  grandes  dignités  de  la 
cour,  outre  le  vice-roi  et  le  vizir î-^',  étoicnt  Vémir-silali  ou  écuyer, 
le  déivadar  ou  porte-écritoire,  les  hadjeb  ou  cliamhellans,  l'émir 
djandar  ou  grand-niaiire  de  la  garde-robe,  Yosladaroii  grand-maître 
du  [)alais.  le  milnnandar  ou  inti'oducleur  des  ambassadeurs,  le  nakib 
ou  colonel gcnéral  de  l armée,  et  les  wali  ou  gouverneurs. 

'"'  Les  historiens  divisent  ordinairement  les  Maracloucs  en  deux  classes,  l'iiiie  nom- 
mée yUAâ!'  "^t  Taulrc  iLa--!JUI .  Les  premiers  sont  ceux  qui  avoient  été  achetés  par  le 
sultan  réjjuant;  les  seconds,  ceux  qui  avoieul  été  achetés  par  les  sultans  antérieurs: 
on  pourroit  appeler  les  premiers,  nouvelles  recrues;  et  les  autres,  véléran-s. 

'''  Beaucoup  de  manuscrits  ne  comptent  que  six  classes,  et  en  omettent  une  de 
i35o  hommes.  Le  manuscr.  Ar.  u"  68 1  autorise  le  rétablissement  que  j'avais  fait,  par 
conjecture,  d'une  seconde  classe  de  i3So  liommes. 

'''  Ce  j)assage  est  omis  dans  le  manuscrit  n°  682;  il  se  trouve  dans  le  m.  u°  8oi 
et  dans  mou  eïemj)Iaire. 
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Enfin  ce  cliapitre  se  termine  par  le  passage  snivanl.  (pii  esl  il'nne 
grande  iniporiance  ponr  l'objet  (|iii  nons  occupe  : 

ff  Après  la  niorl  dn  sultan  AluK'lic-alnaser  Mohammed  (ils  de 
rKélaoun.  lusage  de  résigner  son  apanage  à  un  autre,  moyennant 
rnne  somme  d'argent,  on  de  l'échanger  contre  un  autre  apanage, 
ce  s'introduisit  parmi  les  gens  de  guerre  de  la  li<ilk<i.  Par  là  heau- 
ffcoup  d'intrus  se  glissèrent  dans  la  lialha;  des  goujats  et  des  hom- 
trmes  de  la  canaille  se  trouvèrent  posséder  des  apanages.  Cela  est 
^devenu  si  comn\un,  (praujourd'liui  les  gens  de  guerre  de  la  hnlka 
rrsont  presque  tous  artisans  et  hommes  de  métier,  et  (|ue  les  terres 
rde  leurs  apa[l  lOjnages  sont  sorties  de  leurs  mains.  La  première 
ff  origine  de  cela  remonte  au  temps  du  sultan  Alraélic-alcamil 
ffSchaban,  fds  de  Mohammed  fds  de  Kélaoun.  Quand  ce  sultan  fut 
ff  monté  sur  le  trône  en  l'an  766,  au  mois  de  réhi  1'''',  l'émir  Scho- 
ffdja-eddin  Ozlou*'',  contrôleur  des  bureaux,  ayant  reçu  de  lui  tout 
ff  pouvoir,  autorisa  beaucoup  de  nouveautés.  De  ce  nombre  fut  l'u- 
tfsage  qui  s'introduisit  dans  la  halha,  d'échanger  les  apanages  ou 
ffde  les  résigner.  Lorsque  quelqu'un  vouloit  échanger  son  apanage 
et  avec  une  autre  personne,  les  deux  parties  payoient  au  trésor  un 
tf  droit  auquel  on  les  taxoit;  et  quand  une  personne  vouloit  obtenir 
tfun  apanage  dans  la  halha,  elle  payoit  une  somme  au  trésor.  Cette 
tr somme  étoit  réglée  sur  le  produit  annuel  de  l'ajianage;  si  l'apa- 
(f  nage  valoil  5oo  pièces  d'or  de  revenu,  on  donnoit  5  00  pièces  d'or. 
ff  Quiconque  vouloit  résigner  son  ajianage ,  payoit  au  trésor  la  somme 
r qui  étoit  fixée  par  Ozlou.  Celui-ci  établit  pour  cette  perception, 
fct  pour  tout  ce  qu'on  exigeoit  des  personnes  qui  sollicitoienl  des 
ff  gouvernemens  et  des  emplois,  un  bureau  qu'il  nomma  le  bureau 
rt d'échange.  Dans  le  diplôme  qui  étoit  expédié  pour  autoriser  l'c- 
tf change,  on  exprimoit  la  somme  que  chacun  des  deux  militaires 


'''  Ou  Ogouilu  Pycl  ;  c'est  ainsi  que  son  nom  est  écrit  par  M.  de  Guignes  [Hist.  des 
Huns,  tom.  V,  pag.  aaa ,  etc.).  Dans  la  plupart  des  manuscrits  on  lil  >Jjcl. 


"conlractans  Jevoil  payer.  Cii  iisaffc  fui  ulahli,  pour  la  preinit'M'c 

fffois,  au  mois  de  djouinada  de  l'année  susilil»-'''.  Les  vizirs  firent 

ffà  ce  sujet  des  représentations  au  sultan  ([iii  aiidlil  cetahus'-';  mais, 

f  [  1  I  1  I  lors(|ue  le  sultan  eut  donné  le   viziral  à  l'émii-  Maiidjec 

r\ousoufi  '^\  el  lui  eut  abandonne  ladii-ection  des  finances,  celui-ci 

Tetahlil,  en  l'année  7 '19,  l'usage  des  échanges  et  des  résignations 

ffd'apanages.  Alors   un  lioniine  de  gui-rrc  vendoit  son  apanage  à 

f?quicon([ue,  sans  distinction,  lui  en  oflroit  une  somme  d'argent. 

(f  Beaucoup  de  gens  du  peuple  achetoient  ainsi  des  apanages  :  on 

frpayoit  un  apanage  90,000  pièces  d'argent,  ou  moins  que  cela, 

ff  suivant  son  produit.  Il  y  avoit  une  taxe  fixée  par  le  vizir '^).  Ce- 

(T pendant  on  l'empêcha  de  continuer  celte  manœuvre.   Lorsque 

rfémir  Seif-oddin  knhiai  fut  vice-roi,  en  l'année  7.53,  les  gens  de 

ff guerre  vendirent  et  échangèrent  leurs  apanages   sans    trouver 

"(fobstacles;  les  marchands  et  les  artisans  achetèrent  des  apanages  : 

tf  on  vendit  aussi  les  places  de  commandant  de  la  lialka;  il  se  forma 

f  pour  ce  commerce  une  troupe  d'iiorames  qu'on  nomma  les  mohay- 

ryts(');  ils  étoient  plus  de  tiois  cents.  Ils  alloienl  trouver  les  gens 

"•de  guerre  de  la  halka,  et  les  engageoient,  j)ar  les  ollres  ipiils  leur 

ttl'aisoient.  à  résigner  leurs  apanages  ou  à  les  [1 1*2]  échanger.  On       Manuscr.  Ar. 

ffleur  donnoit.  pour  cha(pie  1000  pièces  d'argent,  100  pièces.  La    "'   ^T'  V^s- 

fr chose  étant  portée  à  l'excès  h;  plus   honteux,  lémir  Sclieikhou 

'■'   Voyez  aussi  le  JjjUJI  cjU5^,  nian.  Ar.  u"  67-2,  img.  logg. 

'''  M;ikrizi  rapporte  sous  l'année  768,  que  les  bureaux  de  la  guerre  ilressèrent  des 
ëlats  conlenaol  les  noms  des  artisans  ijiii  avoient  achète  des  apanages  dans  la  liall>a , 
et  que  l'ordre  fut  donné  de  leur  en  retrancher  l;i  jouissance:  mais  que,  les  émirs  ayant 
réclamé  en  faveur  de  la  plupart,  il  n'y  eut  qu'une  vingtaine  d'apanages  retirés. 

'''  Mandjec  fut  rétabli  eu  7/19  dans  la  place  de  vizir,  qui  lui  avoit  été  ôtée  en  cette 
même  année  (man.  Ar.  n°  69a,  pa/r.  1 156  et  1 16^). 

'*'  Il  vendoit  aussi  les  places  et  recevoit  de  l'argent  de  tonte  main  (/i/rf.,  pag.  1166). 

'"'  jj~-,-4il .  Il  est  assez  difficile  de  dire  ce  <jiic  ce  mot  signifie  proprement.  _^  veut 
dire  une  charrue  et  tous  les  instruments  de  labourage;  il  signifie  aussi,  comme  nom 
d'action,  prendre  quelque  chose  en  grande  quanttlé.  Makrizi  a  omis  de  donner  l'origine 
el  le  sens  du  mot   , t«. 


— M.(  2 '18  )^^— 

frOiuari  sii]tj)iim;i  (oiil-à-riiil  les  résigiuilions  et  les  ëclianges, 
Ihiil..  />.  13^6".  fT lorsqu'il  l'ut  otai)li  chef  des  vice-rois,  el  charge  de  radministraiion 
«du  royaume." 

Tous  les  abus  (|iie  jai  signales  iiis([u  ici  dans  ladminislralion 
des  apanages,  ne  iirenl  certainement  (|ne  s'accroîlrc  sous  la  dynas- 
tie des  Mameloucs  Circassiens,  et  il  dut  s'y  introduire  beaucoup 
t\o  fâcheuses  innovations  sous  un  gouvernement  qui  ne  fut  presque 
qu  une  continuelle  anarchie,  et  où  les  sultans,  ])our  se  maintenir 
sur  le  trône,  ctoient  obligés  de  se  plier  à  toutes  les  volontés  des 
émirs  puissans  qui  les  y  avoient  placés,  et  qui  pouvoient  à  chaque 
instant  les  en  faire  descendre. 

Ijhérédité  des  apanages  devint,  selon  toute  apparence,  très- 
commune,  sur-tout  dans  les  derniers  temps  de  la  dynastie,  .le  pense 
quiui  des  moyens  les  plus  eflicaces  employés  par  les  apanagistes 
pour  rendre  héréditaires  des  concessions  qui,  de  leur  nature,  ne 
dévoient  être  que  viagères,  et  pouvoient  même  être  révoquées,  ce 
fut  de  les  convertir  en  ivakf  on  fondations  pieuses,  ou  de  les  hypo- 
thé({uer  à  des  pensions  ou  nzka,  en  faveur  des  moullas,  des  pro- 
fesseurs ou  des  autres  membres  de  l'ordre  ecclésiastique;  ce  que 
le  gouvernement  toléra  par  foiblesse,  ou  peut-être  même  autorisa 
expressément,  comme  il  semble  résulter  du  procès-verbal  dressé 
en  967  parle  vizir  Ali-pacha,  et  dont  j'ai  transcrit  plusieurs  arti- 
cles dans  mon  premier  Mémoire.  Peut-être  même  les  princes  (lir- 
cassicns,  intéressés  à  un  abus  dont  ils  pouvoient  pro[ri3]liler 
pour  faire,  aux  dépens  de  lËtat,  la  fortune  de  leurs  parens  et  de 
leurs  créatures,  loin  de  s'opposer  à  ces  dispositions  illégales,  les 
confirmèrent-ils.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  procès-verbal 
dont  j'ai  parlé  prouve  que  des  apanages  ou  timars  étoienl  devenus 
ivakjs  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

l.e  même  procès-verbal,  et  ledit  de  Solinuui  pour  l'administra- 
tion de  l'Egypte,  donnent  aussi  lieu  de  penser  que  l'on  n'eut  pas 
toujours  besoin  de  recourir  à  cette  affectation  des  apanages  à  des 
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(riivrcs  jiifs  pinir  ompôclici'  li'iir  relfuir  au  (limiiiiiii'  piililir  a[irôs 
la  mori  des  a|tana{fisle.s,  cl  «[tic  [dus  d  une  fois  les  [)rinc.cs  Circas- 
sii-ns  acrordcronl  des  a[)aiiages,  avec  lacullé  a»  concessionnaire  de 
les  liansmellie  à  ses  liéritiers.  Celle  [)ermission  est  révo([uee  for- 
mellemeul  [)ar  Tédil  de  Soliman:  donc  clli-  existoil  ell'cclivemenl 
sous  les  Cii'cassiens. 

Kniin  il  csi  [)erniis  de  su|»|)osi'r  que,  [lour  dt'ijoudii'r  1  Klat.  on 
employa  encore  la  ressource  des  ventes,  ventes ([ui.  comme  laltesle 
Ahoulmaliasen.  ne  furent  le  plus  souvent  que  des  donations  dégui- 
sées. Par-là.  les  liiens  domaniaux  dc\cnoicn(,  dans  la  main  des 
acquéreurs,  des  mule  JîU!.  propriétés  qui  se  transmclloient  par 
succession,  donation,  vente  et  écliange.  Sous  ladminislralion  des 
Othomans,  toutes  les  ventes  de  liiens  du  domaine  faites  sous  le  rè- 
gne du  sultan  Tomanl»aï  furent  annullées;  on  maintint  •celles  qui 
étoient  plus  anciennes  et  dont  il  existoil  un  titre  légal. 

Quoique  jaie  dit  que,  depuis  le  cadastre  Naséiù  jusqu'au  militu 
du  w"  siècle  de  lliégire,  et  même,  selon  [114]  toute  a[)parence, 
jusqu'à  la  con([uête  de  l'Egypte  par  Sélim  en  1  année  9^3,  il  ne  fut 
lait  aucune  nouvelle  disposition  générale  relative  aux  apanages, 
aucun  nouveau  recensement  on  (cadastre  J^^,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  cependant  ([ue  le  sultan  Kaïthai,  dont  le  règne  dura  vingt- 
neuf  ans,  depuis  l'an  872  de  l'hégire  jusqu'en  901,  lit  quelques 
règlemens  pour  arriMer  le  cours  des  abus  qui  tarissoient  les  sources 
de  la  richesse  publique,  soulager  les  peuples,  et  remettre  de  l'or- 
dre dans  1  administration  des  finances.  C'est  du  moins  ce  qui  semble 
rt'sulter  de  ledit  de  Soliman,  qui,  en  plus  d'un  endroit,  rappelle 
et  confirme  les  disjiositions  établies  par  les  ordonnances  du  sultan 
Kaïtbai  O. 

'■'  Un  Lislorien  nous  apprend  que  déjà  avant  la  conquête  de  Sélim,  lorsque  les 
émii-s  d'Egypte ,  après  la  défaite  et  la  mort  de  Cansouh  Gauri ,  voiJurenl  forcer  To- 
manbai  à  prendre  les  rênes  du  gouvernement  et  à  accepter  le  titre  de  sultan .  un  schéïkh 
nouimé  Abou'lsooud  j.ji__'i  ^i ,  qui  avoit  une  grande  réputation  de  sair(teté,  et  auquel 
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[115]  Je  ne  doute  point  rjiie,  si  j'avois  voulu  ou  pu  me  livrer 
à  une  recherche  exacte  de  tous  les  écrivains  qui  nous  ont  conservé 
le  souvenir  des  événemens  survenus  en  Egypte  pendant  cent  (|iia- 
rante  ans  (|ue  dura  la  dynastie  des  Circassiens,  je  n'eusse  recueilli 
un  assez  grand  nombre  de  faits  particuliers  qui  auroient  ou  con- 
firmé tout  ce  que  je  viens  de  dire,  ou  répandu  quelques  nouvelles 
lumières  sur  l'histoire  des  apanages  militaires  pendant  cet  espace 
de  temps(').  Toutefois  il  me  semble  que  j'en  ai  dit  assez  [  I  16] 

ils  eiircnl  recours  pour  lui  faire  approuver  leur  dessein ,  et  vaincre  ainsi  la  résistance 
de  Tonianbai,  leur  fit  jurer  sur  rAleoran,  entre  autres  choses,  qu'ils  ne  vexcroient 
plus  les  sujets,  ([u'ils  n'inventeroient  pas  de  nouvelles  avanies,  qu'ils  anuulieroienl 
toutes  celles  qu'avoit  inventées  Causouli  Gauri,  qu'ils  supprimeroient  les  laxes  men- 
suelles et  hebdomadaires  imposées  sur  les  boutiques,  enfin  qu'ils  remettroient  toutes 
choses  en  l'état  oîi  elles  étoienl  sous  le  règne  du  sultan  Kaïtbai.  «^l  ^qiL^  g.iJl  yl  ^ 

À^Ià-ll  ^J^  ^,^-iJI    Xï^-a-l  L«  *.~7r  l>J-^-Jj  ÂWi*  lj->>>^^  ^i  Â-Ç^Jl  l^^vlij  lj->>Jm  ^  [«^^l  y" 

tjLijLï  cjy^iil  (.Ij.l  ^J^  (Mau.  Ar.  n'  689,^0/.  J7  recto).  Kaïtbai  cependant,  qui  aimoit 
beaucoup  l'argent,  et  qui  se  trouva  souvent  dans  des  circonstances  dilliciles,  eut  fré- 
(juemment  recours  à  des  expédiens  violens,  comme  d'imposer  des  contributions  ex- 
traordinaires aux  Juifs  et  aux  Chrétiens,  ainsi  qu'aux  commerçans  de  toutes  les  nations 
qui  trafi([uoieut  avec  ses  sujets,  de  se  faire  payer  plusieurs  mois  du  loyer  des  wakfs 
et  des  mules,  d'exiger  des  apanagisles  un  cinquième  du  revenu  de  leurs  apanages,  et 
autres  exactions  semblables  (Manuscr.  Ai'.  u°  fiSf).  fol.  5i  vcclo).  ïomanbai,  sollicité 
d'imiter  cet  exemple,  s"y  refusa  (Man.  n"  &?<<),  fol.  120  recto). 

'''  Je  trouve,  dans  le  man.  Ar.  n"  686,  fol.  3ù  verso,  (|u'au  moisde  ramadban  897, 
sous  le  règne  de  Kaïtbai,  la  peste  ayant  enlevé  beaucoup  de  monde,  les  Mameloucs  se 
soulevèrent,  et  demandèrent  qu'on  distribuât  les  apanages  qui  étoienl  devenus  vacans 
par  décès.  Le  sultan  Kaïtbai  se  vit  obligé  de  déférer  à  leur  volonté;  non-seulement 
il  disti'ibua  des  mandats  pour  concéder  les  apanages  vacans,  mais  il  y  en  ajouta  un 
assez  grand  nombre  qu'il  relira  de  sa  réserve.  uUUI  J^JUil  (j-*  ï.~»5^*.iij  ^^Li  «.^j 

Mohammed,  fds  et  successeur  de  Kaïlbai,  à  peine  monté  sur  le  trône,  distribua  aux 
Mameloucs  tous  les  apanages  qui  étoieat  mis  eu  réserve  du  temps  de  Kaïtbai  :  tant  en 


[loiir  (|iic  l'on  puisse  se  foniior  iiiic  idt-e  de  ciî  (|ii('  dcvoil  èlrc,  sui- 
vant son  iiistilulion,  ce  sysièiiic  (railiiiiiiisliatioii  niililain-  cl  linan- 
cière.  et  des  altérations  (|ii'il  sonil'iil  depuis  son  premier  ('lahlissc- 
nienl  jiis(pi"à  roccii|)ali()ii  de  I  l'îjj\plr  par  les  Turcs.  Il  se  c(jusei\a 
encori>  pendant  (piehpie  temps  sous  le  {{ouveruemenldes  Otlnuiians; 
et  l'adminislralion  (pii  succéda  an  système  des  apanages  militaires, 
el  (|ui  reni|)laça  les  apanagistcs  par  des  agcns  j^ol^,  nommés  en- 
snite  mullézwi  ^yU  on  fermiers,  n'en  diiïèie  pas  essentiellement. 
Ce  dernier  mode  d'administration  se  rapproche  d'autant  pinsde  la 
précédente   institution,    ([ue  ces   feiines  furent  accordées  le  [dus 


apanages  »~bUl ,  qu'en  pensions  ou  rizLas  j^j ,  il  y  on  nvoil  mille  environ  (  Ibid.  ,Jol.  53 
recto).  En  l'année  (joS,  le  même  sultan  obligea  chacun  des  émirs  de  la  première  classe 
à  prendre  à  sa  charge  cent  trenle  Manieloucs,  chacun  desquels  devoit  avoir  chaque 
année  10,000  pièces  d'argent,  à  prendre  sur  le  produit  des  apanages  de  l'émir.  lies 
émirs  des  autres  classes  furent  traités  de  même ,  en  proportion  de  Iii  valeiu-  de  leurs  apa- 
nages (Ibid.,fol.  'j à  verso). 

En  l'année  906,  le  sultan  Djambellat  sup[)rima  tous  les  impôts  indirects  établis 
depuis  le  règne  de  Kaïtbai  {Ibid.,  fui.  lo-l  rcclo). 

En  l'année  907,  le  sultan  Cansouh  voulut  retirer  les  mnkfs  des  mosquées  et  des 
collèges,  leur  laisser  seulement  le  strict  nécessaire,  el  partager  les  terres  des  walcfs  nux 
émirs  el  aux  Manieloucs,  eu  leur  donnant  des  mandais  {lbid.,fol.  ia3  reclo).  Ee  pro- 
jet du  sultan,  s'élant  ébruité,  causa  beaucoup  de  tumulte.  On  reconnut  l'imjjossibilité 
de  l'exécater;  on  s'arrêta  à  exiger  une  année  entière  des  iralfs,  dix  mois  du  loyer  des 
mules  dti  Caire,  soit  maisons,  magasins,  bains,  jardins,  soit  vaisseaux,  etc.  Tous  les 
gens  de  guerre  de  la  hallca  qui  avoient  des  apanages,  tous  les  possesseurs  de  rhka, 
tels  que  femmes  ou  dames,  furent  obligés  de  payer  cette  contribution.  Cependant  les 
dix  mois  furent  réduits  à  sept,  mais  les  locataires  fin-ent  contraints  à  payer  par  anticipa- 
tion (Ibid.  ,fol.  laS  verso).  Cette  exaction  enleva  aux  apanagistcs  îles  provinces  de  tJar- 
biyyèh  et  de  Scharkiyyèh  tout  le  kharadj  de  cette  année  [Fol.  laj  et  laS).  Le  sidtan 
ôta  aussi  à  une  multitude  de  gens  leurs  pensions (/Ai'rf.). 

L'ouvrage  duquel  je  tire  ces  faits,  pourrait  fournir  aussi  beaucoup  de  détails  cu- 
rieux sur  les  vexations  sans  nombre  exercées ,  depuis  la  conquête  de  Sélim  jusipi'à  la 
mort  de  Khaïrbey  eu  928,  contre  les  émirs  Circassiens  et  tous  les  possesseurs  d'apa- 
nages et  de  biens-fonds,  quelque  fût  le  titre  de  leur  possession.  J'en  ai  fait  un  long 
extrait;  mais,  comme  cela  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  l'objet  de  ce  Mémoire,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  finsérer  ici. 


— «.(  252  )^t — 

souvent  à  des  mililaires.  Elles  éprouvèrent  aussi  des  variations  pa- 
reilles à  celles  qu'avoienl  éprouvées  les  apanajjes,  devinrent  [117] 
héréditaires,  et  prirent  plusieurs  des  caractères  d'une  véritaMo 
propriété,  sans  cesser  pour  cida  de  conserver  des  traces  de  leur 
origine  domaniale. 

Je  terminerai  ce  troisième  Mémoire,  et  tout  le  travail  (jiie  j'ai 
entrepris  sur  celte  matière,  par  un  résumé  des  faits  que  je  crois  avoir 
prouvés  dans  la  suite  de  ces  recherches,  et  je  l'établirai  dans  ce  ré- 
sumé l'ordre  chronologique,  (pie  j'avois  dû  intervenir  pour  assurer 
ma  marche,  en  procédant  du  plus  connu  à  ce  qui  l'étoit  moins. 

Les  Arabes,  en  conquérant  l'Kgyjjlc  sous  le  règne  d'Omar,  ne 
prétendirent  nullement  avoir  détruit  tous  les  droits  des  proprié- 
taires particuliers,  et  leur  gouvernement  ne  se  considéra  point 
comme  le  seul  légitime  propriétaire  des  terres.  Soit  que  le  khalife 
ait  renoncé  au  droit  que  lui  donnoit  une  conquête  faite  de  vive 
force,  de  considérer  toutes  les  terres  comme  une  portion  du  butin 
et  de  les  partager  aux  vainqueurs,  soit,  comme  il  est  bien  plus  vrai- 
semblable, que  le  consentement  des  Egyptiens  à  payer  une  capi- 
tation,  et  leur  capitulation  spontanée,  leur  aient  assuré,  aux  termes 
mêmes  des  lois  Musulmanes,  la  conservation  de  tous  leurs  droits  et 
de  leurs  propiiétés  patrimoniales  d'après  les  titres  de  possession 
antérieurs  à  la  conquête,  toujours  est-il  indubitable  que  la  seule 
obligation  qui  leur  fut  imposée,  ce  fut  de  payer  une  capilation  in- 
dividuelle, et  de  loger  et  défrayer  pendant  trois  jours,  quand  ils 
en  seroient  rerpiis,  les  soldats  de  la  nation  victorieuse. 

La  contribution  imposée  aux  Egyptiens  fut  et  demeura  toujours, 
pour  les  Chrétiens  habitans  des  villes  et  non  [L18]  cultivateurs. 
eu  quelle  avoit  été  dans  le  principe,  une  capitalion  individuelle. 
Tout  contribuable  qui  la  payoit,pouvoit  s'en  décharger  en  se  faisant 
Musulman.  Quant  aux  habitans  des  campagnes,  cette  capitation  se 
convertit  bientôt,  et  peut-être  même  dès  l'origine,  en  une  contribu- 
tion foncière  ou  kharadj,  imposable  sur  les  propriétés.  Les  terres 


(Ml  Kjjyplc,  parla  naliire  môme  du  pays  cl  de  sa  ciiUiiro,  sont  jdii- 
tùl  (les  poprieles  communales,  dont  IVlendiie  varie  suivant  ledcgié 
des  inondations  annuelles,  rpie  des  possessions  individuelles;  cl 
clia(pie  cullivalcur  possède,  ac([uierl  ou  transmet  le  dioil  à  la  ciil- 
ture  dune  partie  aliquole  du  territoire  d'un  village,  pliilùt  ipic  la 
possession  d'une  (étendue  de  terrain  ccrlainc  cl  liiiiil('-c  par  des 
bornes  fixes  et  invariables.  De  là  il  arri\a  (put  la  suminc  lolale  des 
capilations  ou  taxes  individuelles  ducs  par  tous  les  liabitans  impo- 
sables d'un  village  ne  lit  qu'une  seule  cote  supportée  pai-  le  ter- 
ritoire solidairement,  et  répartissal)le  entre  les  cultivateurs,  à  rais(^iu 
de  la  portion  aliquote  qu'ils  eultivoicnt.  De  là  aussi  il  suivit  (pic 
cette  imposition,  convertie  en  hliaradj  ou  conlribulion  ronci(^re, 
demeura,  aux  termes  des  lois  Musulmanes,  exigible  sans  aucune 
défalcalion,  lors  nithiie  que  les  chrétiens  cultivateurs  devenoient 
musulmans,  ou  que  des  musulmans  succédoient  aux  droits  des 
chrcHiens  par  ac(|uisilion.  donation  ou  transmission  luîrf'dilaire. 
Dans  plusieurs  provinces,  le  hhamdj  fut  en  tout  ou  en  partie 
remplacé  par  des  livraisons  de  grains  ou  d'autres  denrées  en  nature, 
comme  cela  avoit  lieu  au  temps  de  la  domination  des  Homains  et 
des  Grecs  de  Constantinople. 

[119]  A  C(jté  de  cette  capitation  et  de  ce  hliaradj  s'établirent 
bientcU  une  multitude  d'impôts  indirects,  de  perceptions  autorisées 
ou  arbitraires,  qui  appauvrirent  le  pays  et  amenèrent  des  révolu- 
tions, des  guerres  civdes,  des  famines,  des  pestes,  des  massacres, 
dont  la  suite  fut  une  afl'reuse  dépopulation. 

Toutes  les  sommes  provenant  de  ces  diverses  contributions  et 
perceptions  étoient  versées  immédiatement  dans  la  caisse  du  gou- 
vernement, et  servoient  d'abord  à  acquitter  la  solde  des  Arabes  qui 
formoient  l'armée  d'Egypte,  et  les  salaires  de  tous  les  employés 
du  gouvernement;  ensuite  à  entretenir  les  canaux,  les  digues,  les 
chaussées,  les  ponts,  les  nilomètres,  etc.,  et  le  surplus  enrichissoit 
les  gouverneurs,  ou  grossissoit  le  trésor  des  khalites. 


Dès  les  premiers  temps  de  la  domination  miisulinano,  de;!  trihus 
Arabes  s'e'toient  fixées  en  Egypte,  ou  y  avoient  été  place'es  par  le 
gouvoriuMiient,  et  en  formoionl  la  force  militaire,  destinée  à  main- 
tenir dans  l'oltéissance  des  hommes  que  la  dilVércnce  de  religion 
disposoit  à  secouer  le  joug,  et  que  les  vexations  des  olliciers  mu- 
sulmans aigrissoioni  sans  cesse  et  portoient  au  désespoii-.  La  fécon- 
dité de  l'Egypte  et  les  pâturages  de  quelques-unes  de  ses  provinces 
auroient  sulli  pour  y  attirer  sans  cesse  de  nouveaux  essaims  d  A- 
rahes;  mais,  dès  la  fin  du  second  siècle  de  I  hégire,  le  gouverne- 
ment lui-même  eut  intérêt  à  les  y  appeler  et  à  favoriser  leur  éta- 
blissement dans  ce  pays,  pour  remplacer  une  population  détruite 
par  le  fer  et  par  le  feu,  ou  emmenée  en  captivité  sur  les  bords 
reculés  du  Tigre,  et  arrachée  pour  [120]  toujours  à  sa  patrie. 
Dès  lors  le  gouvernement  se  trouva  maître,  dans  la  basse  Egypte 
surtout,  dune  grande  portion  de  terres;  et  bientôt  les  mêmes  causes 
produisirent  le  même  elïet  dans  toute  l'Egypte.  La  nature  même 
des  droits  des  particuliers,  que  j'ai  exposée  plus  haut,  amena  faci- 
lement le  gouvernement  à  se  considérer  comme  le  vrai  propriétaire 
des  terres,  non  seulement  de  celles  sur  lesquelles  il  avoit  établi 
des  colonies  d'Arabes,  mais  même  de  celles  en  petit  nombre  que 
faisoient  encore  valoir  les  descendans  et  les  héritiers  des  anciens 
propriétaires;  et,  après  avoir  commencé  par  donner  à  ferme  la 
perception  de  ses  droits,  il  afTerma  les  terres  elles-mêmes,  sans 
que  le  cultivateur  put  en  quelque  sorte  s'en  apercevoir.  Ces  fermes 
furent  d'abord  concédées  avec  des  formalités  solennelles  et  par 
des  baux  bornés  à  quatre  années.  Tous  les  trente  ans,  on  faisoit 
entre  les  villages  une  nouvelle  répartition  des  redevances  dues  au 
gouvernement.  Ceci  amena  l'usage  de  donner  les  ternies  pour 
trente  années;  puis,  du  moins  on  peut  le  croire,  elles  devinrent  hé- 
réditaires. Quoique  tous  les  habitans.  les  chrétiens  comme  les 
musulmans,  fussent,  dans  l'origine,  admis  à  enchérir  les  fermes  et 
à  se  les  faire  adjuger,  il   étoit  naturel  qu'elles  se  concentrassent 


bienlùl  entre  les  mains  des  ('>niirs  cl  des  lionimcs  de  (jnoiTe .  qui  seuls 
exerooieul  le  pouvoir,  et  qui  acquéroient  d'autant  plus  d'iuqjiirtance 
el  de  richesses  que,  par  l'elVet  Miènif  de  leurs  vexations,  les  indi- 
gènes, ou  desecndans  des  anciens  lialiiliins,  devenoienl  de  joui-  en 
jour  jjIus  pauvres  et  moins  capables  dell'orts  et  denergies. 

Ainsi,  sur  le  déclin  di-  la  dynastie  des  Faténiites,  tout  |  1  "J  I J 
sembloil  dispos('  |)our  lecevoir  h)  nouveau  système  (|u'alloil  inli'o- 
duire  en  Egypte  une  dynastie  élrangèic.  Saladin.  (|ui  avoit  amené 
avec  lui  en  Egypte  nue  armée  de  Turcs,  de  (lurdeset  d'autres  bar- 
bares, adopta,  pour  entretenir  cette  armée,  le  système  qu'un  siècle 
auparavant  le  vizir  Nizam-almnlc  avoit  établi  dans  l'empire  des 
Turcs  Seldjoukides.  Au  lieu  d'une  solde  en  argent,  il  concéda  aux 
émirs  et  aux  cavaliers  les  terres  de  sa  nouvelle  conquête,  à  la  charge 
du  service  militaire.  Le  sort  du  cultivateur  ne  lu!  point  changé 
cpiant  an  droit;  mais  il  dut  dans  le  fait  empirer  de  plus  en  j)lus, 
les  apanagistes  ne  négligeant  aucun  moyen  de  tirer  jusqu'au  der- 
nier dirhem  tout  ce  que  la  terre  produisoil,  et  s'embarrassa  ni  peu 
de  tenir  en  bon  état  les  canaux,  les  digues,  les  chaussées,  et  tous 
ces  moyens  artificiels  sans  lesquels  TKgypte  ne  seroit  ([uun  marais 
ou  un  désert. 

Le  système  des  apanages  se  conserva  avec  plus  ou  moins  de 
re'gularité,  plus  ou  moins  de  vices  dans  l'administration,  pendant 
près  de  quatre  cents  ans,  sous  la  domination  successive  des  descen- 
dans  de  Saladin.  des  Mameloucs  Turcs  et  des  Circassiens,  jusqu'à 
ce  que  l'Egypte,  conf[uise  par  Sélim.  devînt  une  province  de  l'em- 
pire Otboman. 

Sélim,  et  Soliman  son  successeur,  avoient  intérêt,  pour  assurer 
la  conservation  de  leur  nouvelle  conquête,  à  all'oiblir  et  à  détruire 
successivement  cette  milice  Circassienne  qui  regardoit  l'Egypte 
comme  sa  propriété  :  mais  le  premier  de  ces  princes  avoit  promis 
de  conserver  aux  Circassiens  la  jouissance  de  tout  ce  qu'ils  possé- 
doient,  et  ii  eût  été  impolitique  de  manquer  à  cette  [  1 2'2]  promesse 
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solennelle'"'.  Les  concessionnaires  ou  apanagistcs  porteurs  d'un  titre 
lëgal  émané  des  sultans  Circassiens  restèrent  donc  en  possession 
de  leurs  apanages  :  mais  les  clauses  j)ar  lesquelles  quelques-unes  de 
ces  concessions  avoient  été  transmises  aux  héritiers  ou  ayant  cause 
des  apanagistes,  furent  annullées.  et  les  apanages  sortis  de  la  main 
du  concessionnaire  primitif  furent  réunis  au  domaine.  11  en  fut  de 
même  de  tous  ceux  dont  les  détenteurs  actuels  ne  purent  pas  pré- 
senter un  titre  légal,  ou  ne  présentèrent  que  des  titres  qui  don- 
noicnl  lieu  à  quelque  soupçon  de  fraude  ou  de  falsification.  Les 
ventes  faites  par  le  domaine  furent  maintenues,  il  est  vrai;  mais 
celles  qui  ne  remontoient  pas  au-delà  du  règne  du  sultan  Toman- 
bai,  furent  annullées. 

Le  domaine  rentra  donc  en  possession  d'un  grand  nombre  de 
biens  que  l'on  retira  des  mains  de  ceux  qui  les  avoient  usurpés,  ou 
cpii  ne  pouvoient  pas  justifier  d'un  titre  authentique  de  possession. 
11  dut  aussi  percevoir,  pour  son  compte,  le  revenu  de  tout  ce  qui 
formoit  l'apanage  ou  le  domaine  particulier  des  sultans  Circassiens. 
D'ailleurs,  si  un  nombre  considérable  de  villages  restèrent  encore 
pour  le  moment  entre  les  mains  des  anciens  apanagistes,  ils  dévoient , 
à  leur  mort,  être  réunis  irrévocablement  au  domaine;  et  cette 
tlisposition  eut  en  effet  son  exécution,  comme  le  prouve  le  procès- 
verbal  dressé  par  Ali-pacba  en  967,  trentre-quatre  [123]  ans  après 
l'établissement  de  la  domination  othomane.  Pour  assurer  la  per- 
ception de  ses  revenus,  le  gouvernement  en  rendit  responsables  les 
cascliefi,  administrateurs  des  principales  provinces,  et  les  schéiklis 
Arabes  qui  exerçoient  l'autorité  publique  dans  certains  départemens; 
mais  au-dessous  de  ces  administrateurs  furent  établis  des  ogms  J.jolc, 

'''  Toutefois  celle  fOiuJiliou  fut  bien  mal  exéculée  durant  les  cinq  années  tlu  g;ou- 
veruement  de  Kbaïrbey.  Il  n'y  eut  sorte  de  vexation  (jui  ne  fût  mise  en  usage  pour 
enrichir  le  fisc  ou  grossir  le  trésor  du  vice-roi  aux  dépens  des  a])anagisles  et  de  tous 
les  possesseurs  de  rizkas  de  toute  nature  et  de  wakfs. 

Voyez  le  man.  Ar.  n°  689. 
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qui  dévoient  percevoir  immédialeiiient  les  revenus  d'un  on  de 
plusieurs  villages,  et  verser  leur  recelte  entre  les  mains  des 
régisseurs  (jv»l,  auxquels  ils  étoienl  subordonnés,  ou  des  cascliefs. 
Je  conjecture  que  ces  agens  ne  furent  d'abord  eux-mêmes  que  des 
perceplinirs  comptant  de  clerc  à  maître,  moyennant  une  rétiibu- 
tion.  avec  les  régisseurs;  car  il  me  pareil  que  ce  ne  fui  qu'en 
l'année  «)3i,  buit  ans  après  la  conquête,  que  ces  agens,  conformé- 
ment à  l'édit  de  Soliman,  durent  prendre  à  forfait  la  recette  qui  leur 
étoil  confiée,  et  devinrent  de  véritables  fermiers.  Je  reconnois 
dans  ces  agens  à  forfait  le  type  et  l'origine  des  multézims  actuels. 
L'avantage  que  procuroient  les  fonctions  d'agent,  dut  augmenter  à 
proportion  de  la  foiblesse  du  gouvernement;  plus  ces  fermes  de- 
vinrent avantageuses,  jtliis  elles  furent  recbercliées  par  les  bommes 
qui,  ayant  la  force  en  main,  possédoient  mille  moyens  de  les  amé- 
lioi'er  encore.  Elles  se  concentrèrent  ainsi  entre  les  mains  des  mili- 
ces, et  plus  tard  entre  celles  de  beys,  qui  régnoienten  Egypte  sous 
un  fantôme  de  pacba.  Bientôt  elles  devinrent  héréditaires,  et  ainsi 
se  consomma  dans  celte  malheureuse  contrée,  riche  en  souvenirs 
de  puissance  et  de  politique,  de  sagesse  et  d'industrie,  l'union 
monstrueuse  de  l'anarchie  et  du  des[  12^]potisme;  union  qui  ap- 
pauvrit le  gouvernement  Turc  et  réduisit  à  rien  le  miri,  livra  le 
cultivateur  à  toutes  les  vexations  des  multézims  et  dépeupla  les 
campagnes,  amena,  faute  d'entretien  des  canaux  et  des  digues,  la 
stérilité  sur  des  terrains  autrefois  arrosés  et  fertiles,  détruisit  enfin 
et  anéantit  sans  ressource  toute  énergie  et  tout  espoir  de  retour 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses. 


SHv.  de  Saaj,  II. 
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OBSERVATIONS 

Tendantes  i"  à  confirmer  ce  qui  a  été  dit mr  l'Inde  pour 

prouver  lexislencc  de  la  propriété  individuelle  foncière  et  mobi- 
lière dans  ce  pays;  s"  à  établir  le  même  point  pour  l'E(rypte, 
régie  par  les  lois  de  l'Empire  Ottoman. 

Lues  à  la  Classe  d  Histoire  et  de  Littérature  ancienne  de  lln- 
stitut  national,  le  2 G  Août  180 3. 


[PAGE   XXIV.] 
DEUXIÈME  PARTIE. 

PROPniÉTÉ  E.Y   Ér.YPTI-. 

Le  pays  dont  il  est  question  dans  cette  seconde  [x\v]  partie, 
sous  le  nom  d'Egypte,  s'étend  depuis  la  Méditerranée,  par  3i  t  1 
degrés  nord,  remontant  au  sud  le  long  du  Nil  jusqu'aux  frontières 

'''  Comme  on  l'a  annoncé  plus  haut  (p.  i4i),  on  reproduit  ici,  dans  sa  deuxième 
partie,  le  mémoire  d'Anquetii  du  Perron,  auquel  Silveslre  de  Sacy  a  fait  allusion,  qui 
a  été  publié  en  annexe  de  :  Voyage  aux  Indes  Orienlales,  par  le  P.  Pauli.\  de  S.  Bar- 
thélémy, Missionnaire;  traduit  de  l'italien  par  M*",  avec  les  observations  de  MM.  A\- 
QVETiL  DU  Perro\ ,  J.  H.  FoRSi£R  et  SiLiBSTRB  DE  Sact  ;  et  Une  dissertation  de  M.  Anquetil 
sur  la  propriété  individuelle  et  foncière  dans  l'Inde  et  l'Egypte.  Tome  troisième,  in-8°. 
Paris  j8o8,  pages  [i]-xlviii  (u"  85  de  la  Bibliographie).  —  [P.  C] 
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delà  Nubie,  Syène  ou  /Isomah'')  sous  le  Iropique  du  Cancer,  par 
n3  1/9  degrés  environ.  11  ne  s'agil  pas  de  fixer  ici  niatliématique- 
nient  rétendue  nord  et  sud,  est  et  ouest  de  celte  contrée,  .le  pré- 
sente simplement  un  appeiçu  qui  en  donne  une  idée  générale.  Mais 
la  portion  qu  il  importe  le  plus  de  connaître  parce  qu'elle  est  ex- 
trêmement peuplée,  cultivée  et  abondante,  cest  le  Delta, qui  a  au 
sud  le  Caire  et  au  nord  Alexandrie,  et  auquel  on  donne  environ 
5o  lieues  est  et  ouest.  C'est  dans  cet  espace  qu'est  compris  le  com- 
merce pi'oprcment  dit  de  l'Egyjjtc,  déchue  de  l'état  de  splendeur 
où  elle  était  sous  les  Pliaraons  et  les  Ptolémées,  mais  toujours 
capable  d'irriter  l'avidité  des  Européens  par  les  richesses  qu'elle 
renferme  dans  son  sein,  et  celles  quelle  tire  de  l'étranger. 

La  partie  est  et  ouest  du  iNil,  couverte  de  sables  brùlans,  ainsi 
que  le  désert  qui  descend  du  Caire  à  Sues  sur  la  mer  Rouge,  et 
qui  est  habité  par  les  Arabes,  n'olTre  rien  de  bien  attrayant  :  on 
rencontre  pourtant,  dans  l'intérieur,  de  petits  terreins  cultivés  et 
habités,  tels  que  les  oasis  dans  la  Libye;  et  les  caravanes  qui  vien- 
nent du  Niger,  de  la  partie  ouest,  sud-ouest  de  l'Afrique,  y  por- 
tent de  l'or,  des  pierres  [xwi]  précieuses,  des  .aromates,  et  autres 
denrées'-)  dont  un  Gouvernement  plus  assuré,  ferme  et  actif  sau- 
l'ait  tirer  pour  lui-même  et  pour  l'Europe,  des  avantages  qu'il  ne 
faudra  jamais  attendre,  ni  des  pachas  ottomans,  ni  des  beys  ma- 
meloucs. 

Une  autre  branche  de  commerce  non  moins  intéressante,  et 
plus  connue  en  Europe,  c'est  celle  des  étoiles  de  l'Inde  par  la  mer 
Rouge  et  par  Sues.  Ce  commerce  rapportait  plus  de  1  00  pour  1  00, 

'''  La  Nause,  dans  les  Mém.  de  l'Acad.  des  Belles- Le Itres,  T.  XXVI  (lySg),  p.  101- 
111;  o'Anville,  tbid.,  p.  48. 

'"'  M.  de  (luignes,  cet  Académicien  si  connu  par  sa  science  profonde  du  chinois  et 
de  l'arabe,  a  laissé  en  mourant  un  Ouvrage  manuscrit,  tiré  des  manuscrits  arabes  de 
ta  Bibliothèque  nationale,  où  l'on  trouve  des  choses  importantes  sur  ce  commerce 
des  caravanes  africaines.  Il  est  à  souhaiter  que  les  circonstances  puissent  faciliter 
l'impression  de  ce  précieux  travail. 
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quand  la  caravane  de  Sues  au  Caire  n'était  pas  pilicc  par  les 
grands  douaniers  du  désert,  les  Arabes.  C'était  pres([ue  le  seul 
dan{|er  (ju'il  courût;  jamais,  à  Surate  d'où  partent  les  vaisseaux 
maures  pour  Moklia,  Gedda,  chargés  (pielquefois  de  deux  et  trois 
cents  pèlerins  pour  la  Mecque,  jamais  je  n'ai  entendu  parler  de 
périls  imminens  dans  la  mer  Rouge.  Des  vents  alises  y  mènent 
constamment  de  la  côte  malabarc,  et  en  ramènent  en  ujoins  d'un 
mois(').  On  a  des  sondes  de  l'intérieur  de  celte  mer,  qui  est  plus 
dégagée  d'îlots,  bas-fonds,  bancs  de  sable,  et  plus  profonde  à 
l'ouest,  cote  d'Ethiopie,  où  est  Cosseir,  port  célèbre,  «ju'à  |  xxvii  1 
l'est,  côte  d'Arabie,  où  se  trouvent  Mokha  et  Gedda. 

L'Egypte  a  un  Souverain  reconnu,  le  Turc,  quoique  son  aiilo- 
rité  y  soit  très-précaire  et  presque  nulle.  Elle  est  peuplée  autant 
qu'elle  peut  l'être;  ainsi  des  établissemens  étrangers  considérables, 
ou  des  colonies  n'y  trouveraient  pas  d'emplacemens  commodes, 
sans  nuire  aux  indigènes. 

D'ailleurs,  deux  ennemis  redoutables  repoussent  les  étrangers, 
l'oplilhalmie  et  la  peste  :  ce  dernier  n'épargne  pas  même  les  gens 
du  pays,  quoique  acclimatés. 

Mais  considérée  sous  le  rapport  de  son  commerce  interne  et 
externe,  et  de  celui  de  l'Inde  qu'elle  peut  faciliter,  l'Egypte  est  un 
pays  très  intéressant,  dont  les  lois  doivent  tenir  une  place  distin- 
guée dans  le  code  du  genre  humain. 

Ces  lois  sont  celles  de  l'Empire  ottoman  dont  elle  fait  partie, 
et  qui  obéit  au  temporel  comme  au  spirituel,  à  l'alcoran.  Or,  la 
propriété  individuelle  des  biens,  meubles  et  immeubles,  terres, 
maisons,  etc.,  y  est  formellement  reconnue  par  le  Légisteur  [sic] 
arabe,  puisque  dans  la  surate  Ix''  des  femmes,  il  fixe  positivement  et 
clairement  la  part  dont  doivent  hériter  les  enfans  mâles  ou  femel- 
les, la  femme,  les  frères,  les  sœurs,  les  autres  parens,  même  les 

'"'  Oupnek'hal,  T.  I  (1801);  Supplém.,  p.  yaô-yag. 


étrangers  constitués  héritiers  ('';  recomnianihmt  par-dessus  tout 
le  [xwni]  soin  des  orphelins,  sans  faire  aucune  mention  des 
droits  du  souverain,  qui  n'est  même  pas  nommé.  Rien  n'est  plus 
précis  que  la  manière  dont  Maliomet  s'exprime  à  cet  égard  :  Fins, 
dit-il.  selon  la  traduction  de  Marracci  [debelur)  porlio  ex  co  quod 
reliquerhit  parentes  et  proxnni  ( quando  vioritintur);  et  multerihns  [simi- 
liter  dchetur)  porlio  ex  eo  quod  reliqitertnt  parentes  et  proximt. 

Mais  comme  les  ordonnances  des  Souverains,  sur-tout  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  originaires  du  pays,  et  leurs  réglemens  particuliers, 
ajoutent  toujours  aux  lois  qu  ils  respectent  le  plus,  ou  en  retran- 
chent quelque  chose,  il  est  bon  <le  joindre  à  l'examen  de  la  prati- 
que actuellement  en  usage,  les  canons  des  Empereurs  ottomans 
et  le  témoignage  des  Ecrivains  orientaux;  sinon  pour  avoir  une 
idée  juste  de  l'état  du  peuple  en  Egypte,  de  ses  droits,  de  ses  fran- 
chises, de  ses  charges,  du  moins  pour  connaître  les  prétentions  du 
Gouvernement  relativement  à  ces  objets. 

C'est  ce  qu'a  fait  M.  de  Sacy  dans  le  Mémoire  intéressant  qu'il  a 
lu  à  la  Classe  d'Histoire  etde  Littérature  ancienne  de  l'Institut,  sur 
la  propriété  individuelle  en  Egypte. 

J'ai  écouté  ce  Mémoire  avec  la  plus  grande  attention ,  je  l'ai  en- 
tendu avec  le  plus  grand  plaisir.  Les  détails  dans  lesquels  il  est 
entré  d'après  les  manuscrits  orientaux,  sont  importans;  je  souhai- 
terais seulement  qu'ils  fussent  en  plus  grand  nombre,  surtout  ceux 
que  peuvent  fournir  les  différentes  tran[xxix]sactions  qui  se  passent 
entre  les  hommes  en  société. 

C'est  par  les  livres  du  pays,  comme  l'a  très-bien  compris  notre 
savant  confrère,  et  non  par  le  simple  témoignage  des  voyageurs 
ou  des  drogmans  européens,  que  cette  question  doit  se  traiter.  Les 
canons  ou  réglemens  des  Souverains,  et  l'ordre  de  gestion  ou  ré- 
gie qu'ils  ont  établi,  sont  pour  cela  des  monumens  précieux  qu'on 

'"'  -MiRRACci,  Alcorant  lexlus  universus,  etc.  (  1698),  sur.  ir,  p.  i4a-i45;  Ddrver, 
l'Alcoran  de  Mahomet  (1GÙ7),  p.  78-75 ;  Sale,  The  Coran,  elc.  (1784),  p.  fio-6;2. 


— M.(  2G3  )<*— 

ne  doit  pas  inaïKjiicr  do  consulter.  Mais  s'en  tenir  là,  c'est  se  bor- 
ner à  exposer  la  volonté  du  maître,  et  d'un  maître  absolu,  ipii 
commande,  la  force  en  main  et  le  plus  souvent  arbitrairement. 

(le  qu'il  est  important  de  savoir,  c'est  si  cette  volonté  passée  en 
loi  est  réellement  toujours  exécutée,  si  elle  anéantit  b;  dinit  pri- 
mitif des  sujets  qui  réclament  par  leurs  actions  (|uand  il  b;ur  est 
permis  de  respirer;  et  c'est  sur  (|uoi  les  livres  de  jurisprudence, 
le  droit  distribulif,  spécialement  les  actes  dressés  sous  l'inspection 
des  bommes  de  loi,  et  dont  le  protocole  se  trouve  dans  leurs  regis- 
tres, peuvent  seuls  donner  des  lumières  sûres,  du  moins  aussi  sures 
que  la  nature  du  pays  et  le  caractère  des  peuples  peuvent  le  com- 
porter. C'est  là  qu'on  verrait  (je  juge  de  l'Afrique  par  l'Asie)  les 
sujets,  le  peuple  en  opposition  avec  le  Gouvernement  dont  les 
canons  montrent  ce  qu'il  prétend  être,  et  non  ce  qu'il  est  de  droit, 
même  de  fait. 

.le  rends  justice  au  travail  de  M.  de  Sacy;  je  désire  et  malbeu- 
reusement  je  ne  puis  maintenant  que  désirer,  qu'à  son  exemple 
on  continue  à  allier  la  same  [\x\]  et  profonde  érudition  avec  la 
connaissance  des  matières  qui,  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les 
temps,  intéressent  Tbonime  vivant  et  contractant  avec  son  sem- 
blable. 

Si  je  n'ai  pas  le  bonbeur  d'être  en  tout  du  sentiment  de  mon 
confrère,  c'est  seulement  par  la  manière  d'envisager  et  de  fixer 
certains  objets,  certaines  idées.  Du  reste,  je  pense  que  nous  som- 
mes d'accord  pour  le  principal,  la  propriété  individuelle  en  Egypte. 
Car  c'est  son  Mémoire  même  qui  m'a  présenté,  si  je  l'ai  bien  com- 
pris, pour  cette  même  contrée,  les  mêmes  résultats  à-peu-près 
qu'oiVre  l'Asie,  particulièrement  l'Indoustan.  11  sullit,  pour  s'en  con- 
vaincre, d'ouvrir  VAdin  Akbari,  Tableau  de  l'Indoustan  que  j'ai  déjà 
cité^'',  fait  par  Aboulfazel,  secrétaire  et  ministre  de  l'Empereur 

'"'  Dans  la  première  partie,  page  xv.  —  [P.  C.j 
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Akbar  sur  la  fin  du  seizième  siècle.  C'est,  dis-je,  du  Mémoire  même 
de  M.  de  Sacy  que  j'ai  tiré  immédiatement  ou  médiatement,  et  par 
induction,  les  sept  points  que  je  vais  établir,  et  qui  pesés  mûre- 
ment, conduisent  à  reconnaître  en  Efjypte  la  propriété  person- 
nelle, individuelle,  foncière  et  mobiliaire,  directe  et  indirecte. 

J'observe  d'abord,  en  général,  qu'en  Egypte  la  diversité  des 
nations.  l'Egyptien  ou  Copte,  l'Arabe  et  le  Turc,  et  la  crue  du 
Nil,  qui  règle  le  produit  de  cette  contrée,  ont  pu  introduire  dans 
radniinislration  du  pays,  dans  le  nom  donné  aux  terres,  dans  la 
manière  de  les  posséder,  quelques  dissemblances  d'avec  l'Asie,  la 
Tartarie,  la  Perse,  d'oii  vient  [\x\i]  originairement  cette  forme 
d'administration.  Ces  dissemblances  ne  cbangent  pas  le  fonds  du 
système,  celui  des  fermes,  des  régies  et  des  fiefs  plus  ou  moins 
grands;  le  cultivateur  propriétaire  de  terres,  absolu  et  perpétuel, 
toujours  respecté. 

Venons  aux  sept  points  que  j'ai  annoncés  plus  liaut. 

1°  Le  Gouvernement,  en  Egypte,  a  des  terres  à  lui,  comme  le 
domaine  des  princes  en  Europe,  lesquelles  il  vend  ou  donne  à  fer- 
me, à  régie,  à  bail  fixe,  à  vie  ou  à  perpétuité.  Le  régisseur  ou  le 
fermier  acquitte  sa  dette  en  nature  ou  en  argent,  chaque  année, 
et  ne  peut  être  déplacé  sans  dédommagement,  qu'à  défaut  de 
paiement  aux  termes  convenus. 

2°  Le  même  Gouvernement  donne  ou  vend  à  titre  militaire,  en 
fiefs  ou  bénéfices,  des  terres  appelées  rezk,  terres  de  don,  d'entre- 
tien, de  paie;  il  les  confère  comme  \es ziamets  et  liinars  en  Turquie, 
à  vie  et  môme  avec  droit  d'héritage  pour  les  enfans  :  d'autres  sont 
conférées  comme  propriété  absolue,  ce  qui  forme,  d'acquéreur  en 
acquéreur,  une  suite  de  propriétaires  réels,  et  interrompt  la  pro- 
priété universelle  et  unique  prétendue  par  le  souverain. 

3°  Les  établissemens  religieux  sont  propriétaires  absolus  de 
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terres  appelées  ival^fs,  et  peuvent  par  coiise([iient  les  alit-ner,  les 
transmettre  à  d'autres  qui  jouissent  par-là  du  uithne  genre  de  pro- 
priété. 

V'  Les  maisons,  leur  emplacement,  les  meuldes  [\x\u]  sont  des 
propriéte's  qui  peuvent  se  vendre  et  passer  à  des  héritiers. 

5"  Les  Multeums  ou  autres  agcns  du  (îouverncmont ,  fermiers, 
receveurs,  douaniers,  donataires  ou  acquéreurs  de  quelque  manière 
que  ce  soit  et  réputés  temporaires,  croient  avoir  droit  de  disposer 
du  poste  qu'ils  occupent,  des  biens  dont  ils  sont  seigneurs,  île 
leur  vivant  ou  après  leur  mort.  On  les  accuse  de  frustrer  tant 
qu'ils  peuvent  le  Gouvernement,  et  eux  prétendent  user  de  leur 
chose,  sur-tout  lorsqu'ils  l'ont  achetée  et  payée. 

Le  P.  Sicard  reconnaît  positivement  dans  les  Multezims  le  droit 
de  disposer  de  leurs  terres.  Donnons  les  paroles  de  cet  habile 
Missionnaire.  ^Les  bourgs,  dit-il,  et  les  villages  ont  leurs  seigneurs 
ff particuliers,  qu'on  nomme  MuUesem.  Si  un  Multesem  meurt  sans 
-avoir  vendu  ou  résilié,  quarante  jours  avant  sa  mort,  les  terres 
-dont  il  est  seigneur,  ses  biens  sont  confisqués.  Le  pacha  les  fait 
«vendre  à  l'encan  et  en  reçoit  l'argent  au  profit  du  Grand-Sei- 
ffgneurf".-  Certainement,  ainsi  que  je  l'ai  observé  dans  la  Légis- 
lation Oi'imlale''-\  la  vraie  marque  de  la  propriété  est  le  pouvoir 
de  vendre;  le  Multezim  a  ce  pouvoir,  il  est  donc  propriétaire  de  ses 
terres  et  de  ses  biens. 

J'ajoute  au  témoignage  de  P.  Sicard  celui  d'un  \  oyageur  non 
moins  respectable  :  -Originairement  [x.x\m],  dit  Ricliard  Pococke, 
r  toutes  les  terres  d'Lgypte  appartenaient  au  Grand-Seigneur,  et 
■:1a  Porte  les  regarde  maintenant  comme  à  elle;  mais  le  pouvoir 
rdu  Grand-Seigneur  étant  anéanti,  elles  passent  maintenant  au 
'•prochain  héritier  du  décédé,  lequel  doit  être  investi  par  le  pacha; 

'''  Nouv.  Mem.  des  Mission.,  T.  \TI,  p.  99-101. 
'''  Uffisl.  Orient.,  p.  1  17-1 18. 
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ffct  cet  héritier  compose  volontiers  avec  cet  oITicier  pour  une  soni- 
ttinoqui  est  modique  en  comparaison  de  la  valeur  des  terres'')''. 
Voilà  un  lie'ritier  reconnu,  et  une  petite  somme  donnée  en  com- 
pensation de  la  terre  que  le  pacha  ahandonne.  Si  le  droit  de  pro- 
priété foncière  était  reconnu  dans  le  pays  comme  lapanage  légal 
el  incontestahle  du  Souverain,  croit-on  que  celui-ci,  quelque  fai- 
hle  que  lût  son  pouvoir,  se  laissât  dépouiller,  sans  elTort,  sans 
résistance,  du  fonds  le  plus  réel,  le  plus  clair  de  son  revenu? 

6°  Les  fellahs,  cultivateurs,  ne  peuvent  être  ôtés  du  lieu  où  ils 
exploitent  le  terrein;  ils  laissent  à  leurs  enfans  et  petits-eilfans  la 
terre  qui  les  nourrit,  et  dont  ils  paient  une  portion  auxmultézims, 
aux  hénéficiers,  ou  au  Gouvernement  immédiatement.  Ils  peuvent 
même  la  vendre,  et  s'il  faut  pour  cela  une  permission,  c'est  l'impôt 
exigé  en  Europe  pour  hériter.  L'état  desfellahs  est  sur-tout  respecté 
comme  la  mère  nourrice  du  Gouvernement. 

7°  Enfm  il  y  a  en  Egypte  vente  de  fonds  de  terres  :  or  nulle  ven- 
te sans  propriété  réelle.  Celte  vente  du  fonds  prouve  la  propriété 
foncière,  comme  le  [xxxiv]  droit  de  rester,  de  travailler  dans  le 
canton  où  il  cultive,  prouve  la  propriété  du  fellah.  Si  on  le  retire 
de  tel  sol,  où  le  replacera-t-on?  tout  est  rempli.  Ce  n'est  qu'à 
défaut  du  paiement  convenu,  que  le  fellah  peut  être  déplacé,  dé- 
pouillé; et  l'on  voit,  sur  sa  demande,  le  Gouvernement  destituer 
ses  agens,  même  les  punir  de  mort,  quand  \e  fellah  se  plaint  d'être 
la  victime  de  leur  avarice,  de  leurs  extorsions.  Ce  sont  les  plaintes 
de  gens  qui  disent  à  haute  voix  qu'on  leur  enlève  leur  hien,  celui 
de  leurs  enfans,  le  sol  qu'ils  tiennent  de  leurs  pères;  et  non  le  prix 
de  simples  journaliers  placés  pour  cultiver  au  profit  du  multézim, 
du  fisc,  un  terrein  qu'on  peut  leur  enlever  à  volonté ('-'. 

'■'  A  Descr.  of  ihe  Easl,  liv.  IV,  cb.  i.  p.  i6a. 

'''  Le  séjour  des  Français  en  Égyple  a  élé  si  court  et  si  agite',  que  la  ciitiqiie  ne 
permet  guères  de  citer  leur  témoignage  sur  la  nature  du  gouvernement  de  cette  contrée 
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[xxxvj  \()ici,  irii])rès  ces  sept  points,  l'échelle  des  tenures  en 
Egypte. 

Le  Goiivornomont,  pr()|)ri(H;iirc(l('S  lerivs  (pii  sont  s|)('cialeiiirnt 
à  lui,  el  seigneur  doniinanl  des  autres  possessions; 

Sous  lui,  ses  agens,  les  fermiei-s,  régisseurs;  le  |  wwij  i)(''U(''(i- 
ciei",  niuUézini  ou  autres,  à  ferme  ou  à  titre  per[)('tuel,  amovibles 
ou  inamovibles; 

Sous  ceux-ci,  ou  simplement  sous  le  Gouvernement,  le  fellah, 
cultivateur  inamovible  perpétuel. 

sous  la  Cour  ottomane  el  les  Beys.  D'ailleurs  ils  ont  trop  géne'raienieiil  le  défaut  des 
Anglais  qui  écrivent  sur  l'Inde.  Tout  y  est  mal,  il  faut  tout  réformer,  on  n'a  rien  à 
attendre  du  pays  même;  il  n'y  a  d'esprit  et  de  bon  sens  qu'en  Europe.  cLes  élémens 
irde  la  société  s'opposent  en  Kgypte  à  toute  amélioration;  aucun  changement  utile  ne 
fpcul  être  opéré  que  par  des  étrangers  appelés  au  gouvernemenl.  i 

Voilà  ce  qu'on  lit  (pages  85-87)  dans  un  Ouvrage  d'ailleurs  estimable  et  intéres- 
sant, qui  a  pour  titre  :  De  l'Egypte  après  la  bataille  d'IIétiopolis par  le  général 

de  division  Reynier. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  ce  que  Tauleur  dit  de  l'état  des  babilans  de  l'Egypte,  chefs 
administrateurs,  simples  cultivateurs.  Sur  cet  objet  il  n'est  ni  clair  ni  exact.  Je  rap- 
porterai seule[xxiv]ment  quelques  passages  qui  me  paraissent  prouver  la  propriété 
des  fonds  de  terre  en  Egypte. 

D'abord  l'auteur  convient  (page  67)  frqu'il  y  a  en  Egypte  beaucoup  de  scheiks. 
r arabes  d'origine,  qui  possèdent  des  villages,  soit  comme  propriétaires  ou  seigneurs, 
rsoit  comme  jouissant  de  terreins  francs^.  La  franchise  est  la  marque  la  plus  certaine 
de  la  propriété. 

rLes  fellahs,  ou  cultivateurs,  dit-il  ailleurs  (page  5i),  possèdent  et  transmettent  à 
"leurs  enfans  la  propriété  des  terres  allouées  à  leur  famille;  mais  ils  ne  peuvent  les 
"aliéner;  à  peine  peuvent-ils  les  louer  sans  la  permission  de  leurs  seigneurs."  Il  n'y 
a  pas  de  transmission  de  terres  des  pères  aux  enfans,  sans  héritage  réel,  sans  pro- 
priété. La  défense  d'aliéner,  l'agrément  requis  pour  louer,  la  gênent,  c'est  ia  tyrannie, 
la  violence  du  puissant  sur  le  faible  :  mais  ils  ne  la  détruisent  pas. 

rLes  habitans  des  grandes  villes  (page  58)  n'appartiennent  pas,  comme  les  fellahs, 
«•à  des  seigneurs;  ils  possèdent  immédiateiueut  leurs  maisons,  jardins,  etc.,  et  ont  la 
rr faculté  de  les  vendre.-  Voilà  au  moins  une  propriété  absolue  de  biens-fonds  reconnue 
en  Egypte;  ce  qui  n'empêche  pas  l'auteur  de  répéter  avec  le  commun  des  voyageurs 
(page  67  )  :  rLe  Grand-Seigiieur  qu'on  regardait  comme  le  seul  propriétaire  des  terres, 
rret  qui  pouvait  en  disposer  après  la  mort  de  celui  qui  en  avait  la  jouissance". 


Il  est  donc  visible  qu'en  Egypte,  la  prclenlion  de  propriété  uni- 
verselle, unique,  qu'affiche  ou  peut  afficher  le  Gouvernement,  ne 
dilTère  pas  de  celle  du  Mofjol  dans  Tinde;  que  l'une  nest  pas  plus 
fondée  que  l'autre.  Le  peu[)le  y  tiafique  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles;  il  acquiert,  vend,  hérite,  changea  volonté  la  nature 
des  fonds  de  terre,  se  plaint  en  justice  de  l'abus  d'autorité,  si  on 
le  gêne  dans  ses  différens  actes  de  propriété. 

C'est  par  des  pièces,  instrumens,  actes  en  chancellei-ie,  procès- 
verbaux,  par  des  contrats  de  vente  ('',  des  testamens  contenant 
l'agrément  du  Gouvernement,  s'il  y  en  a,  qu'il  faudrait  prouver  le 
contraire.  Il  faudrait  encore  produire  les  réclamations  des  fellahs, 
multezims,  bénéficiers  dépouillés,  criant  à  la  tyrannie,  comme  on 
expose  les  droits  que  s'attribue,  dans  ses  réglemens,  le  Gouverne- 
ment soutenu  par  la  force.  Celui-ci  appelé  révolte  ce  qui  n'est  que 
le  retour  aux  droits  primitifs  envahis,  la  rentrée  pour  le  fellah,  le 
possesseur  quelconque  de  terres,  dans  un  bien  que  la  violence  lui 
a  ravi. 

Toutes  les  terres,  tous  les  fonds  sont  à  moi,  dit  le  Gouvernement, 
c'est  à  dire  ses  flatteurs;  ce  que  [xxxvn]  répètent  leurs  échos,  les 
historiens,  les  politiques  du  temps ''^).  Je  les  mets  en  régie,  je  les 
allerme,  je  les  donne  à  charge  de  redevances  en  nature  ou  en  ar- 
gent, montant  au  quart,  au  tiers,  à  la  moitié;  aucun  autre  que 
moi  n'est  de  soi  propriétaire.  Et  cependant  quand  il  ne  sait  pas 
tenir  les  rênes  d'une  main  ferme,  les  réclamations  se  font  enten- 
dre; le  droit  du  possesseur  (on  ne  prescrit  pas  contre  la  nature)  ce 
droit  perce,  renaît  et  se  soutient;  il  passe  du  père  au  fils,  du  ven- 
deur à  l'acquéreur,  malgré  les  clameurs  des  suppôts  de  l'autorité. 

Retournons  la  médaille.  Je  suis  propriétaire  déterres,  maisons, 
biens  meubles,  dit  le  fellah  ou  cultivateur,  le  fermier  ou  bénéficier. 

'"'  Législat.  orient.,  pag.  170. 

'*'  Orjie,  a  kislory  of  Oie  military  transaclions  of  llie  Brtt.  nat.  in  Indost.  (176.3); 
Dissertât.,  etc.,  p.  27;  Irad.  fram;.,  loin.  I  (1760),  p.  /19;  Lëgislat.  or.,  p.  i4a. 
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Je  le  suis  atilaiil  (|iie  rélahlisseinenl  religieux;  mais  je  paif  ma 
siWeté,  celle  de  ma  possession;  y  la  paie  pour  moi,  mes  héritiers, 
ceux  à  qui  je  la  fais  passer;  je  la  jiaie  au  riouvernement  (|ui  me 
proli'ge  au  dedans,  me  défend  au  ilcliors,  en  lui  donnant  sil  le 
laut  jus(|u"à  la  moitié  de  mon  revtMiu.  C'est  une  imposition,  une 
dette  liscale  (|ne  j'ac([uitte  librement,  volontairement,  comme  en 
Europe,  sans  déroger  pour  cela  à  ma  propriété  foncière,  (juel([ue 
opinion  qu'avancent  sur  cette  matière  des  écrivains  soudoyés  ou 
des  étrangers  qui  n  ont  vécu  à  Alexandrie  ou  [xxwui]  au  Caire 
que  quelques  mois,  et  qui  ne  sachant  pas  les  langues,  n'étant  pas 
gens  de  lettres,  décident  en  deux  mots,  sur  le  rapport  des  inter- 
prètes, comme  feraient  dans  l'Inde  les  employés  de  la  Compagnie, 
la  question  qui  intéresse  le  plus  la  tranquillité  du  genre  humain. 

L  invasion,  la  conquête,  rend  maître  de  la  propriété  du  Souve- 
rain vaincu,  mais  non  de  celle  du  sujet,  le  plus  souvent  simple 
instrument  passif  dans  ces  querelles  qui  portent  par-tout  la  désola- 
tion. Seulement  les  impositions,  contributions  ou  tributs  passent 
des  mains  d'un  maître  dans  celles  d'un  autre. 

De  plus,  jamais  un  pays  n'est  dévasté  au  point  de  rester  abso- 
lument sans  habitans.  Les  Juifs,  au  retour  de  la  captivité  de  Ba- 
bylonne,  trouvèrent  à  Jérusalem  et  aux  environs,  les  enfans  d'une 
grande  partie  du  menu  peuple  qui  n'avait  pas  quitté  le  sol  de  ses 
pères ''\  Les  Anglais  du  Bengale,  sous  le  gouvernement  de  M.  Has- 
tings,  ont  dévasté  un  pays  occupé  par  des  Patanes  (Afgans),  Bo- 
hillas,  et  ont  obligé  les  habitans  échappés  au  fer  et  au  feu,  de  se 
retirer  dans  le  Doab,  entre  le  Gange  et  le  Djemna  :  c'est  un  des 
crimes  reprochés  au  chef  anglais.  11  voulait  par  cette  horrible 
exécution  militaire,  former  un  désert  entre  les  possessions  britan- 
niques et  les  terres  marates  situées  au-delà  des  Bohillas  :  politique 
infernale  qui  n'a  réussi  que  pour  [xxxix]  le  moment.  Le  gros  des 

'''  I\'  Rois,  cil.  XXV,  V.  ûû. 
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Pafanes,  formant  la  classe  la  plus  pauvre,  a  trouvé  le  moyen  de  se 
soustraire  à  la  barbarie  anglaise,  de  rester  dans  le  pays,  ou  d'y 
revenir  insensiblement. 

Quand  donc  Selini  l'"'  ou  son  successeur  Soliman,  au  commen- 
cement du  16"  siècle,  aurait  ane'anti,  comme  le  disent  les  histo- 
riens, tous  les  Egyptiens  propriétaires  de  terres,  son  droit  à  la 
propriété  universelle  et  unique  n'en  eut  pas  été  mieux  fondé  :  1°  la 
conquête  ne  lui  livrait  que  les  biens  du  dernier  Souverain  Toman- 
bay '');  2°  le  peuple,  le  laboureur  habitant  toujours  le  pays,  le  culti- 
vait avec  le  même  droit  de  propriété  foncière. 

Les  distributions  de  terreins  faites  par  le  prince  Ottoman  étaient 
des  actes  de  violence,  le  sol  appartenant  toujours  au  peuple  vaincu, 
subjugué;  et  les  anciens  fellahs  en  se  rétablissant  peu  à  peu  dans 
leurs  possessions,  troublaient,  non  pas  l'ordre,  mais  le  désordre 
établi  par  la  barbarie  du  conquérant.  Mais  l'Iroquois  autorisé  par 
l'usage  à  manger  ceux  qu'il  a  vaincus,  traite  de  rebelles  l'illinois, 
l'Algonquin,  ses  prisonniers,  qui  tâchent  de  se  soustraire  à  la  dent 
vorace  de  leurs  ennemis. 

Je  me  flatte  que  mon  savant  confrère  me  pardonnera  ce  peu 
de  réflexions  dont  je  lui  dois  le  fonds,  et  que,  simplement  pour 
donner  lieu  à  de  nouveaux  éclaircissemens,  je  hasarde  à  l'appui  du 
[xl]  sentiment  sur  la  propriété  personnelle,  foncière  et  mobiliaire 
dans  l'Inde,  en  Perse,  en  Turquie,  que  j'ai  avancé  en  1776  dans 
ma  Législation  orientale,  où  j'ai  donné  en  preuve  la  traduction 
d'un  contrat  de  vente  de  maison,  tiré  des  registres  du  Gazi  de  Su- 
rate; sentiment  que  j'ai  développé  en  i78()  dans  la  première  par- 
tie de  mes  Recherches  historiques  et  géograj)hiqaes  sur  1  Inde.  La 
question  est  d'une  importance  majeure,  et  doit  être  traitée  avec 
l'exactitude  scrupuleuse  que  demande  le  bien  de  l'humanité,  dont 
les  conquérans  se  jouent  si  indignement. 

■''  Théoenol,  Voyage  au  Levant  (iGC^i),  part.  II.  cli.  .1.  p.  9.'i5. 
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J'iii  VII  (liins  llndt'  ciilièin,  le  Bcnijalt;,  les  dt-iix  (lôlcs,  l'aliiis 
t^noiinc  (|iriiii('  li'oiipc  d'Européens,  fiers  du  succès  de  leurs  armes, 
faisaient  de  leur  nouvelle  puissance  ])uremcntsanfjuinaire.  Le  froid 
des  années  n'a  pas  allaibli  en  moi  limpression  que  m'a  faite,  n'a 
pas  diminué  l'horreur  que  m'a  causée,  il  y  a  h']  ans,  leur  conduite 
arbitraire  opposée  à  tout  droit  divin  el  lumiain,  leurs  jirocédés 
barbares  et  atroces. 

J'ai  toujours  assez  bien  présumé  de  l'homme  pour  croire  que 
nulle  part  il  ne  se  dépouillait  jamais  absolument  de  son  droit  de 
propriété  réelle;  el  je  puis  dire  que  la  lecture  de  l'histoire  et  des 
voyages  faits  dans  les  quatre  parties  du  Monde,  n'a  fait  que  confir- 
mer à  mes  yeux  une  vérité  que  je  crois  essentielle  au  repos  du 
genre  humain,  mais  que  l'autorité  abusive  cherche  souvent  à  obs- 
curcir; contre  laquelle  elle  multiplie  les  canons,  les  réglemens, 
espérant  à  la  [xli]  longue  faire  passer  en  droit,  en  usage  légitime, 
ce  que  la  force  seule  oblige  de  souffrir  pour  le  moment. 

J'ai  dit  qu'aucun  peuple  ne  se  dépouillait  absolument  de  lui- 
même  de  sa  propriété.  Ceci  m'engage  à  examiner  le  trait  des  Egyp- 
tiens qui,  d'une  extrémité  du  pays  à  l'autre'''  sous  l'administration 
de  Joseph,  pour  se  soustraire  aux  horreurs  de  la  famine,  après 
s'être  défaits  de  leurs  troupeaux (-',  vendirent  à  Pharaon  leurs  ter- 
res et  leurs  personnes,  leur  liberté'^'. 

1°  Ce  fait  prouve  clairement  qu'alors  (1700  ans  avant  l'ère 
chrétienne)  les  Égyptiens  étaient  propriétaires  de  biens  fonds. 

9"  Les  terres  que  les  prêtres  avaient  reçues  du  Roi'''  restèrent 
dans  le  même  état  qu'auparavant,  parce  que  ces  ministres  religieux 

<''  Subjecitque  eam  Pharaont,  et  cunctos  populos  ejvs,  a  iwvmimis  tenninis  /Egypti 
usque  (id  extremos  fines  ejtis,  Genèse,  xlvii,  21. 
(-'  Ibid.,  V.  17. 
("  Ibid.,  V.  19. 

'''    Ibid.,   V.   -2  9. 


recevant  leur  nourrituro  du  Gouvernoiiient,  le  besoin  ne  les  obli- 
gea pas  de  vendre  leurs  possessions. 

3"  La  vente  dont  il  s'agit  nCmpiV'lia  pas  le  peuple  d'Egypte  de 
jouir  de  sa  liberté;  il  en  aura  donc  été  de  même  de  ses  biens  fonds 
qu'un  moment  de  détresse  extrême  le  mit  dans  le  cas  d'aliéner. 
Donnons  ici  les  paroles  mêmes  de  la  Genèse  selon  la  Vulgate  qui 
[xi,u]  s'accorde  en  tout,  pour  l'essentiel,  avec  le  texte  bébreu,  la 
version  grecque  des  septante,  le  syriaque  et  les  autres  anciennes 
versions. 

V.  19.  Nunc  nos  el  terra  nostra  lui  erimus  :  eme  nos  in  servilutem 
régis  :  (dans  l'hébreu  on  lit  :  et  erimus  nos  et  terra  nostra  servienles 
Pharaoni). 

V.  9 3.  Dixil  ergo  Joseph  ad  populos  :  en,  ut  cernilts,  et  vos  et  ter- 
rain vestrarn  Pli  arao  possidet  (dans  l'hébreu,  emi)  :  accipite  semina  et 
serite  agros. 

V.  9 4.  Utfrugeshaberepossitis.  Quinlam  partem  regidahitis,  qua- 
tuor reliquas  (dans  l'hébreu  :  manus)  perinitto  vobis  in  semenlem,  et  in 
cibum  familiis  et  liberis  vestris. 

V.  9 5.  Qui  responderunt  :  Salus  nostra  in  manu  tua  est,  respicial  nos 
tantum  dominus  noster,  et  lœti serviemus  régi  (dans  l'hébreu,  et  erimus 
servientes  Pharaoni). 

V.  26.  Ex  eo  tempore  iisque  in  prœsentem  diem  in  universa  terra 
Jigypti  Regibus  quinta  pars  solvitnr,  elfactum  est  quasi  in  legem  absque 
terra  sacerdolali  quœ  libéra  ab  hac  conditione  fuit  (dans  l'hébreu,  et 
posuil  illud  Joseph  in  statutum  usque  ad  diem  hanc  super  terram  J^gypti 
tpsi  Pharaoni  ad  quinlam  partem;  tantum  modo  terra  sacerdotum  solorum 
non  fuit  Pharaonis). 

Cet  endroit  de  l'Ecriture,  examiné  avec  soin,  présente  le  sens 
suivant  :  Les  Egyptiens,  pressés  par  le  besoin,  par  la  faim,  offrent 
de  vendre  au  Gouvernement  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 


[xLiiiJ  leurs  personnes  monies,  pour  avoir  de  quoi  vivre  et  ense- 
mencer leurs  terres.  La  proposition  est  acceptée.  Vous  appartenez 
maintenant  au  Hoi,  leur  dit  le  ministre,  vous  et  vos  terres.  Le 
monarque  nabuse  pas  de  la  situation  malheureuse  où  vous  vous 
trouvez.  Voilà  des  semences,  du  pain,  soyez  libres;  retirez-vous 
d'abord  dans  les  villes  où  sont  les  magasins  forme's  pendant  les 
années  d'abondance  et  qui  doivent  vous  nourrir;  gardez  en  même 
temps  vos  terres,  restez-y,  continuez  de  les  cultiver.  Ayez  soin  seule- 
ment de  donner  par  an  au  fisc  le  5"  de  leur  produit.  Les  quatre  au- 
tres parties  sont  pour  vous,  vos  en  fans,  vos  bestiaux.  Les  terres  des 
prêtres  qui  n'ont  pas  été  vendues  ne  paieront  rien  pour  le  rachat. 

Cet  état  de  l'Egypte  depuis  Joseph  jusqu'au  temps  où  Moïse  écri- 
vait la  Genèse,  et  même  long-temps  après,  au  rapport  de  l'historien 
.fosephe'')  est  celui  de  l'Inde,  où  le  Kayet  répond  au  Fellah. 

[xLiv]  Strabon,  au  commencement  du  i^"'  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne, 1700  ans  après  le  patriarche  Joseph,  parle  des  Rois  d'E- 
gypte et  du  peuple  partagé  en  trois  classes,  les  militaires,  les 
agriculteurs  et  les  prêtres*-';  du  tribut  considérable  que  ce  pays 


'''  Flau.  Jos.  opéra  (1720),  tom.  I,  Aiit.  Iml.,  iiv.  II,  ch.  7,  p.  72. 

C'est  Josephe  qui  a  fourni  aux  interprètes  l'idée  du  déplacement  des  cultivateurs 
égyptiens  :  ir Toutes  leurs  possessions,  dit-il,  étant  ainsi  passées  dans  la  main  du 
rRoi,  on  les  obligea  à  changer  de  demeure  et  à  se  retirer,  les  uns  d'un  côté,  les  autres 
rrd'un  autre,  afin  que  l'acquisition  que  le  roi  avait  faite  de  leurs  fonds  devint  par-là 
itplus  soliden. 

Josephe  paraphrase  ici  ce  que  l'Ecriture  dit  de  la  cession  faite  au  Roi  des  terres  des 
Egyptiens  et  du  passage  des  cultivateurs  dans  les  villes.  Je  lâcherai  de  donner  plus  bas 
le  vrai  sens  de  cet  endroit  de  la  Genèse.  Il  me  sulllt  d'observer  pour  le  moment  que, 
suivant  le  même  historien,  les  Egyptiens  redevinrent  [xliv]  propriétaires  de  leurs 
terres.  -Joseph,  dit-il,  lorsque  la  famine  eut  cessé,  visita  chaque  ville  de  l'Egypte,  et 
«rendit  au  peuple  les  terres  dont  le  Roi,  en  vertu  de  la  cession  qu'ils  lui  en  avaient 
ir faite,  aurait  pu  réclamer  la  propriété  :  il  les  exhorta  à  les  cultiver  comme  leurs  pos- 
rsessions  particulières,  eu  payant  au  Roi  le  5"  du  revenu  pour  la  terre  dont  il  leur 
"faisait  don,  et  qui  dans  la  vérité  lui  appartenait. •> 

'"'  Slrab.  Geogr.  (1620),  Iiv.  17,  p.  787. 
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avait  payé  au  père  de  Cléopâtre''^,  et  que,  réduit  eu  province  ro- 
maine ('-\  sous  Auguste,  il  payait  alors  aux  Romains.  Les  chefs 
d'administration  établis  pour  régir  cette  province,  n'indiquent  pas 
que  les  Romains  se  crussent  propriétaires  de  toutes  les  terres  :  il 
uest  question,  comme  je  Tai  dit,  que  de  contributions,  et  l'on  sait 
qu'en  fait  d'attributions  lucratives,  même  d'usurpations,  les  Ro- 
mains n'étaient  ni  scrupuleux,  ni  délicats. 

Les  premiers  agens  sous  les  Romains,  chargés  en  Egypte  de 
l'administration,  sont  un  vice-Roi,  un  chef  de  Justice,  un  officier 
pour  les  affaires  particulières  de  l'Empereur  :  les  villes  conservent 
leurs  magistrats  du  pays,  les  mêmes  que  sous  les  Rois. 

Je  dois  maintenant  relever  l'explication  que  Grotius  [xlv]  donne 
du  m"  verset  du  chapitre  k'j  de  la  Genèse. 

Le  texte  hébreu  porte  littéralement  :  et  populitm  tninsire  fecit  ad 
urbes,  ah  extremilale  teituim  Mgypti  et  usque  ad  exlremilalem  ejiis. 

Voici  maintenant  ce  que  dit  le  savant  commentateur  hollandais'^): 
Plus  est  in  hebrœo  {^qnam  in  vulgala)  :  Transmovit  eos  in  urbes, 
nernpe' longé  à  natali  solo  eos  transtulit,  ac  inler  se  cognalos  notosque 
segregavit,  ut  seditionibus  quœ  gravissimœ  fuemnl  materiam  sublraheret; 
veteris  que  dominii  memoriam,  et  ex  memoria  dolorem  aboleret.  Pour 
exemple  des  prétendues  séditions  supposées  par  Grotius,  il  ajoute  : 
In  Africa  Vandalorum  feminm  atrocissimain  seditioiiem  commoverunt, 
quod  liœrere  permissœ  essent  infundis  quorum  jus  heUo  aniserant  [sic]. 

Vatable  et  d'autres  interprètes  de  l'Ecriture  parlent  dans  le  mê- 
me sens  que  Grotius'^). 

La  Genèse  ne  fait  aucune  mention  de  séditions  qui  aient  eu  lieu 
chez  les  Egyptiens  :  et  certainement  le  moyen  de  mettre  un  peu- 
ple exténué  par  le  manque  de  vivres  et  accablé  de  misère,  en  état 

("  Ibid.,  p.  798. 

'''  Ibid.,  p.  797. 

'''  Hug.  Grot.  Annol.  adv.  Test.  (iGlilt),  loin.  I,  Gènes.,  p.  5o. 

'*'  Critki  sacri  {i6^5),  lom.  I,  p.  386-390. 
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(le  cultiver  ses  terres  demeurées  en  friclie  dubord  par  stérilité,  en- 
suite faute  d'avoir  été  ensemencées,  n'était  pas  de  l'expulser  de  son 
sol  natal  et  de  lui  faire  parcourir  l'Egypte  comme  une  nation  sub- 
juguée, pour  le  détaclier  de  ses  anciennes  propriétés,  et  par-là 
alTermir  la  nouvelle  [xlvi|  possession  du  Roi.  Mais  dans  les  temps 
de  révolution  comme  celui  de  Grotius,  les  écrivains  les  plus  sages 
ne  voient  par-tout  que  troubles  et  voies  de  fait. 

La  vente  des  Egyptiens  avait  été  volontaire  :  ils  se  trouvaient 
iieureux  en  donnant  au  Hoi  le  5"  du  produit  de  leurs  terres;  et  le 
transport  momentané  dans  les  villes,  non  pas  de  cbampen  champ, 
de  canton  en  canton,  était  un  acte  de  prudence,  de  police  économi- 
que pour  que  le  peuple  reçut  plus  facilement  des  préposés  aux  sub- 
sistances les  secours  qui  y  étaient  déposes  et  dont  il  avait  besoin. 

Je  résume  en  deux  mots  les  courtes  observations  que  j'ai  eu 
1  honneur  de  lire  à  la  Classe,  sur  la  propriété  en  Egypte.  J'avoue 
tous  les  faits  rapportés  dans  le  mémoire  vraiment  instructif  qui 
les  a  fait  naître '')  :  l'ensemble  de  ces  faits,  réglemens,  ordonnan- 
ces, est  renfermé  dans  un  cadre,  présenté  sous  une  forme  qu'on 
nomme  Gouvernement ,  Administration  :  et  [xLvn]  moi,  faisant  de  la 
preuve  l'objection,  je  l'appelé  abus  d'autorité ,  et  je  dis  :  Je  fais  voir 
par  des  traits  précieux  conservés  dans  les  monumens  du  pays,  qu'en 
Egypte  il  y  a  contre  cette  autorité  abusive  réclamation  constante 
dans  toutes  les  classes  de  sujets,  surtout  dans  la  dernière,  la  plus 
nombreuse,  celle  des  fellahs  cultivateurs,  dont  la  condition  res- 
pectée par  l'administration,  forme  une  voix  d'opposition;  et  cette 

'"'  Le  mémoire  que  j'avais  lu  à  la  classe  d'iiisloire  et  de  liltérafure  ancienne  de 
rinslitut  national,  et  qui  a  donné  lieu  à  ces  observations  de  M.  Anquetil,  étant  déjà 
imprimé  dans  le  tome  l  des  Mémoires  de  cette  classe,  qui  ne  tarderont  pas  à  paraître, 
je  crois  inutile  d'en  exj)oser  ici  le  sujet  et  le  plan.  Ce  n'est  au  surplus  que  le  com- 
mencement d'un  travail  dont  l'objet  est  de  prouver  que  si  le  Gouvernement  d'Egypte 
est  aujouid'hui  propriétaire  de  la  grande  majorité  des  terres,  c'est  par  une  usurpation 
déjà  très  ancienne ,  mais  qui  ne  remonte  pas  à  la  conquête  de  ce  pays  par  les  Arabes. 

S.  DE  S. 


— *».(  27(i  ).eH— 

opposition  empêche  la  prescription  en  faveur  du  despotisme  qui 
a  bien  envahi  la  propriété,  mais  qui  ne  l'a  pas  détruite. 

Voilù,  je  pense,  ce  qu'il  importe  de  déclarer  hautement,  afin 
qu'il  ne  reste  point  de  prétexte  en  Afrique  comme  en  Asie,  à  ceux 
qui,  légitimement  ou  illégitimement,  succéderaient  aux  Souverains 
actuels,  de  se  dire,  comme  étant  aux  droits  de  leurs  devanciers, 
propriétaires  seuls  el  universels  des  terres  et  autres  biens  de  leurs 
sujets. 

Les  ouvrages  qui  m'occupent  maintenant  ne  me  permettent  pas 
de  fouiller  dans  le  droit  égyptien,  ni  de  compulser  les  histoires 
du  pays.  La  bibliothèque  nationale  est  riche  en  monumens  de  ce 
genre.  Je  laisse  cette  tâche  à  mon  savant  confrère,  qui  s'en  acquit- 
tera mieux  que  moi.  Il  est  un  âge  où  il  faut  dételer  et  non  pas  sim- 
plement enrayer. 

.le  finis  par  une  réflexion.  Userait  digne  du  Gouvernement  d'or- 
donner aux  interprètes  à  Constantinople,  à  Alexandrie,  au  Caire, 
etc.,  dans  l'Inde,  dans  toutes  les  parties  de  l'Orient  que  des  intérêts 
politiques  [xlvui]  ou  commerciaux  lient  avec  la  France,  de  recueil- 
lir et  mettre  en  français,  avec  l'original  en  marge,  tous  les  actes, 
contrats,  jugemens,  etc.,  que  pourraient  fournir  les  chancelleries, 
les  registres  des  Gadis,  de  l'Uléma,  ceux  delà  Chauderie  à  la  côte 
de  Coromandel. 

Les  voyageurs  ont  donné  les  brevets  ou  patentes  des  difTérens 
grades  dans  lesquels  est  distribuée  l'autorité  politique,  de  police, 
d'administration  dans  l'Inde.  Rien  n'est  plus  propre,  sauf  les  abus, 
et  il  y  en  a  par-tout,  c'est  le  sort  de  l'humanité;  rien,  dis-je,  n'est 
plus  propre  que  cette  échelle  de  postes  ou  de  charges,  à  faire  con- 
naître la  nature,  les  ressorts,  les  vices,  le  faible  ou  les  ressources 
d'un  Gouvernement,  d'une  administration. 

La  justice  distributive  qui  conduit  l'homme  de  sa  naissance  à  sa 
mort,  dans  les  diiTcrens  états  de  la  société,  a  aussi  ses  règles  pour 
la  mer  comme  pour  la  terre.  Beaucoup  de  ces  règles  sont  écrites, 


le  reste  est  consacré  cl  conservé  pai'  l'iisage  (jiii.  {^[éncralement,  fait 
loi  dans  l'Orient.  Destour  ast  [ccsl  la  coiilunic),  dit-on  en  persan; 
et  personne  ne  répond  rien. 

Le  recueil  de  ces  lois  nous  mantjue  parce  quon  en  laisse  la 
manutention,  l'exécution  aux  naturels  de  l'Inde;  ce  qui  nous  prive 
d'une  connaissance  plus  intime  et  plus  intéressante  du  pays.  Mais 
peut-être  celle  ijjnorance  qui  laisse  aux  naturels  bien  des  ressour- 
ces que  nous  ne  connaissons  pas,  est-elle  leur  seule  sauvegarde  et 
fait-elle  leur  unique  sûreté  pour  ce  qui  a  échappé  à  la  rapacité  des 
Européens. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Nous  nous  sommes  fait  une  loi ,  dans  le  présent  volume ,  de  reproduire  exac- 
tement le  texte  des  mémoires  de  S.  de  Sacy  et  d'Anquetil,  en  respectant  lor- 
tliojfraphe  adoptée  parles  auteurs.  Nous  devons  cependant  signaler  trois  fautes 
d'impression  évidentes  qui  leur  ont  échappé. 

Page  1  iG,  lignes  5  et  6,  au  lieu  de  :  Mustaphal-chélébi,  il  faut  lire  :  Mus- 
tapha-tcbélébi. 

Page  278,  note  i,  ligne  1,  au  lieu  de  :  A.r>i.  Ind.  il  faut  lire  :  Ant.  Jud. 
(abréviation  de  :  Andquitales  Jtidmcœ). 

Page  97^,  note  3,  au  lieu  de  :  Aniwt.  adv.  Test.,  il  faut  lire  :  Anmt.  ad  r. 
Test,  (abréviation  de  :  Annolaliones  ad  velus  Testameiitum). 

Nous-même  avons  laissé  échapper  une  faute  dans  la  reproduction  du  texte  : 

Page  38,  ligne  9,  au  lieu  de  :  émauret,  il  faut  lire  :  émaiiet. 

Grâce  à  la  précieuse  collaboration  de  notre  Chef  Imprimeur,  M.  Rampazzo, 
et  de  son  zélé  correcteur,  M.  Hawara,  que  nous  remercions  une  fois  de  plus, 
nous  espérons  qu'il  ne  s'en  est  pas  glissé  d'autres  de  ce  genre.  —  [P.  C] 

Page  166.  Rétablir  :  [33j  à  la  ligne  pénultième  entre  y^viU?  et  (XijoUi. 
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